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d'embarquer et de débarquer 
compte - tenu des services locaux 
ct régionaux 
ne pourront jamais être 
autorisés en rejoignant leur porte 
sur le territoire de l'autre 
d'Etat à faire. 
Ils pourront recevoir les actes de 
reconnaissance 
| rautorité locale compétente. 
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High Contracting Party 


the some garantees 
armmunitation 


FRANCE 

Pal à droite — Ajouter également : < Le personnel de ces services est 
passé à la même date 

Page 85 — Ligne 3 — Ajouter : + [Voir DL 11/K et 12/K du 5 mai 1944)» 

Page 97 — Ligne 6 à droite — Ajouter : < En raison des nécessités imposées 
par l . une Sûreté aux Armées, chargée des questions 
téressant la Sécur amment le contre-espionnage, eonti- 


GRECE 
Ajout ou de le révoquer lorsqu'elle n'a pas la 
preuve qu'une part importante de la propriété et le contrôle effectif de 
cette entreprise sont entre les mains des nationaux de cette dernière 
Partie contractante, ou lorsque . 
241 — Ligne 8 — Ajout 1.0. — 1950 


ITALIE 
Page 310 — Lig ex : € (JL. — 1950 — n 

Page 324 — Li F 3.0. — 1950 — n° 3 » 
JAPON 

Page 845 — Ajouter 1 texte que pour l'Allemagne (v. plus haut) et, 


également Août 1951 — San-Francisco — TRAITE DE PAIX.» 


MEXIQUE 


Page 380 — Ligne 7 — Ajouter 1 pig. 145) 


PAYS-BAS 


Page 384 — Ligne 8 — Ajouter : « (3,0. — 1951 — n° 8— plg. 153) » 


SYRIE 


e 446 — Ligne T — Ajouter : « Ratification autorisée par la Loi du 
2710-1951 (J.0. — 1951 — n° 44 — plg. 616) 


— Ligne 4— Ajouter: < Ratification autorisée par la Loi du 
21047 (3.0. — 1947 — n° 10 — p. 154 


= 518 — 


ADDENDUM 
ET 
MISE À JOUR 
au 30 Octobre 1951 


AFGHANISTAN 


Page 3 


Ligne 8 
la loi du 2 


Supprimer N Ratification autorisée par 
-9-51 (1.0. — 1951 — n° 40 — plg. 561 


ALLE) 


AGNE 


Page 6 — Ajouter 
Février 1945, ETAT DE 


D5/K qu 


2RRE AVEC L'ALLEMAGNE. Déc 
rant le Liban en état de guerre avec l'Alle 
nugne et le 1945 — n° 10 
20 Mars 1946, CESSATION DES HOSTILITI 
fixant la dute officielle de la cessation des h 
nu 


Décret 5615 du 


tilités (1.0. — 1946 


ARGENTINE 


Page 13 — Ligne 8 — Supprimer NR et ajouter : « Ratification autorisée 
par ln Loi du 25-9-51 (1,0, — 1951 — n° 40 — plg, 560) 


BRESIL 


Page 25 — Ligne T — Lire l'exécution des dispositions qui précédent 
on tenant compte de leur législation respective 


CHILI 


Page 38 — Ligne 8 
la Loi du 


Supprimer NR et ajouter : « Ratification autorisée par 
9-51 (J.0. — 1951 — n° 40 — plg. 560). L'échange des 
instruments de ratification a eu lieu le 30 Octobre 1951, à Beyrouth.» 


sYP' 


Page 44 — Ligne 7 — Ajouter : < — Arrêté 248 du 22-10-1994, mettant en 
application cet accord (1,0. — n° 3050) > et au bas de la page : 
2 Septembre 1951, Le Caire — ACCORD COMMERCIAL 


— 547 — 


LISTE CHRONOLOGIQUE — — 


13 Février — YEMEN : Convention d'extradi 
7 Murs — ESPAGNE : Accord cullurel 
#3 Mars — ISRAEL : Convention d'armistice 
10 Juin — GRECE : Convention eulturell 
#0 Juin — 2% Aoû — GRANDE-BRETAGNE : Accord postal 
$ Juillet — SYRIE : Accord Economique et financie 
Août — SYRIE : Accord E 
20 Septembre — PAYS-BAS 


W Mai — ESPAGNE : Traité d 
#7 Mui — ITALIE ; Accord con 
Juin — JORDANIE : Aceo w handises pour 


& Soptembre — CHILI 
1 Novmebre — JORDANIE : A 
& Décembre — ARGENTINE : Accord eullurel 
1 30 Décembre — JORDANIE : Annexes de l'accord de ransporis aériens 


1951 


1 Junvior — BRESIL le transports 
10 Février — IRAK + Aced somique 

23 Fvrier — SYRIE : Convention jud 

%) Mai — U.S.A. : Accord d'ussistance léc 

15 Août — GRANDE-BRETAGNE + Accord 


—— LISTE CHRONOLOGIQUE —— 


- 1947 - 


13 Janvier — ARABIE SEOUDITE : Echange de letir 
2 Janvier — GRANDE-BRETAGNE: Echan 


dati à l'aviation civile 9 


uppresslon de Tribn 


15 Mars — USA. 


10 Juin — SYRIE 


(Répartition des 
avantages obtenus de 
10 Juillet — SYRIE : À 
110 Septembre — GRECE 
trib 
16 Septembre — TURQUIE 


r ss. 


ge de letires sur In suppression 


LA Janvier — FRANCE : Accord n 


ui 
17 Février — SYRIE : Accord Economique et in si 
# Mars — SYRIE : Accord Economique et { mi 
15 Mni — SYRIE : Accord Economique et financie sx 
27 Juin — SYRIE : Accord Economique 61 financier 434 
# duillet — SYRIE cord finar #15 
M Juillet — LIBERIA : Traité de paix, d'amitié et de commere 360 
) Août — BRESIL : Convention Culiurel # 
6 Septembre — GRECE : Accord de {ransp nu 
ue 6 Octobre — GRECE : Trallé de commerce, de navigatio 
T:11 Octobre — SYRIE : Accord sur la situ or m 
# Novembre — ESPAGNE : Accord sur l'échange du 
météorologiques sat 
18 et 20 Décembre — EGYPTE, : Accord de lransporls aérien, di 
24 Janvier — ITALIE : A « 310 
28 Janvier — SYRIE : Accord Econos et financier (Répartition des 
avantages de l'accord avec In Tapline 48 
15 Février — ITALIE : Convent liation 310 
A 15 Février — ITALIE : Trailé com et de navigation Er 
X15 Février — YEMEN : Traité d'amitié, de commeree el de relations 
culturelles 56 


—————LISTE CHRONOLOGIQUE 


19 Avril — SYRIE-FRANCE : Convention libano-franco-syrienne avec In. 
Banque de Syrie et du Liban, s 
à Juin — SYRIE-FRANCE : Déclar 


ion commune au sujet du transfert 


des services d'intérêts Communs. ; s 

3 Juin — SYRIE-FRANCE : Prolocole de transfert des services des antiquités... 89 

3 — SYRIE-FRANCE : Protocole de transfert du service de l'inspection 
générale des postes et télégraphes. œ 


3 Juin — SYRIE-FRANCE : Protocole de transfert des services quaranteneires 90 
5 Juin — SYRIE-FRANCE : Prolocole de transfert du service de la police 


nitaire _vélérinair 9 


s sun RANCE : Proocole de ranslort de l'Ofie pour 18 
commerciale, ‘indusiriel, arlsique, dérairo el | 
6 Juin — FRANCE + Prolocols concernant les réeux de chemin de ler 
eù le Port de Beyrout n 
15:16 Juin — FRANCE : Protocole el Echange de elres roles à MAréGu 40 
80 dun — SYRIE : Accord postal m 


# Juillet — FRANCE-GRANDE-BRE 

aüt à l'arm : “6 

7 duiliet — SYRIE-FRANCE : Protocole de transfert Qu Service de ln 
Sûreté Générule 

ovembre — SYRIE : Accord poslal 


AGNE : Aide-mémoire anglais 


w 


- 1945 — 


omique et financier 


SYRIE : Ac 


} Murs — FRANCE : Echange 


1 Août — USA. : Aceord de 1 
— USA. : Accord postal LL 


8 Uetobr 
% Novembre — GRANDE-BRETAGNE : Contrat d'achat de la ligne de 


Chemin de fer Tripoli-Nak 11 
7 Décembre — TURQUIE : Echange de lettres relatifs à 1a prorogation 

du délni d'option de la natioalité libanaise, 5 60 
624 Décembre — TURQUIE : Arrangement relatif à l'octroi des visas 

diplomatiques, spéciaux et de service. ir 


— 4 — 


LISTE CHRONOLOGIQUE 


DES TRAITES ET CONVENTIONS BILATERALES 
SIGNES DEPUIS OCTOBRE 193 ET PUBLIES DANS LE PRESENT RECUEIL 


les accords judielaires avec 


antérieurs à cette daté el qu ont été publlés 


Obs — SYPUR à Aecond mieu. aux à T 
à Décembre — SYRIE PANCE & Protocole de tra sans 

— 1944 — 
À denvier — EYRIE FRANCE : ER Ans % 
8 Janvier — BYRIE FRANCE : Proocols de transfer de l'AG rain 


6 Junvier — FRANCE : Prolocole de transfert du contrôle de l'Elecricité 
de Beyrouth et de In Comp des Eaux de Beyrouth n 
SYRIE-FRANCE-GRANDE-BRETAGNE : Accord financier 


libano-franco-anglo-syrien (Taux de change de In livre sterling) 7 


4 Février — SYRIE-FRANCE : Protocole (rt du service des 
Attnires Economiques et des Intérêts Communs. s 
# Wévrier — SYRIE-FRANCE : Prlocole de 1 des serv « Mines, 
du Gontrôle de In stomobile et de l'emploi des pneur 


matiques et de L si 
4 Février — SYRIE-FRANCE des _ services 
financiers, _ des so 
& Février — FRANCE : Pro Défense Passive se 
14 Mars — SYRIE-FRANCE : Pro de transfert des services de l'office 
pharmaceutique . # 
1 Avril — SYRIE-FRANCE : Protocole de transfert de l'Office des Changes... 83 


19 Avril — SYRIE-FRANCE : Pr 
Changes #8 


Statut du Cont 


————ACCORDS GENERAUX - 


sis 


4 Maï 1950 — P 
Convention internat 
Signée à Paris le # M 
Le Libun a adhéré à celle convention le 20 Juin 1949. 


de 


de In traite des bla 


live à la répression 


© À Mai 1949 — Lake-Success 


mdant PArrangement International en vue d'assurer une 


relative à Ia répressi signée à Paris le 4 


Mai 1940. 
Signé à Lake-Success, New-York le 4 Mai 1949. 


TRAITES DE PAIX 


duin 1919 — Versailles 
s P'uissances Alllées et Associées ot l'Allemagne. 


@ 24 auitlet 
Traités de pais entre l 
Turquie 


mpire Britannique, la France, l'Italie, ele. et ln 


TRAVAIL 


© Organisation internationale du Travail 
de pur la loi du 13 Novembre 1948, (1.0, 1948 — ne 47 


\hési 


© 7 Novembre 1945 — Paris 
Instrument pour l'amendement de la Constitution de l'Organisation 
internationale du Tea r la Co de 1945. 
D du ter Juin 1938. (RT-NU — No du Traité 1: 18— Vol. 2 


adopté 


©» Octobre 19 

Instrument pour 
nationale du Travail — 1946 
n RT-NU — No du Traité I: 229— Vol. 15 — Page 35) 


situation de l'Organisatior 


— ACCORDS GEN 


ER AUX — 


otoeole relatif à T'ON 


d'hygiène pub 


we 22 Juillet 1940 


sous réserve d'approbation Ie 2 Juillet 1946. 


© 20 auin 1951 — 
Accord d'assistance technique avec l'OMS. 
Ratification autorisée par la loi du 20 Septembre 1051, (3.0. 1951 


© 18 Mai 1904 — Paris 
Arran 
le trafic criminel « 


‘t international en vue d'assurer 


protection efflence contre 


“u sous le nom de traite des blanches. 


Signé à Paris Je 18 Mai 1004 


© 10 Septembr 
Convention pour 


répression de la tralte des femmes et des 
m du Liban : le 2 Juin 1890 


Signée par la France au n 


© 21 Septembre 193 — Genève 


Convention internationale pour In 


pression du {rafle des femmes et 
des enfants 


Adhésion de la France au nom du Liben : le 28 Mai 1990. 


© 11 Octobre 193 — Genève 
Convention re 
En vigueur depuis le 24 Août 1994. (SDN — N 


Page 431 


À la répression de la traite des femmes majeures. 


du Traité 3476 — Vol. CL 


Lako-Success 


pour la répression de In traite des 
Genève le 30 Septembre 1921, (SDN, No 


des enfants, enelue 
9 Vol. IX Page 416) et la Convention pour la répression de 
Genève le 11 octobre 1981. 


Leaite des femmes mafeures conclue 
à Lake-Success, New-York le 12 Novembre 19 


Signé par le Liban le 12 Novembre 


EGLEMENT PACIFIQUE DES CONFLITS INTERNATIONAUX 


18 Octobre 1907 — La Haye 
Convention de conciliation et d'arbitrage 
iéférence explicite di n de € à ave l'Halie, du 15 
Février 1949 — art. 9. (RT 

SANTE 
5 dulllet 1924 — Athènes 
Convention Internationale sur la proteetion mutuelle contre la flévre 


Ratifiée par la France au nom du Liban : le 25 Février 1995. 


— 28 Mars 1925 — Alexandrie 
Accord sur lu eréation à Ale ormations 


sanitaire Internationale 
Adhésion de la France au nom du Liban : le 

17 danvier 1929 — Beyrouth 

Convention sanitaire entre les Etats du Proche Orient. 


nternationate de la Su 
MG. Le Lib Juliet 1946 


de l'Organisation. mondiale 
Juillet 1946 
Entrée en vigueur le 7 Avril 1948 
Le Liban à signé d'approbation le let 1040 
Ndhésion tutorisé du 11 Novembre 1948 (1.0. IS 
RTAN 1 Vol. 14 — Page 185) 
L'acceptation du Liban muniquée le 19 Janvier 1949. 
22 duitlet 1946 — New-York 
i conclu par les gouvernements représentés à Ia Conférence 
male de In Santé 
Juillet 1946 
22 Juillet 1946. 


1 
XI Congrès Postal Universel 
Décret 878 du 30 Mars 194, concernant Ja mise en exécution des obligations 


contractées à ce Congrès. (1.0. 1944 


1916 
Loi du 16 Mai 1946, relative à l'application et à la mise en exécution de 
Conventions Internal des Règlements y annexés relatifs aux 
Larifs el laxes des po s radiocommunications ét télécommunieations, 
(4.0. 1946 — n° 21 


et 1947 — Paris 
sion postale internationale, Règ et Protocole y relatifs 
de . Réglement des correspondanc 
ré el protocole et règlement ÿ relatifs. 
des Colis postaux, 
Décret 10783/K du 90 Décembre 1947, mellant atio 
exécution ces accords. (3.0, 1948 
Date de l'adhésion :& Avril 1948 


2 Octobre 1947 — Atlantie City 


weole final et Annexes y relatifs, 

10 784/K du 90 Décembre 147, n 
exécution ces mecords, (3.0. 1948 — n 
Date de l'adhésion : 2 Juin 1940 


1 duille 1948 
Règlement Monétaire et mesures d'appl 
Décret 1078 


5 Août 1949 — Paris 
Convention télégraphique internationale, annexée à la Convention 
d'Atlantie-City de 1947) 

Décret 2605 du 2 Août 1950 raifinnt el mettant celle convention en 
xéeution à dater du 1 Juillet 1050. 


5 Août 1949 — Paris 
Convention téléphonique interns + Convention 
d'Atlantie-City de 1947. 

Décret 2995 du 29 Août 1850 ratifiant e Ale convention en 
exécution à daler du 1er Juillet 


——————ACCORDS GENERAUX 


— Washington 


Convention télégraphique universelle et règlement y relatil. 


ces documents. (1.0. ar 


39 publiant et mettan 


@ 9 — 10 Décembre 1992 — Madrid 
Convention Internationale des télécom 
raphique 


nleatians et réglement 


télé 


© 19 Juin 1933 — Lu 
Convention européenne de radio-diffusio 
Adhésion de la France au nom du Liban à la date 


le 0 Juillel 1688. 


sn vigueur 


© 20 Mars 1934 — Le Caire 
Convention postale un 
Le Liban 


© & Avril 1038 — 1 
Révision du Règlement télégraph 


sonal et protocole fi 


Arrété 160/LR du 5 Décembre 188 relntif à l'exécation nu Liban de ces 


© S Avril 1938 — Le Caire 
Révision de 1 
Madrid 1932. 
Arrêté 169/LR du 16 Décembre 188, meltant 


Convention internationale d 


in au Liban le 


le final de © 


dition 
Madrid (1939) et revisés nu Ca 


© 2 Mai 1920 


— Buenos-Aires 


on postale universelle 
Arrêté 141/LR du 10 Juin 140 publiant el mettant en exécution celle 


RA. 190 — p. 55 


PROTECTION DE L. 


2 Septembre 1886 — Berr 
Convi 


PROPRIE 


E INTELLE. 


TUELLE 


Internatio 


ale concern 


la prote 


Litéraires et artistiques: 


Adhésion de In France au nom du Liban: le ler Août 1924 


13 Novembre 1908 — Bertin 
Conventio 


Internationale re 


à la protection des œuvres 1 
t artistiques révisant celle signée à Berne le 2 
Adhésion de la Fr 


Septembre 1886. 
m du Liban : le 1er Août 1924 


20 Mars 1914 — Berne 


Protocole additionnel la convention internationale des droits résorvés 


{signée à Berlin le 9 Novembre 1908) 
Adhésion de In France au nom du Liban : 28 Mars 19 


Juin 1928 — Rome 
Convention re 


à la proteetion des œuvres 1 
révision de la Convention de Berne) 

Adhésion de la France au nom du Liban : le 13 Novembre 1933, 
applicable à partir du 24 Décen 


Nom 


aires et artistiques 


: Référence explicite à ces accords es 


faite dans : 
Accord'uvec la France du 3 Juin 1944, signé à Dam 
Traité d'amitié, 


ns — (RT p. 


ommerce et d 
L'Italie — (art. 80) RT- p. 
Traité de con 


navigation du 16 Février 1940 


signé n ] 


navigation et d'établissement du 6 Octobre 


art, 9) (RT. pe 249 


1923 — Madrid 
Convention postale universelle et réglement ÿ relatif 

Arrêtés 2063, 2364 eL 2266 du 31 Décembre 1023 relatifs à Ja publication 

de ces documents et à leur application au Lban. (1.0. ar. 1924 — n° 1739) 
(A. 1924 — p. 8) 


niverselle et règlement ÿ relatif 
Arrétés 252 el 254 du 26 Septembre 195, relatifs à la publ 
doeurents el à leur applieation au Liban. (1.0. ar. 19: 
CA. 105 p. 215 


ne 1915) 


37 


ACCORDS GENERAUX 


PROTECTION DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 
© 20 Mars 181— Paris 
Convention internationale pour a protection de la propriété industrielle, 
révisée à Bruxelles le 14 décembre 1900 et à Washington le 2 Juin 1911) 
Adhésion de la France au nom du Liban : le 1er seplembre 1924 


did 


© lave M 
Arrange 


at prévenant les 
ét i Washington le 2 juin 1911 ef 


ons d'origine pour les 
à La Haye le 6 


la France au no septembre 1924 


nbre 1900 — Bruxelles. 


ion internationale pour la protection de la propriété industrielle 
ation de Paris) révisée à Washington le 2 Juin 1911. 
äu Liban: le Jer septembre 19% 


révision de la e 


Adhésion de Ia France au no 


juin 1911 — Wa 
dernationale pour la pri 
sion de Bruxelles) 

om du Liban : le 1er septembre 1924 


ington 


de la propriété Industrielle 


Adhésion de Ia France au 


© novembre 192 
Révision de 


© 2 Juin 1931 — Londres 
Révision de a Convent 


d'Union de Paris du 


20 Mars 1883, pour In 
Arrangement de Madrid du 


é Indu 
LA Avril 1891, relatif à la répressi 
Arrêté 162/LR du 19 Juillet 19% 
publiés dans le B.0. 1999 — ne 14— du 31 Juillet 1930. 


protection de la propri le, et 


ions de provenance 


Texte 
(RT-SDN se) 


© NOTE : Référence explicite à ces accords est faite dai 
Accord avec la France du 3 Juin 194, signé à Damas (RT 
Traité d'amitié, de commerce et de navigation du 15 Février 1949 
signé avec l'Ile — (art. 20) RT. p. #39) 

«vigation et d'établissement du 6 Octobre 

e— (art. 9) (RT. p. 248) 


p. #2) 


1940, signé nvec 


ACCORDS GE 


© 27 Novembre 1931 — Hangkok. 
Accord relatif à la suppression de l'habitue 
Enl 


de fumer l'opium. 


Le 10 Mai 193. 


ss, New-York. 


2 Janvter 1912, à Genève le 11 Février 


Novembre 
4648 — Vol CXCVIT 


ge 
Signé à Lake Success, New-York, le 11 décembre 1946 

Signé par le Liban lion) le 13 Décembre 1644, à 
New-York. (RT-NU — 1 179) 


© 11 Décembre 1946 
Protocole plaçant sous rontrô 


International les droguts non visées par la 


Convention du 13 juillet 1931 pour limiter ln Hubrication et ré 


distébuilon des stupétiants amendéc par le Protocole signé à Lake-Sueress 


le 1 Décembre 1946. 
Signé à Paris le 19 Noverabre 1048. 

LUS EE r d'accep le 19 Novembre 1048, à 
Paris. 


PRIVILEGES ET IMMUNITES 


© 13 Février 1916 — Lake Success 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations-Unies. 
Approuvée par l'Assem 
Date du dép Liban “ ' 
Général de N.U, : 10 Mars 140. 
Adhésion a 


6 Nations Unies le 13 Février 


so 


n au Secrétariat 


larisée par In 1 Novembre 1948 (3,0. 198 = ne 40 
p. 866 
Gin RT-NU — ne du Traité L: 4 — Vol 1— Page 15 


xplicile 
du 15 Fâvrier 1949, si l'Italie D —(F 


munerce et de navigation 


——ACCORDS GENERAUX — 


6 Murs 198 — Genéve 
d'une organisation intergouvernementale 


consultative de ln time. 
Signée par le Liban, sous réserve d'acceptation, le 6 Mars 1948, à Genève. 


Non encore en vigt 


OPIUM ET DROGUES NUISIBLES 


23 Janvier 1912 — La Haye 
Convention internationale de l'opium. 

Ratifiée par la Fr du Liban en vertu de l'article 205 du 

Traité de Versa vier 1920 (SDN. 222) (RT-NU 1 : 188 Vol. 12) 


1 Février 1925 — Genève 
Accord relatif à la suppresslan de In fabrication, du commerce intérieur 
et do l'usage de lophum préparé: Protocole el Acte final. 

Ratification par la France, au nom du Liban, sans réserver le 201 


Avril 19 


19 Février 1925 — Genève 
Deuxième conférence Internationale de l'aplun 
Convention. Protocole. Aële final. 
ifiés par la France au nom du Liban le 2 duillet 1927 
auf sur la possibitité de produire régulièrement, dans le délai 
tement imparti, les statistiques trimestrielles prévues à l'alinéa 2 de 


2) (SDN lu Traité 1845 — Vol LXXXI— Pay 


à auiiet 1931 — Genève 

Convention pour limiter 1a fabrication des stupél 

Adhésion par Ja Fr à nom du Liban à ln date de sa mise en 
le 9 Juiliet 

1% duille 1951 — Gent 


limiter la fabrication et réglementer la distribution des 
ke de signature et Acte final. Genève 13 juillet 1991. 


Convention pour limiter la fabrication et réglementer In distribution 
ants. En vigueur le 9 Juillet 198 (article 30) 
Ratifiée par ln France u L le 10 Avril 1083 


b— Protocole de En vigueur le 9 Juillet 1933 
Ratiiée par la Fra n du Liban : le 10 Avril 1868 


4 


— Le Caire 


de la Ligue des Etats Ai 
Ratification autoris. 
Loi du 18 Mai 1946, 
particuliers avee 1 


loi du 9 Avril 1945 (1.0. 1945 — ne 16) 


risant le Gouvernement à signer des accords 


MANDAT 
28 duin 1919 — Versailles 

valté de Paix 

Article 


25 Avr 
Accord. 
(AD — p. 13) 


duiet 1 
du Mi 
(4.0. 1088 — n 


MEDECINE VETERINAIRE 
30 Novembre 1946 — Bagdad 


MArak, l'Egypte, la 
et lran. 


Ratification 
plg. 310) 


à 1940 (3.0: 140 — n° 184 


svention météorologique 
Rutifieat 


autorisée par 1 x 1660 (3.0. 1950 — n 
pig. 69) 


NAVIGATION 


rs 18 — Genève 


mérence maritime des Nations Unies. 
le Liban le 6 Mars 1948, à Gi 


rre, à Famélioration de la situation des | 


blessés, malades et naufragés et à l'amélioration de In situation des 


les des forces armées combat 


blessés et mal les. 
Ratification autorisée par la loi du 20 Sep 1950 
(1.0. 1950 — ne 9 — pl. 58 
Signées par le Liban le 8 Décembre 1949 à Get 

on du Liban : 12 Août 149, à Genève 


DUCATION ET CULTURE 


16 Novembre 1945 — Londres 


invention eréant une Org ss Unles pour l'Education, la 
Sclenee et la Culture. (UNESCO) 
Ratification auloris décret 7199 1046 (RT-NU — n° du 


Vol. 4 — Pag 


ESCLAVAGE 


Septembre 1926 — Genéve 


dative à l'esclavage 


à France na nom du Liban : 23 Jain 1091 


ANCES 


Fo 
Banque Internationale pour la reconstruction et le développemes 


ds Monétaire Int 


CRT-NU ne L. 20: (a) et Vo. 2 — Page 


GENOCIDE 


9 Décembre 1948 
Convention pour la prevention et répression du crime de génocide. 


\dopléé par l'Assemblée Générale des Nations-Unies le 9 Décembre 1948 
Adhésion du Liban : 30 148 
Ratification aulorisée por la loi du 19 février 1851 (1.0. 1951 — 


n°7 — p. 184 


— ACCORDS GENERAUX—— 


13 Août 149 — Annéey 
ème Protocole de rectification de l'Accord général sur le 
douaniers et le commerce 


s tarifs 


Signé à Annecy le 13 Août 1948. 
Signé par le Liban le 13 1949 — Entré en vigueur 1 1950) 
1 Aoùt 1949 — Annecy 

ler Protocole portaut modification de l'Accord général sur les Uurifs 
dojaniers et le commerce 

Signé à Annecy le 13 

Signé par Le Liban le 1 


13 Août 1949 — Ame 
Protoele. por ation de l'art, XXVI de l'A 
y le 13 Août 1949 — Non encore ën vis 
Signé par le Liban Le 13 Août 149 — Acceptation : 16 Septémbr 
Août 1949 — Annecy 
rotocole portant. rem la listé L (Australie) 
l'Aceurd général sur les tarifs douaniers et le corn 
Signé à Annoey le 13 Août 1940. 
Signé par le Liban le 13 Août 1949 — Non encore en vigueur (15-X1-40 
13 Août 19 — Anne 
Protocole portant re la liste VE (Ceylan) 
iexée à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le co 
Annecy le 13 Août 1949. 
Signé par le Liban Le 19 Août 1919 — Non encors en vigueur (15-X1-49) 
10 Octobre 1949 — Ans 
tocole d'Anneey des conditions d'adhésion à l'Accord général sur Jes 
larifs douaniers et le commerce Ouvert à la sigrature le 10 Octobre 1049 
{gné par le Liban le 10 Octobre 1949 — Non encore en vigueur (15:X1-40) 


18 Oetobre 1907 — 


Convention internationale re altement des prisonniers de 


guerre. 
Reï. in. Convention d'Armisties avec Israël, du 23 Mars 1949 — art 
VI, 84 (RIT. p. 906) 


—_— 


Stars 198$ — La avan 


Déclaration 
Signée à La Havane le 2k Mars 1948 
Signée p bu le 24 Mars 19iS, Entrée en vigueur le 24 Mars 1948. 
leL [ | 
24 Mars 1918 — La Havane | 


fieation de certaines dispositions de l'Accord 


Protocole portant n 
général sur les tarifs douaniers ci le commerce 
s La Hov s 


Signé par le Lib 0 rueur le 24 Mars 1945. 


A Mars 1938 — La Havane 


Protocole portant modifieation de l'art. XIV de l'Accord général sur les 


tarifs douaniers et le commerce 


Hay 4 Murs 194 


le 24 Mars 1948. 


Lemiire 


ok de reetlfleation de l'Accord général sur les Harlis 


14 Sep 


douaniers et le commen 


Signé par le Liban le 1454 Entré en V 


Septembre 1948. 


1 Septembre 1948 — Genêve 


Protocole portant modification de 
l'accord général sur les tarifs d 
Signé à Genève le 14 Seplembre M 
Signé par le Liban le 14 Septermbn 
1948 — Non encore en vigu 


14 Septembre 1948 — Genève 
ifieation de In partie HE et de l'art. XXVI de l'accord 


Protseole portant n 
général sur les tarifs douaniers e1 le commerct 


Acceptation : 23 Septernbr 


en s le 14 Décembre 194$. 


Signé p 
1918 — En 


1 Septembre 1 next 


de VActe final du 30 Octobre 1947. 


le 14 Seplembre 1MS 


Adhésion de la France u », enregistrée le ? Février 1929 


5 Novembre 192 
Convention revisant l'arrang e Madrid sur les fausses 
d'origine des marchandises 


Adhésion de ln France au nom du Liban, enregistrée le 6 Octobre 1990 


30 Octobre 1947 — Gonéve 

Acte fninat de la deuxième session de la Commission préparatoire de In 
€ e des Nations Unies sur le commerce et l'emploi 

Signé par le Liban à Genève le 20 Octobre 1947 

Ref. in Accord économique et finaneier avec ln Syrie du 27-6-1948 

RT p. 4% 


30 Octobre 1947 — Genève 
Accord général sur les tarifs douaniers et le comme 
Signé par le Liban à Genève le 30 Octobre 1947 


30 Octobre 147 — Genève 
Protocole portant application : provisoire de P'Accord général sur les 
Larits. douaniers et le commerce. 
Signé à Genève le 30 Octobre 1047. 
Signé par le Liban k a 198. 


14 Mars 1948 — La Havane 


Acte finat de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et l'emplol, 
Signé à La Havane le 14 Mars 1948. 
Sign: # Mars 1048. 


14 Mars 1948 — La Havane 


Charte de ln Havane instituant une Organisation internationale 
du commerce. 


Signée à La Havane le 24 Mars 1948 — Non encore en vigueur (15-X 


2 Murs 1948 — La Havas 
Protocole de rectification de l'Aceord général sur les tarifs dou 
le commerce. 

Signé à La Havane le 24 Mars 1948. Entré en vigueur le 24 Mars 1948. 
Signé per lé Liban le 24 Mars 1948. 


— 529 — 


 ACCORDS GENERAUX ———— 


CIRCULATION ROUTIERE 
© 11 Üetobre 1909 — Pari 


nvention internationale sur la cireulation automubile 
Adhésion de la France où n Mai 1920 


24 Avril 1926 — Paris 
de cireulation automobile 
Adhésion de la France au nom du Liban : 25 Mai 1960 (B.0. 194 


Monale de circulation routière 
Adhésion de Ia Franee au nom du Liburn : 28 Mai 1990 (B.O. tk 


si 
4e final de 1 Conférence des Nations-Unies sur les Lransports 
sel les transports automobiles. 
Signé por le Liban Le 19 Septembre 1949, 
194 — Ge 
cireul 
Signée par le Liban le 19 Septembre 1949, à Genève (sous r 


ratification 


re 1949 — Genève. 
s présentement veus 
ulation routière). 
Signé par le Liban le 19 Septembre 1940, 


19 Septembre 1949 — 

Protocole relatif à la signalisation routière. 

Signé par le Liban, le 19 Septembre 1949, à Genève (sous réserve do 
ratification) 


COMMERCE INTERNATIONAL 


et 1923 — Lausanne 


ention Commerciale entre l'Empire Brita 
ete. et la Turquie. 


3 Novembre 1924 — Genève 
Convention internationale pour la simplification 
— Adhésion de la France au nom du Liban :9 Mars 19393 


ms 


-ACCORDS GENERAUX —— 


Protocole concernant un an Convention relative à l'aviation 


civile internationale, 


19 duin 1948 — Genève 


' DE 


6 duin 1945 — San Francise 
Charte des Nations-Unies. 
Signée par le Liban le 28 Juin 1045, à San Franc 
L'nstrument de raifieation à été déposé le ve 1045, auprès du 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, conformément à l'article 
110 8 2 de la Ch 
€ par la loi du 25 Seplembre 1945 (1-0. HG — n° 40) 
Entrée en vigueur le 24 0 


« Gouvernements représentés à 
aur l'Organisation internationale. 

Signés par le Liban le 2% Juin 1945, à San Francisco. 

Enirés en vigueur le 26 Juin 1945, 


26 Juin 1H — San Francisco 

Pariies au Statut de 1x Cour Internationale de Just 

Conformément aux dispositions de l'article 93 #1 de ln Charte, le Liban 
st, en tant que membre des Nations Unies, ipso facto, parfie au Statut 

de la Cour Internationale de Jus 


Septembre 1947 — Copenhague 


Révision du Réglement pour l'usage réciproque des wagons de chemin 
de fer en service International. 


(RL: in. Traité d'amitié, de éomiherce ef de nävigation avec lfalle, du 
15 Février 1949, ar. 1981 as 


=5$ 


ACCORDS Gi 


ERAU: 


AGRICULTURE — ALIMENTATION 


@ Accord Internationat du Hé 
\dh 


in autorisée par La Jo du 29 Juin 1949 
(4.0. 1849 — n° 28/20 — pl 49) 


© 20 Mis 
A 
sur les sauteréles. 


Adh 


PS — Damas 


or relatif 


la création d'un Office international de renseignements 


a de li France ou fon du Lib 


AVIATION 


© 13 0cobre 1919 — Paris 
Conventon internationale portant réglement de la navigation nérienne 
Mise én vigueur au Libon et en Syrie par Arrêté 90/S du 31 Mars 1 
(1.0. 1925 — ne 1893) (in RT-SDN, n Vol XI 
Modifié par les protocoles 
du 27 Oclobre 1922 (in RT-SDN — Vol LXXV II — Page 438) 


du 90 Juin 1922 (in RT-SDN — Vol LXXV Ii — Page 441 
n RT-SDN — Vol CXXXV HI — Page 18 
9 (in RT-SDN — Vol CXXXV II — Page 427 


mn 
du 11 Décembre 


5 Juin 1929 


2 Octobre 1929 — Varsov 
ives au transport 


vérien international. 
Adhésion de lu France 


jom du Liban le 13 Février 1953, dute de sn 


mise en vigueur 


©: Décembre 1941 — Chie 


go 
relative à l'Aviation civile 
(RT-NU— n° du Lraité I : 102 — Vol. 15 — Page 2 


Ratif 3 du 22 Mai MS 


(4.0. — 1945 — n° 2) 


ation du Liban autorisée par décret 


sobre 1947 — Washington. 
eention eréant l'Organisation de 'Aviai 
L) 


an autorisée par Ia loi du 2 Avril 1947 
Mai 1945 (1.0. 1949 — n 
les instruments de ratification le 19 Seplembre 1940 


Ratifieat 
(4.0. 1047) modifiée par la loi du 


ù du L 


— pig. 289) 


Le Liban a dépo 
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SECONDE PARTIE 


LES ACCORDS 
INTERNATIONAUX 
GENERAUX 
AUXQUELS LE LIBAN 
A ADHERE 


GROUPES PAR OBJET 
DANS L'ORDRE CHRONOLOGIQUE 
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© Le 15 Février 1919 

© Raïfieation autorisée par 
Ja loi du %4 Janvier 1950 
(3.0, 1050 — n° 5 
pig 69) 


© Le texte officiel a été 
établi en langue arabe. 
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ACTE 
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DIPLOMATIQUES 


As et it 
LIBAN-YEME ces à 
APRES NOVEMBRE da&r Qt 6 
© 15 Février 199 DORE 
TRAITE. D'AMITIE EPA TE REA 
DE COMMERC 


DE RELATIONS 
CULTURELLES 


© 15 Février 149 Mas le @ 


CONVENTION CPE") 
D'EXTRADITION 


4— This Agreement is com- 
plementary to and does not su 
persede existing agreement bet- 
ween the two Governments 
except insofar as other agree 
ments are inconsistent horwith, 


Done in Beirut on the 29th 
day of May 1951 in duplicate in 
Arabic and English languages, 
both textes being equally authen- 
tie. 


For the Government of 
Lebanon 
H. AOUINI 


For the Government of the 


United States of America 


JOHN H, BRUINS 
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Agreement, subsidiary written 
arrangements or understandings 
may be agreed npon by the duly 
designated  representatives of 
Lebanon and of the Technical 
Cooperation Administration of 
the United States of America, or 
by other persons, agencies, or 
organtzations designated by the 
Governments. 


ARTICLE 8. — 1— This 
Agreement shall enter into force 
on the day on which it is duly 
ratified by the Government of 
Lebanon. It shall remain in force 
until there months after efther 
Government hall have given 
notice in writing to the other of 
intention to terminate the Agrec- 
ment 


2 — If, during the life of 
this Agreement, either Govern- 
ment should consider that there 
should be an amendment thereof, 
ft ahall so notify the other Go- 
vernment in writing and the two 
Governments will thereupon con: 
suit with a view to agrecing 
upon the amendment. 


— subsidiary arrangements 
0: understandings which may be 
agreed upon may remain in force 
beyond any termination of this 
Agreement, in sccordance with 
such arrangements as the two 
Governments may make. 
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Duty is liable to be paid in 
respect of any such article im- 
ported without payment of duty 
and sold or disposed of within 
three years, but there shall be 
no liability 4f such articl 
equipment  introdueed to L 
banon by the Government of the 
United States of Amerisa pur. 
suant to this Agreement shall be 


and 


exempt from taxes, customs and 
import duties. 


ARTICLE 6. — The 
ment of Lebanon and the Go. 
vernment of the United States of 


America will endenvor to giv 
full publieity to the objective 
and progress af the technical 
cooperation programs carried on 
under this Agreembnt. They will 
make publie in their rospecti 

countries 


not less frequently 
der 


than once a ÿear, perl 
ports on the technical ee 
tion programs carried on pur. 
suant to this Agreement h 
reports shall include information 
as to the use of funds, 
equipment and se 


ices. They 
will mutually exchange informa- 
tion regarding other 
assistance programs which have 
been or are being requested of 
other countries or of internationt 
organisations by either party to 
this Agreement. 

ARTICLE T. — For carrying 
out particular projects under this 
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to coordinate this program with 
other related technical coopers: 
tion programs in Lebanon. It 
will further facilitate  coopers- 
tion in the mutual exchange of 
technical knowledge and skills 
with other friendly nations 
which may have technical coope- 
ration programs similar to that 
carried on under this agreement 


ARTICLE 5. — Al employ 
of the Government of the Unite 
States of America assigned to 
duties in Lebanon under this 
Agreement and aecompanying 
mentbers of their families shall 
be exempt from : (1 om: 
and nocial seeurity taxes with 
respect to salaries and emolu 
ments paid to them by the 
vernment of the United States of 
America and to any non-Leba- 
nese income upon which they are 
obliged to pay Income or social 
security taxes by the Govern- 
ment of the United States of 
Ameries. (2) Customs and im 
port duties on personal, _house- 
hold and professional effects and 
supplies are for the personal use 
automobile, on certificate being 
furnished, by such employees, to 
the effect that these effects and 
supplies are for the perosnal use 
and consumption of such em- 
ployees and members of their 
families. 


ei le Ge he ist 
AUS 5 Vi A 0 pla gel à ee 
5 le 55% Jess og 
2 Qhoa Jobs G dsl 
SN Ball ed ge 5 lo 
Qi o9let plz 0 55 
lis ie pu bit Ji 
+ SW 
EL] 
25 55 SUIS Le 


th ae pl Lis ll 
à US, RS el aol 
cross QE 2 JE Je 
DA E RARE PTE) 
Ja eg 25 N Samilt 

+ ler Ji olealls 


LS em ga — © 
het gl EN pass 
ERA TE EE 
ut, &eb 5e cu 


345 ji Us pad Le 5, 
Sata, Li sie où Slses 
es pale Fee 
es Nes 5 Jens 5! 


only with United States dollars 


ARTICLE 3. — The Govern- 
ment of Lebanon, in order to 
bear a fair share of the cost of 
the program, agrees to 


A — Provide adequate office 
facilities, office equipment and 
supplies, secretarial interpreter 
translator and related assistance 
necessary to the successful 
implementation of the projects. 


B — Pay costs of land, build- 
ings, improvements, local. maté 
rials and labor necessary to the 
effectiveness of the experts’ 
work. 


C — Pay transport, commu 
nication costs and such other ex 
penses of American experts 
withing Lebanon as may be 
agreed upon by the two Govern- 
ments in particular circumstan- 


D — Assign appropriate tech 
nicians and whatever other Le- 
banese staff is justified by the 
project, to work with. United 
States technicians. 


E — Pay such costs ns may 
be agree upon by the two Go- 
vernments in connection with 
training provided for in Article 
2 (8). 

ARTICLE 4. — The Govern- 
ment of Lebanon will endeavor 
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Have agreed as follows : 


ARTICLE 1. — The Govern- 
ment of Lebanon and the Go- 
vernment of the United States of 
America undertake to cooperate 
with each other in the inter. 
change of technical know 
ledge and skills and in related 
technical activities designed to 
contribute to the balanced and 
integrated development of the 
economie resources and pro 
ductive capacities of Lebanon. 


ARTICLE 2. — The Govemn- 
ment of the United States of 
America agrees to: 


A — Furnish, to an extent 
subsequently to be agreed upon, 
services of technical experts and 
pay their salaries and allowances 
as well as their transport costs 
from and to the United States 


B — Provide for training in 
the United _ States or elsewhere 
of Lebanese nominated by the 
Lebanese Government under ar- 
rangentnts covering the program 
of training and the payment of 
expenses as may be agreed upon 
by the two Governments in indi- 
vidual cases. 


C— Supply, to an extent 
subsequently to be agreed upon, 
equipment and materials nece- 
ssary to the effectiveness of the 
experts’ work but … purchasable 
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ACCORD 
D'ASSIS 
TECHNIQUE. 
APPLICATION 
DU POINT IV 


D Signé à Beyrouth 
© 1229 Mai 


© Les textes officiels ont été 
établis en. langues 
abe et 


The Government of Lebanon 
on the one part, and 

The Government of the 
United States of 
the other, 


America on 


Desiring Lo cooperate in the 
Interchange of technical know 
ledge and skills with a view to 
the attainment c£ higher stand 
ards of economic development 
and social welfare and the pro- 
motion of international unders. 
tanding and goodwill 


Having both accepted _ reso- 
lution n° 304 (IV) adopted by 
the General Assembly of the 
United Nations on November 15, 
1949, approving the Economic 
and Social Council Resolution n 
222 (IX) on technical assistance 
for economic development and 
the guiding principles for rene 
dering such assistance, 
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En vertu des pouvoirs qui leur 
sont conférés, le Posmaster Ge- 
neral des Etats-Unis d'Amérique 
et le Directeur des Postes et Té- 
lécommunieations de la Républi- 
que Libanaise ont arrêté les 
amendements suivants à l'Arran- 
gement concernant les Mandats 
de Poste entre les deux pays. 


Ces amendements entreront en 
vigueur dès qu'ils seront signés, 
et remplaceront les Articles IV, 
XX (Alinéa e), ct XXII (Para- 
graphe 2) 

ARTICLE 4, — Le montant 
des mandats de poste échangés 
dans les deux sens sera exprimé 
en mpbnnaîe américaine. Le bu- 
reau d'échange de Beyrouth con- 
vertira le montant des mandats 
émis au Liban en dollars des 
Etats-Unis, et celui des mandats 
émis aux Etats-Unis en monnaie 
libanaise. 


Le taux de conversion se con- 
formera autant que possible au 
prix d'achat et de vente du dol- 
lar fixé par la Banque Officielle 
de Beyrouth. 


L'Administration des Postes 
du Liban notifiera celle des 


AMENDEMENTS À L 


ORD POSTAL 


Etats-Unis au moment voulu sur 
les taux de conversion employés 
pour les mandats expédiés dans 
les deux 


ARTICLE 20. — Alinéa (c). 
Pour l'établissement de ce solde, 
l'avoir de la République Libanai- 
se, exprimé en livres libanaises, 
sera converti en dollars des 
Etats-Unis en prenant comme 
base de conversion le cours 
moyen officiel du change aux 
Etats-Unis pendant la période à 
laquelle Je compte correspond. 
La différence établie sera portée 

à compte trimestriel prochain. 


ARTICLE 22. — Paragraplé 
(2). Les paiements prévus à 'Ar- 
ticle présent et À l'Article 21 se 
ront effectués au mryen de trai- 
tes tirées sur New-York en dol- 
lars des Etats-Unis. 


En foi de quoi, les soussigné 
ont souserit ces Amendements à 
l'Arrangement et y ont apposé 
leurs sceaux officiels. 


Fait en duplienta et signé à 
Washington le 8 Octobre 1946 et 
à Beyrouth, le 15 Mars 1947. 


venables en vue d'assurer une 
plus grande sécurité contre les 
fraudes, ou une meilleure exécu- 
tion du service, pourvu qu'elle 
fasse connaître à sa correspon- 
dant les dispositions adoptées. 


ARTICLE 24. — La Direction 
Générale des Postes et des TElé- 
graphes de la République Liba- 
naise aura ln faculté de fixer le 
montant maximum _ des sommes 
pouvant être envoyées journelle- 
ment par un expéditeur au même 
destinataire aux Etats-Unis 
d'Amérique. 

ARTICLE 25. — Chacune des 
administrations centrales se ré- 
serve la faculté d'augmenter le 
droit de commission ou même 


de suspendre temporairement le 


service des mandats-poste, au 


cas où elle constaterait que le ser- 
vice est utilisé par des commer- 
cants où par tout autre person- 
ne pour l'envoi des sommes exn- 
gérées ou pour des manœuvres 
spéculatives sur les devises. 

La suspension temporaire du 
service des mandats-poste pourra 
également être décidée de façon 
unilatérale par chacune des par- 
ties en cause au cas de cireons- 
tances extraordinaires dont celle- 
€! demeurera seule juge. 

Dans tous les cas, avis de cette 
suspension devra être donné im- 
médiatement, au besoin par télé- 
graphe à l'administration centra- 
18 correspondante. 


ARTICLE 26. — La présente 
Convention entrera en vigueur à 
une date fixée d'un commun ac- 
cord entre l'office du Liban et 
l'office américain ct promulguée 
conformément aux lois respecti- 
ves des deux pays. 


Elle courre d'année en année, 
jusqu'à ce que l'une des parties 
contractantes ait donné vis à 
l'autre, un an à l'avance, de son 
intention de la dénoncer. 


Les dispositions de la présente 
Convention continueront, _ pen- 
dant la dernière année, À être fi- 
dèlement et entièrement _ exéeu- 
tées sans préjudice de la liquida- 
ton et du payement des comptes 
après l'expiration de ce terme. 

En foi de quoi les sousaignés 
ont signé ln Convention et y ont 
apposé leurs sceaux, 

Fait en double et signé à Wa- 
shington le 8 Octobre 1946 et à 
Beyrouth le 15 Mars 1947. 


Postmaster General of the 
United States 
Robert KANNEGAN 
Postmaster General of the 
Republic of Lebanon 
Jemil NAMMOUR 


© Les Appendices A E, 
donnant les modèles des divers 
registres et tableaux, n'ont pas 
été publiés dans le présent Re- 
eue, vu 
technique. 


ur caractère purement 


c« La balance de ces comptes: 

Pour l'établissement de cette 
balance la créance la plus faible 
sera convertie en la monnaie de 
la créance la plus forte en pre- 
nant pour base de conversion le 
cours moyen officiel du change 
dans le pays débiteur pendant la 
période à laquelle le compte se 
rapportera. Les différences ulté- 
reurement constatées seront re 
prises dans le premier compte tri 
mestriel à intervenir. 

Ce compte, établi sur une for- 
mule analogue à l'appendice E 
devra être accompagné des. rele- 
vés : 

a. des listes d'avis transmises 
pendant le trimestre dans les 
deux sens (Appendice D). 

b. des mandats périmés, annu 
lés ou remboursés (Appendice C) 


Une copie du compte, dûment 


approuvée, sera retournée à la Di- 


rection Générale des Postes et 
Télégraphes à Beyrouth. 


ARTICLE 21 — Lorsqu'au 
courant du trimestre, le montant 
total des mandats émis par l'une 
des  Admanistrations _ correspon- 
dantes dépassera de douxe mille 
(12.000) franes-or celui des titres 
émis par l'autre, l'administration 
centrale eréditrice aura le droit de 
demander à l'administration cen- 
tale débitrice le versement 
d'un solde de provision jusqu'à 


concurrence des trois-quarts de 
la créance, Ce paiement devra 
être effectué dans les huit jours 
qui suivront la réception de la 
demande du eréditeur et vérifica- 
tion du montant 40. 


En cas de non versement dans 
le délai sus-indiqué les sommes 
dues porteront intérêts à raison 
de 6% l'an du jour de l'expiration 
de ce délai au Jour du paiement. 

ARTICLE La balance 
d'un compte général devra être 
versée par l'office débiteur quin- 

jours au plus après la date de 
réception du compte général re- 
connu exact. 

Les versements visés tant au 
présent article qu'à l'article 21 
scront effectués au moyen de trai 
tés tirées suivant le eas soit sur 
New-York, soit sur Beyrouth, et 
dans la monnaie du pays erédi- 
teur, sans perte pour ce dernier. 

Toute somme restant dûe par 
l'une des administrations centra 
les à l'autre à l'expiration du dé 
Ini de six mois qui suivra la pério- 
de pour laquelle le compte a été 
établi portera intérêts à raison 
de 60%. 


ARTICLE 28. — Chacune des 
Administrations Centrales sera 
autorisée à adopter, pour autant 
qu'elles ne sont pas contraires 
aux dispositions de la présente 
Convention toutes mesures _com- 
plémentsires qu'elle jugera con- 


ARTICLE 15. — Toute liste 
d'avis manquante devra être im- 
médiatement réclamée par le bu- 

hange destinataire, Le 
bureau d'échange expéditeur de- 
vra alors transmettre sans délai 
au bureau d'échange _ correspon- 
dant une copie dûment certifiée 
de cette liste. 

ARTICLE 16. — Chaque liste 
d'avis devra être soigneusement 
vérifiée par le bureau d'échange 
destinataire et corrigée en cas 
d'erreurs manifestes, Le détail 
des corrections sera communiqué 
au bureau d'échange expéditeur. 

Si une liste comporte d'autres 
irrégularités, le bureau d'échange 
destinataire demandera des ren: 
selgnements au bureau d'échange 
expéditeur qui devra les fourni 

ns le plus bref délai possible. 
Dans ce cas l'émission du titre 
intérieur faisant l'objet de la de- 
mande sera suspendue jusqu'à ré. 
gularisation 

ARTICLE 17. — Dès l'arrivée 
d'une liste d'avis au bureau 


d'échange destinataire, celui-ci 
après vérification, établira au 
profit des bénéficiaires les titres 
dont le montant est égal aux 
sommes spécifiées dans la liste : 
il les transmettra soit aux desti- 


nataires soit aux bureaux pa: 
yeurs, selon la réglementation en 
vigueur dans l'office destinataire. 

ARTICLE 18. — L'Office pos- 
tal libanais pourra échanger 


par _ l'interméd 
américain, des mandats 

les pays participant 

des mandats poste avec les Is 
Unis d'Amérique. Ce ser 
soumis aux dispositions part 


a) Le bureau d'échange 
routh notifiera le mi 
que titre en transit au 
d'échange de New-York qui le 
tifiera à son tour à l'office 
ressé. 


b) Le montant _maxitmu 
chaque titre ne devra pas dt 
supérieur à celui fixé dans 
relations entre les Jtate 


d'Amérique et le pays de destins: 


tion. 


€) Les indications | relatives 
cette catégorie de titres der 
figurer à l'enere rouge à la 

chacune des listen d'avis or 

ires_notifiées à New-York 
sur des listes spéciales ot le toba 
du montant de ces titres 
compris dans le total des lis 
ordinaires, 


d) Le nom et l'adresse du bd 
néficiaire de. mandat-poste 

transit ainsi que le nom de la v 
et du pays destinataire der 
être aussi complets que possible 


e) L'office postal libanais a 
louera à l'office amérieain, pe 
les mandats-poste en transit, M 
bonification égale à celle dot son 


mitif est payable. Sauf au cas où 
ce titre serait supposé avoir été 
perdu en cours de transmission 
dans le service postal, l'Adminis- 
tration Centrale qui délivrera le 
duplicata sera autorisée de ce fait 
à percevoir les mêmes droits que 
ceux prévus par sa législation à 
térieure. 


ARTICLE 9. — Toute demande 
tendant soit à rectifier le nom, 
soit à modifier l'adresse du desti- 
nataire, soït à suspendre le paye- 
ment d'un titre, soit enfin à en 
obtenir le remboursement au pro- 
fit de l'expéditeur, devra être 
adressée par ce dernier à l'admi- 
nistration centrale du pays d'ori- 
gine du mandat. 


ARTICLE 10. — En tout cas 
le remboursement d'un mandat 
ne pourra avoir lieu que sur la 
déclaration de l'Administration 
Centrale du pays où le titre était 
payable, que le mandat n'a pa 
été payë et que le remboursement 
est autorisé, 

ARTICLE 11. — La durée de 
validité d'un mandat est fixée à 
douze mois non compris celui de 
l'émission ; à l'expiration de cet- 
te période le montant des titres 
non payés est reversé à l'Admi- 
nistration Centrale d'origine qui 
eù dispose suivant sa propre lé- 
gislation, 

ARTICLE 12. — Les titres 
émis d'un pays sur l'autre seront 


soumis, en ce qui concerne l'émis 
sion, aux règlements en vigueur 
dans le pays d'origine, et en ce 
qui touche le payement à la légis- 
lation du pays de destination. 

ARTICLE 13.— Le bureau 
d'échange de Beyrouth communi- 
quers au bureau d'échange de 
New-York le détail des sommes 
cncaissées en vue de leur paye- 
ment aux Etats-Unis d'Amérique, 
celui de New-York _transmettra 
au bureau d'échange ds Beyrouth 
le détail des sommes _encaisséen 
en vue do leur payement dans la 
République Libanaise. 

Les listes d'avis employés à 
et effet seront conformes au mo- 
déle A et B annexé. 

En vue de prévenir les incon+ 
dents résultant de la perte 
d'une de ces listes, chaque bureau 
transmettra en même temps 


que chaque liste, un duplicata ds 
le ste pré 


lente. 

ARTICLE 14. — Les mandats 
seront enregistrés sur lea listen 
suivant une série annuelle spécia- 
le pour chaque bureau d'échange 
commençant le 1er juillet, par le 
No 1. 

Le numéro affecté à un mandat 
sur la liste sera considéré commis 
< numéro international >. 

Les listes seront elles-mêmes 
numérotées suivant une série an- 
nuelle commençant le 1er juilet, 
par le numéro 1. 


U.S. A. 


d'échange des Etats-Unis d'Amé- 


rique est New-York; celui de la 
République  Libanaise est Bey 
routh. 


ARTICLE 4. — Le montant de 
chaque titre sera exprimé pour 
les mandats émis aux Etats-Unis 
d'Amérique, en livres et pinstres 
libanaises ; pour ceux émis au 
Liban en dollars et cents ami 


La conversion en monnaie du 
pays de destination sera opérée 
par les bureaux (bureaux d'échan- 
ge où bureau émetteurs suivant le 
cas) ressortissant à l'Adminis- 
tration Centrale du pays d'origi- 
ne; celle-el fixera le taux conver- 
sion pratiqué par ses propres 
bureaux. 

Dans la conversion, les frac- 
tions de cent où de plastres liba: 
noises seront négligées. 


ARTICLE 5. — Chacune des 
Administrations centrales aura la 
faculté de fixer, d'accord avec sa 
correspondante, le chiffre maxi- 
mum d'émission de chaque man- 
dat. Ce chiffre ne pourra dépas- 
ser deux cents (200) dollars pour 
les mandats émis dans la Répu- 
blique Libanaise ou quatre cent 
(400) livres Hbanaises pour ceux 
tats-Unis d'Amérique. 


ARTICLE 6. — Chacune des 
Administrations Centrales aura 
le droit de modifier selon les cir- 
constances le droit proportionnel 


de commission payable par les 
expéditeurs des mandats-poste 
émis par les bureaux de son res- 
sort à condition qu'elle fasse con- 
naître son tarif à l'administra- 
tion centrale correspondante. Le 
droit de commission appartiendra 
à l'office d'origine, Ce der- 
mier bonifiera à l'office qui ac- 
quittera ces mandats une commis- 
sion d'un demi pour cent (1/2%) 
du montant total des mandats 
payés; aucune bonification ne se- 
en franchise de droits. 

Les titres émis au porfit des 
prisonniers de guerre ou envoyés 
par eux seront exempts de toutes 
taxes. 

ARTICLE 7. —  L'expéditeur 
d'un mandat-poste sera tenu de 
fournir, si possible, le nom et le 
ou les prénoms où au moins l'ini- 
tial d'un prénom de l'expéditeur 
et du destinataire ou le nom et 
l'adresse de ln maison de com- 
merce ou de ln compagnie expé- 
ditrice où destinataire, Cependant, 
si le ou les prénoms où l'initial 
susmentionnés ne peuvent être 
fournis, le titre est néanmbins 
émis aux risques de l'expéditeur. 


ARTICLE 8, — Si un titre est 
où non parvenu, un duplicata se- 
ra délivré sur demande écrite du 
destinataire, contenant tous les 
renseignements nécessaires, adres- 
sée à l'Administration Centrale 
du pays dans lequel le titre pri- 


touée pour les mandats émis 


ACCORD 


POSTAL. 
ECHANGE DE 
MANDATS-POSTE 


© Sigué à Washington 
le 8 Octobre 1916 


© ci à Beyrouth 
le 15 Mars 1947 


CONVENTION 
pour l'échange des mandats-poste 
entre l'Office Postal des Etats- 
Unis d'Amérique d'une part, et 


l'Office postal de la République 
Libanaise, d'autre part. 


Le Gouvernement Fédéral des 
Etats-Unis d'Amérique et le Gou- 
vernement de la République  Li- 
banaise, étant désireux de facili- 
ter la transméssion des fonds en- 
tre les Etats-Unis d'Amérique et 
la République  Libanaise, par le 
moyen de mandats de poste, et 
de conélure un arrangement à 
ces fins, 

Les soussignés dûment autori- 
sés par leurs gouvernements res- 
pectifs se sont mis d'accord sur 
les articles suivants : 


ARTICLE 1.— Dans cette 
convention l'expression _< Etats 
Unis d'Amérique » comprend les 
territoires de la fédération des 
Etats-Unis d'Amérique, de l'Alas- 


gl 
Cr 
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ka, des Iles Guam, Hawaii, Porto 
Rico, Vierges et Tutuila (Samoa 
L'expression < République Liba. 
naise » comprend tous les terri 
toires ressortissant à cé pays, 

Les expressions < l'Administra 
tion Centrale » ou < les Admi 
nistrations Centrales » désignant 
en ce qui touche les Etats-Unin 
d'Amérique : The Post Office 
Department, Division of Money 
Orders, Washington D.C,, en ce 
qui regarde la République Liba- 
naise la Direction Générale des 
Postes et des Télégraphes à Bey- 
routh, Liban. 


ARTICLE 2.— Un échange 
régulier de mandats-poste est 
créé entre les Etats-Unis d'Amé 
rique d'une part, et la République 
Libanaise d'autre part. 
ARTICLE 3. — Le service des 
mandats-poste entre les pays dé 
nommés sera exclusivement ex 
cuté par l'intermédiaire de bu 
reaux d'échange. Le bureau 


the socalled Fifth Freedom 
traffic which maybe carried by 
United States air services between 
Beirut and Bughdad is dependent 
upon the conclusion of an sppro- 
priate air transport agreement 
between the United States of 
America and Irag. When this 
latter agreement is concluded, the 
government of Lebanon _ agrees 
not to interpose any objection to 
permitting a designated United 
States air carrier to pick up and 
discharge international traffic in 
rs, cargo and mail in 


passent 
both directions between Beirut 
and Baghdad ». 

Z have the honor to inform 


your Excellency that my govern- 
ment accept the arrangement 
herein included and regards the 
present reply as confirmation of 
this understanding between the 


tsvo governments. 


Please accept, Excellency, the 
renewed assurances of my nighest 
consideration. 

Beirut, August 11, 1946 


George WADSWORTH 
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services between Beirut and 
Baghdad is dependent upon the 
conclusion of an appropriate air 
transport agreement between the 
United States and 
Lrag. When this latter agreement 
is concluded, the government of 
Lebanon agrees not to interpose 
any objection to permitting a 
designated United States air car- 
rer to pick up and  discharge 
international traffic pas- 
songers, cargo and mail in both 
directions between Beirut and 
Baghdad. 


of America 


Plense accept, Excellence 
renewed assurances of my highest 
consideration. 

Philippe TACLA 


To His Excellency 
Philip Tacla, 
Minister for Forcig 
Boirut-Lebanon 


Excellency, 


I have the honor 
your Excellency that 
received your note of today, the 
text of which is the following: 


to advise 
L have 


< With reference 
terad Air Transport - Agreement 
between Lebanon and United 
States of America signed today, 
L have the honor to inform your 
Excellency that jt is the unders- 
tanding of my government that 
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through airline operation, and 

(e) to the traffic requirements 
of the area through which the 
airline passes after taking ac 
counts of local and regional ser- 
vices. 


SECTION 4 


The Contracting Parties should 
undertake regular and frequent 
consultation between their res- 
pective aeronautieal _authorities 
80 that there should be close col 
Inboration in the observance of 
the principles and the implemen- 
tation of the provisions outlined 
in the Agreement and its Annex, 
and in case of dispute the matter 
shall be settled in accordance 
with the provisions of Article 10 
of the Agreement. 


ANNEXE 1 


To His Excollency 
George Wadsworth 
American Minister 
Boirut. 
Excellency, 

With reference to the bilateral 
Air Transport agreement between 
Lebanon and United States of 
América signed today, 1 have the 
honor to inform your Excellency 
that it is the understanding of 
my government that the so-called 
Fith Freedom traffie which may 
be carried by United States Air 
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sound economic principles; and 
to stimulate international air 
travel as a means of promoting 
friendly understanding and good 
will among peoples and in- 
suring as well the many indirect 
benefits of this new form of 
transportation to the common 
welfare of both countries. 


(2) It is the understanding of 
both Governments the services 
provided by a cestignated air 
carrier under the Agreement and 
n us their 


its Annex shall re 
primary objective the provision 
of capacity adequate to the traffic 
demands between the country of 
wieh such air carrier is à na 
tional and the country of ulti 
mate destination of the traffic. 
The right to embark or disembark 
on such services | international 
traffic destined for and coming 
from third countries at a point 
or points on the routes specified 
in the Annex to the Agreement 
shall be applied in accordanc 
with the general principles of 


orderly development to which 
both Governments subseribe and 
shall be subject to the general 
principle that capacity should be 
related: 


(a) to traffic requirements bet- 
ween the country of origin and 
the countries of destination, 

& of 
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charge international traffic in 
passengers, cargo and mail at 
Beirut on the following route 


The United States of America, 
through Europe and Turkey to 
Lebanon and beyond to India 
via intermediate points, in both 
directions. 


Airlines of Lebanon authorised 
under the present Agreement are 
accorded rights of transit and 
non-traffic stop in United State 
territory ns well as the right to 
pick up and discharge interna 
tional traffic in passengers, cargo 
and mail in the United States on 
a route or routes as my be 
determined at a later date from 
Lebanon, vis intermediate points 
to the United States in both di 
rections. 


SECTION 3 


In the es 


tion of air services by 
this Agreement and its Annex, 
the following principe shall 


apply: 


(2) The two Governments de- 
sire to foster and encourage the 
widest possible distribution of 
the benefits of air travel for the 
general good of mankind at the 
cheapest rates consistent with 
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ARTICLE 11, — The provl 
sions of this Agreement shall 
becomte operative from the day 
it is signed. The Lebanese Govern: 
ment of the United States of ap 
proval of the Agreement by the 
Lebanese Parliament, ond the 
Government of the United States 
shall consider the Agreement an 
becoming definitivo upon the date 
of such notification by the Leba- 


overnment 


Done at Belrut in duplieate 

ilish and Arabic langu 
ages, ench of which shall be 
equal authenticity, this 1164 day 
of august, 1946. 


For the Government of the 
United States of Amerien 


Georges WADWORTH 
American Minister 


For the Governn 
Lebanon 


PHILIPP TAKLA 
Minister for 
Foreign Affairs 


ANNEXE 1 
SECTION 1 


Airlines of the United States 
of America authorized under th 

present Agreement are accorded 
rights of transit and nontraffic 
stop in Lebanese territory as well 
a the right to pick up and dis 
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rights for services granted by 
under this Agreement by giving 
one years notice to the other 
Contracting Party. 


ARTICLE 9.— In the event 
either of the Contracting Parties 
considers it desirable to modify 
the routes or conditions set forth 
in the attached Annex, it may 
request consultation between the 
eompetent authorities of both, 


Contracting Parties, such consul 
tation to begin within a period 
of sixty days from the date of 
the request. When these autho- 
rities mutually agree on new or. 
revised conditions affecting the 
Annex, their recommendations on 
the matter will come into effect 
been confirmed 


after they hay 
byan exchange of diplomatie 
notes. 


ARTICLE 10. — Any dispute 
between the Contracting Parties 
relating to the interpretation or 
application of this Agreement or 
its Annex, wich conneat be settled 
through consultation, shall be 
referred for an advisery report 
to the Interim  Couneil of the 
Provisional International Civil 
Aviation Organization (in aceor- 
dance with the provisions of Ar- 
ticlé 3, Section 6 (8) of the In- 
trim Agreement on Civil Avia- 
tion signed at Chicago on decem- 
ber 7, 1944) or its successors. 
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(b) The laws and regulations 
of one Contracting Party as to 
the admission to or departure 
from its territory of passengers, 
crew, or cargo of aireraft, such 
as regulations relating to entry, 
clearance, immigration, passports, 
customs, and quarantine shall 1x 
complied with by or on behalf of 
such passengers, crew or cargo of 
the other Contracting Party ul 
entrance into or departure from, 
or while within the territory of 
the first Party. 


ARTICLE 6. — Each Contract. 
Ing Party reserves the right to 
whithhold or revoke a certificate 
or permit to an airline of the 
other Party in any caso where it 
is not satisfied that substantial 
ownerahip and effective control 
are vested in nationals of either 
Party to this Agreement, _or In 
case of failure of an airline to 
comply with the law of the State 
ever which it operates as describ- 
ed in Article 5 hereof, or to per- 
form its obligations under this 
Agreement. 


ARTICLE 7. — This  Agree- 
ment and all contracts connected 
therewith shall be registered with 
te Provisional International Ci- 
vil Aviation Organization. 


ARTICLE 8. — Eïther Con 
tracting Party may terménate the 
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the territory of the other Con- 
tracting Party, be exempt from 
customs, inspection fees or 
similar duties or charges, even 
though such supplies be used or 
consumed by such aireraft on 
flights in that territory 


ARTICLE 4. —  Certificates 
of airworthiness, certificates of 
competency and licenses issues 
or rendered valid by one Con- 
tracting Party shall be recognized 

tng 


a valid by the other Co 
Party for the purpose of operat- 
ing the routes and mervices 
described in the Annex. Each 
Contracting Party resreves the 
right, however, to refuse Lo 
recogniæ, for the purpose of 
flight above its own territory, 
certificates of competency and 
licenses granted to its own na 
tionals by another state. 

ARTICLE 5. — (a) The laws 
nd regulations of one Contract- 


ing Party relating to the adni 


sion to or departure from 1 
territory of aireraft engaged in 
international air navigation, or 
to the operation and mavigation 
of such aireraft while within its 
territory, 
aireraft of the other Contacting 
Party, and shall be complied with 
by such aireraft upon entering or 
departing from or while within 
the territory of the first Party 
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and to assure equality of treat- 
ment, both Contracting Parties 
agree that 


(a) Each ofthe Contracting 
Praties may impose or permit to 
be imposed just and rcasonable 
charges for the use of public air- 
ports and other facilities under its 
control, Each of the Contracting 
Praties _agrees, however, that 
these charges shall not be higher 
than would be paid for the use 
of such airports and facilities by 
its national aireraft engaged in 
similar international services. 


() Fuel, lubricating oils and 
spare parts introduced into the 
territory of one Contracting 
Party by the other Contracting 
Party or its nationals, and intend 
ed solely for use by aircraft of 
such other Contracting Party 
shall be accorded national and 
most-favored-nation treatment 
with respect to the imposition of 
customs duties, inspection fees 
or other national duties or char- 
ges by the Contracting Party 
whose territory is entered. 


(c) The fuel, lubricating oil, 
spare parts, regular equipment 
and aireraft stores retained on 
board civil aircraft of the airlines 
of one Contracting Party autho- 
rised to operate the routes and 
services described in the Annex 
shall, upon arriving in or leaving 
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ARTICLE 2.— (a) Eachof 
the air services s0 described shall 
be placed in operation as soon as 
the Contracting Party to whom 
the rights have been granted by 
Article 1 to designate an airline 
or airlines for the route concerned 
has authorized an airline for such 
route, and the Contracting Party 
granting the rights shall, subject 
to Article 6 hereof, be bound to 
give the appropriate operating 
permission to the airline or air- 
lines concerned; provided that the 
airlines so designated may be 
required to qualify before the 
competent aeronautical authorities 
of the Contracting Party granting 
the rights under the laws and 
regulations normally applied by 
these authorities before being 
permitted to engage in the opera- 
tions contemplated by this Agrec- 
ment; and provided that in areas 
of hostilities or of military occu- 
pation, or in areas affected the- 
reby, such inauguration shall be 
subject to the approval of the 
competent military authorities. 


(b) 1e is understood that either 
Contracting Party granted_com- 
merclal rights under this Agree- 
ment should exercise them at the 
earliest practicable date except in 
the case of temporary inability to 
do so. 


ARTICLE 3. — In order to 
prevent diseriminatory _ practices 
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ACCORD 


DE TRANSPORTS AERIENS 


© Signé à Beyrouh 


© Le 11 Août 1946 


Having in mind the resolution 
signed under date of December 
7, 1944, at the International Civil 
Aviation Conference in Chicago, 
Illinois, for the adoption of a 
standard form of agreement for 
provisional air routes and servi 
ces, and the desirability of mu- 
tually stimulating and promoting 
the sound economie _ development 
of air transportation between the 
United. States and Lebanon, the 
two Governments parties to this 
arrangement agree that the esta- 
blishment and development of air 
transport services between their 
respective territoires shall be 
governed by the following provi- 
sions: 


ARTICLE 1, — The Contract- 
ing Parties grant the rights 
specified in the Annex hereto 
necessary for establishing the 
international civil air routes and 
services therein described, whether 
such services be inaugurated im- 
mediately or at a later date at 
the option of the Contracting 
Party to whom the rights are 
granted. 
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ACTES DIPLOMATIQUES 
LIBAN-U.S.A 


AVANT NOVEMBRE 1943 


© 15 Novembre 1921 
28 Octobre 1922 
ACCORD 
GOURAUD-KNABENSHUE, 
sur lu reconnaissance 
des naturalisations 
américaines accordées 
à des ressortissants des 


A Avril 1924 
CONVENTION 
concernant le Mandat 
pour le Liban et la Syrie 
(AD. p. 31) 

(4.0. 1024 n° 1806) 


347 Septembre 1924 
ACCORD 
WEYGAND-KNABENSHUE 
relatif à procédure 
station des elloyens 
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représentants à l'étranger, avec 
indication de la date de la mise en 
vigueur du présent arrangement, 
aussitôt que Votre Excellence 
voudra bien me faire connaître 
l'accord y relatif de son Gouver- 
nement, 


TURQUIE 


Veuillez agréer, Monsieur le Mi- 
nistre, les assurances de ma très 
haute considération. 


Le Ministre de Turquie 


Celal Osman ABACIOGLU 


RBPUBLIQUE LIBANAISE 
Ministère des 
Affaires Etarngères 
Contrôle des Etrangers 

n° 4761/CE 


Beyrouth, le 24 décembre 1946 


Bon Excellence 
Monsieur Celal Orman 
Abacioglu 
Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire de 
Turquie 
Beyrouth 

Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d'accuser récep- 
tion de votre lettre n° 360/657 
en date du 16 décembre 1946 aux 
termes de laquelle le Gouverne- 
ment de la République Turque est 
disposé à necorder les visas sur 
les passeports diplomatiques, spé- 
claux ou de service, délivrés par 
le Gouvernement de la République 


Hbanaise, sans avoir à en référer 
préalablement aux Autorités cen- 
trales turques, et co sur la base 
de la réciprocité, 


Le Gouvernement libanais, 
après avoir pris connaissance des 
dispositions du Gouvernement ture 
en la matière, est à son tour dis- 
posé à donner à ses représentants 
à l'étranger les instructions néces- 
saires en vue de viser, pour l'en- 
tréd au Liban, sans en référer 
préalablement au Ministère de 
Affaires Etrangères, les passe. 
ports diplomatiques, spéciaux ou 
de service émis par le Gouverne- 
ment de la République Turque. 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de mn 
très haute considération. 


Henri PHARAON 
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SUR LES VISAS 
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© Uciroi des visas 
les passeports 
diplomatiques, 
spéciaux et de service. 
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Légation de la République 
Turque 
360/667 
Beyrouth, le 16 décembre 1946 


Son Excellence 

Monsieur Henri Pharaon 

Ministre des Affaires 
Etrangères 


Beyrouth 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de porter à la 
connalssance de Votre Excellence 
que je m'avais pas manqué de 
transmettre à mon Gouvernement, 
aux fins d'étude, la lettre que 
SE. M. Philippe Takls, votre 
prédécesseur, avait bien voulu 
m'adresser, en son temps, au su- 
jet d'un arrangement à conclure 


si 


entre nos deux pays relativement 
à l'octroi des visas sur les passe- 
ports ordinaires, sans en faire une 
demande d'autorisation préalable 
aux Autorités centrales des deux 
pays. 

Or dans une communication res- 
ponsive, le Ministère des Affai- 
res Etrangères à Ankara me 
charge de communiquer à Votre 
Excellence que le Gouvernement 
de la Réqublique turque est tout 
disposé de modifier ce régime de 
visas en supprimant dès mainte- 
nant et à titre de réciprocité les 
mesures en question pour ce qui 
concerne seulement les passeports 
diplomatiques, spéciaux et do ser- 
vice. 


Le Gouvernement turc donnera 
les instructions nécessaires à ses 
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la Chambre des Députés en 
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ARTICLE 38. — La contrain- 
te par corps en matière civile est 
exécutoire dans chacun des deux 
Etats à la condition que leur loi 
admettre es procédé dans les eus 
similaires. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS FINALES 


ARTICLE 39. — Chacun des 
deux Etats contractants peut dé- 
noncer la présente convention, en 
tout ou en partie. Cette dénoncia- 
tion prendra effet six mois après 
la notification qu'il aura faite à 
l'autre Etat 


Néanmoins, les dispositions de 
cette convention demeurent appli- 
cables aux demandes d'exécution 
présentées conformément aux dis- 
positions du chapitre second, 
avant l'expiration du délai de six 
mois précité. 


ARTICLE 40, — La présente 
convention sera ratifiée conformé- 
ment aux règles constitutionnelles 
en vigueur dans chacun des deux 
Etats contractants 
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ARTICLE 34. — Si la coms 
mission est adressée à une autori- 
té judicinire incompétente, _cellé- 
ci ln transmet directement à l'au- 


sa loi interne et en avise l'autori- 
té commettante, 


ARTICLE 35. — L'Etat requis 
supporte les frais d'exécution de 
la commission, hormis les hono- 
raires. des experta qui incombent 
à l'Etat requérant, Un état de 
ces honoraires est joint au: dos 
sier. 


L'Etat requis perçoit pour son 
compte et conformément à sa lé. 
Sislation, les droits afférents aux 
documents visés en cours d'exécu- 
tion de ln commission rogatoire. 


ARTICLE 36. — La mesure 
accomplie par commission roga 
toire a la même valeur légale que 
si elle avait été effectuée par 
l'autorité compétente de l'Etat 
requérant, 


CHAPITRE V 


DES EXEMPTIONS ET DE 
LA CONTRAINTE PAR CORPS 


ARTICLE 37. — Les nationaux 
de chacun des Etats contractants 
bénéficient des exemptions dont 
jouissent les nationaux de l'autre 
Etat, en matière de caution, de 
consiguation et de taxes judi- 
cinires, 
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SYRIE 


deux Etats contractants supporte 
les frais des significations effec- 
tuées sur son territoire 


CHAPITRE IV 
DES COMMISSIONS 
ROGATOIRES 

ARTICLE 31. — Toute m 
re d'instruction relative à la 
preuve d'une affaire judiciaire 
peut directement se fire : dans 
l'un des Etats contractants | par 
vole des commissions rogatoires 
conformément aux dispositions du 
présent chapitre. 

ARTICLE 32 — L'autorité ju- 
diciairo de chaque Etat commet 
rogatoirement l'autorité judiciai- 
re compétente dans l'autre Etat 
et lu demande directement de 
procéder aux mesures décidées. 

L'autorité rogatoirement com 
mise exécute la commission. con- 
formément à la procédure en vi 
gueur dans son pays. 

L'autorité dont émane la com: 
mission est avertie si elle désire. 
du lieu et de la date d'exécution 
de la commission aux fins de per- 
imottre à l'intéressé de comparai 
tre en personne ou par manda 
taire. 

ARTICLE 33, — Si la commis- 
sion a pour objet une mesure que 
n'autorise pas la loi de l'Etat 
quis ou si l'exécution s'avère im- 
possible, l'Etat requis en informe 
'Etat requérant par rapport mo- 
tivé: 
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dont l'un est remis à l'intéres- 
sé et l'autre retourné avec men- 
Hon que la signification a eu lieu. 


L'agent chargé de la significa- 
tion indique sur l'exemplaire re- 
; le mode de signification 
ou le motif pour lequel elle n'a 
pas été éffectuée. 


ARTICLE 26. — La signifiea- 
tion s'effectue conformément à la 
loi du lieu, L'Etat requérant peut, 
#'i le désire, demander que ln 

gnification se fasse suivant une 
forme déterminée, à la condition 
que celle-ci ne soit pas contraire 
à l'ordre publie de l'état requis, 


ARTICLE 27. — Les disposi- 
tions des articles précédents ne 
préjudicient pas à la possibilité 
d'une signification par la voie pos- 
tale dans les cas où In -loi «de 


l'Etat requérant … admet ce pro- 


ARTICLE 28. — L'Etat requis 
no peut refuser d'effectuer la si- 
gnifiention que ‘dans les ens où 
l'ordre. publie pourrait être trou- 
blé. 


ARTICLE 29. — La significa- 
tion effectuée dans les forms éta- 
blies au présent chapitre est con- 
sidérée comme sf elle avait êté 
faite à l'intérieur de V'Etat requé- 
rant. 


ARTICLE 30.—Chaeun des 
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tion est poursuivie m'ont rien 
d: contraire à l'ordre publie du 
pays où l'exéeution est requise. 


ARTICLE 23. — Les jugements 
où arrêts rendus exécutoires dans 
l'un des deux Etats, ont la même 
foree exécutoire que les juge- 

ts ou arrêts rendus par les 
tribunaux du pays où l'exécution 
c. été accordée. 


CHAPITRE I 
DES SIGNIFICATIONS 


ARTICLE 24. — La significs 
tion dans l'un des Etats contrac- 
tants, des actes et pièces judi 
claires provenant de l'autre, a lieu 
conformément aux dispositions du 
prénent chapitre. 


ARTICLE 25, — Les formalités 
de signifieation ont lieu directe. 
runt entre les autorités judiciai- 
res correspondantes des deux 
Etats sans recours aux voies di- 
plomatiques. A défaut d'une auto 
vité judiciaire correspondante, les 
formalités de signification ont 
lieu par l'intermédiaire du tribu- 
nal du 1er degré dans le ressort 
duquel est domieilié le destinatai- 
re. L'exploit de signification doit 
contenir toutes les indications né- 
cessaires relatives à l'identité du 
destinataire : nom, prénom, 
profession, domicile. Les piè- 
ces à ‘signifier doivent être 
établiéa en double exemplaire 
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sur le fond de l'affaire a été ren- 
du entre les mêmes parties par 
l'un des tribunaux de l'Etat où 
l'exécution est demandée, ou s'il 
existe devant ces tribunaux une 
action pendante entre les mêmes 
parties autour du même objet, 
pourvu qu'elle ait été introduite 
avant l'affaire dans laquelle a été 
rendu le jugement _ dont l'exéeu: 
tion est demandée 


£ — si le jugement a été rendu 
contre le Gouvernement de l'Etat 
où l'exécution est demandée ou 
contre l'un de ses. fonctionnaires. 
pour des faits qu'il a accomplis 
à l'occasion de sa fonction. 


ARTICLE 21. — Les sentencos 
arbitrales sont exéeutoires con. 
formément aux dispositions de la. 
présente convention après qu'elle 
auront été revêtues de la formule 


exécutoire dans le pays où elles 
ont été rendues. 
ARTICLE 22. Les actes 


authentiques exécutoires dans l'un 
s deux Etats peuvent être dé 
clarés exécutoires_ dans l’autre, 
par ordonnance du Président de 
tribunal du 1er degré où l'exé 


tion est. demandée, 


Le président du tribunal doit 
vérifier si l'acte réunit les condi- 
tions nécessaires pour son authen- 
ticité dans le pays où il à été reçu 
et si les dispositions dont l'exéeu- 
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ARTICLE 19. — Le dentandeur 
doit joindre à sa demande copie 
du jugement ou de l'arrêt dont il 
réclame l'exéeution. L'autorité ju- 
diciaire qui a rendu le jugement 
où l'arrêt certifiera que cette e0- 
pie est conforme et attesters que 
la décision est exécutoire. 


ARTICLE 20. L'autorité 
saisie de ln demande d'exécution 
r'entrera point dans Ia discussion 
du fond de l'affaire. Elle ne pour- 
rn refuser l'exécution que dans les 


eus suivants : 


a — si la décision émane d'une 
juridiction incompétente d'une in- 
compétence absolue au regard de 
1x lof de l'Etat ou nom duquel el- 
1s'n été rendue 


» — si elle a été rendue sans 
que les parties aient été dûment 
citées et valablement repré- 
sentées ; 

€ — si elle n'a pas acquis la 
force exécutoire d'après In loi du 
pays où elle a été rendue : 


d — si elle est contraire ou 
repose sur un motif contraire à 
l'ordre publie où aux bonnes 
méeurs du pays où l'exéeution est 
demandéo ou à un principe inter- 
national de droit public : 


@ — si un jugement définitif 
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ARTICLE 16. — Si l'extradi- 
tion a lieu entre l'une des parties 
contractantes et un Etat tiers, 
l'autre partie devra, soit autori- 
ser le passage sur son territoire 
de l'individu réclamé et fournir 
une force suffisante pour sa gare 
de et celle des objets énumrés à 
l'article 12, soit pourvoir elle-mê- 
me au passage et à la garde de 
cet individu sur présentation, aux 
forces de sécurité compétentes, 


d'une copie de l'ordonnance d'ex- 
tradition. 
CHAPITRE 11 
L'EXECUTION 
DES JUGEMENTS 
NON REPRESSIFS 
“ARTICLE 11. — Les jugements 
portant sur les droits civils et 
commerciaux où sur des répara 
tions 


viles en matière répressive 
ainsi que les jugements émanant 
d'un tribunal chérié ou éun tri: 
bunal_ confessionnel légalement 
institué et qui ont, dans l'Etat où 
Ils ont été rendus, l'autorité de 
In chose jugée ont. dans l'autre 
Etat, la même autorité et y sont 
susceptibles d'exécution confor 
mément aux dispositions de la 
présente convention. 
ARTICLE 18.— La demande 
d'exécution est présentée, dans 
le lieu où l'exécution doit s'effec- 
tuer, à l'autorité judiciaire _com- 
pétente en la matière d'eprès la 
loi de l'Etat auquel cette demande 
est présentée. 
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de l'infraction qui a motivé l'ex- 
tradition ou des faits connexes à 
cette infraction qui ont été ré- 


vélés par la suite. 


Toutefois, il pourra être arrêté 
et jugé pour une autre infraction 


dans les cas suivants 


1 — s'il a commis cette in 
fraction dans l'Etat auquel il a 
été remis après extradition ; 


s'il necepte expressément 
d'être jugé pour la dite infraction; 


8 — si l'Etat qui l'a remis ne. 
ecpte qu'il soit jugé pour cette 
nouvelle infraction : 


4 — si les moyens de quitter 
1e territoire de l'Etat auquel il au 
ru été remis lui ont été donnés et 
qu'il n'en a pas profité dans le 
délai d'un mois. 


ARTICLE 14. — Si une ordon- 
nance de non-lieu est rendue en 
faveur de l'individu réclamé ou si 
cet individu eat acquitté ou est 
déclaré non coupable, l'Etat ré- 
clämant le ramènera à ses frais 
au lieu où il se trouvait lors de 
l'extradition. 


ARTICLE 15. — Chaque Etat 
supporte à titre de réciprocité 
les frais nécessités pour l'exécu- 
tion du jugement et l'extradition 
de l'individu réclamé. 
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accepte d'être livré à l'Etat récla- 
mant malgré l'absence d'un dos- 
sier d'extradition, pourvu que le 
Ministère Public considère que 
l'infraction dont s'agit légitime 
l'extradition en vertu de la pré- 
sente convention. 


ARTICLE 12, — Sous réserve 
des droits des tiers et suivant 
l'appréciation de l'autorité compé- 
tente, sont remis à l'Etat requé- 
rant, les objets provenant du délit 
servant de cause à la demande 
d'extradition et ceux qui ont été 
trouvés et saisis sur l'individu ré. 
clamé ainsi que les instruments 
utilisés pour commettre  l'infrac- 
tion et tous autres objets pouvant 
servir à la constater. 


Ces objets sont remis à l'Etat 
requérant ai une ordonnance fa 
ant droit à la demande d'extra- 
dition a été rendue, que l'extradi- 
tion ait pu s'effectuer ou n'ait pu 
l'être par suite de la mort du dé- 
linquant, de sa fuite où de l'im 
possibilité de l'arrêter. 


Sont également remis à l'Etat 
requérant, les objets susvisés qui 
auraient été cachés _ou déposés 
dans le pays qui a décidé l'extra- 
dition et qui apparaîtraient après 
que l'individu réclamé aura été 
livré à cet Etat. 


ARTICLE 13. — L'individu ex 
tradé ne sera pas jugé et ne au- 
bira aucune peine sinon du chef 
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fin, ils utiliseront les communica- 
tions officielles par voie postale, 
télégraphique, téléphonique ou 
autres, pourvu qu'il ÿ soit: indi 
qué la nature de l'infraction vi 
sée et le texte légal ay appli 
quant 


La détention préventive ne 
peut dépasser quinze jours. L'in- 
dividu arrêté est mis en liberté 
par ordonnance du procureur gé- 
néral si, durant ce délai, le dos. 
sier de la demande l'extradition 
n'est pas parvenu à l'Etat requis. 


Le délai de détention peut être 
prolongé quinze autres jours à la 
demande de l'Etat requérant, s'il 
a été impossible de préparer le 
dossier Gui le dossier parvenu 
est incomplet. 


La durée de la détention pré 
ventive est déduite dela peine 
c'emprisonnérent qui serait pro- 
noncée dans l'Etat requérant. 


Si le procureur général rejette 
la demande l'extradition ou d'exé- 
eution à l'encontre d'un individu 
détenu, celui-ci n'est mis en liber- 
té qu'avec l'approbation du Mi- 
nistre de la Justice. 

Le ptoeureur général peut or- 
donner l'extradition si l'individu 
arrêté reconnaît être la personne 
réclamée, avoue être l'rteur de 
l'infraction qui lui est putée et 
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Le procureur général statue 
par ordonnance dûment motivée, 


L'ordonnance qui fait droit à 
la demande n'est susceptible 
d'aucune voie de recours ; le pro- 
cureur général pourvoit sur le 
champ à son exéeution. 


L'ordonnance qui rejette In. de- 
mande n'est exécutoire qu'après 
avoir été soumise au Ministère de 
Ia Justice qui peut, soit la sou- 
mettre telle quelle à son collègue 
da l'Etat requérant, soit la sou- 
mettre dans un délai de quinze 
jours à ln commission d'extra. 
dition. 


Ce délai court du jour qui suit 
1a réception de l'ordonnance du 
procureur général par le Cabinet 
du Ministère. 


L'ordonnance refusant  l'extra- 
dition est communiquée au Minis- 
tère de la Justice de l'Etat re 
quérant, par les soins de son col- 
lègue de l'Etat requis. L'ordon- 
nance faisant droit à la demande 
est transmise, pour exécution, au 
procureur général compétent. 


ARTICLE 11. — Les deux 
Etats contractants se préteront 
concours pour la recherche des 
cciminels. et arréteront préventi. 
vement les personnes traduites 
pour jugement ou condamnées 
pou: Fune des infractions don 
nant lieu à extradition. A cette 
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qui est passé en force de chose 
jugée, une copie de ce jufement 
attestant qu'il n acquis l'autorité 
de la chose jugée et qu'il à force 
exéeutoi 


Le dossier prévu au paragra- 
phe a de l'article 3 ci-dessus doit 
comporter les documents sui 
vants : 


1 — ue copie certifiée con 
forme de la plainte de la partie 
civile ou du réquisitoire du minis- 
tère publie ; 


2 — une copie des preuves et 
charges établissant l'inculpation, 
“écrtitfée conforme par le magis- 
trat saisi de l'affaire ; 


3 —un exposé complet de In 
nature ‘de l'infraction, des cir- 
constances et do la date dans les- 
quelles elle a été commmise, des 
élurgts qui établissent l'incul- 
pation ; cet exposé est établi par 
le magistrat saisi de l'affaire, 


ARTICLE 10. —'Les demandi 
d'extradition et les demandes d' 
xécution des jugements sont pré- 
sentées par ‘le procureur général 
compétent ‘dans l'Etat requérant 
ou dans l'Etat qui a rendu le juge- 
ment et adressées au procureur 
général de l'Etat dans le réssort 
duquel se trouve l'individu réch 
mé où à l'encontre duquel l'exé- 
eutiôn d'in jugement “est sol 
Hicitée. 
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ARTICLE 9. — La demande 
d'éxtradition doit être _£ecompa- 
snée des pièces suivantes 


1 — un exposé indiquant d'une 
manière pré dentité et le 
signalement de l'individu réclamé 
où à l'encontre duquel l'exécution 


est demandée ; 


2 — a : Quand il s'agit d'un 
individu non encore jugé, un man: 
dat d'arrêt décerné par l'autorité 
Judiciaire compétente indiquant 
ln nature de l'infraction. Ce man- 
dat doit être signé du n 
6, encheté du 
officiel et accompagné d'une eo: 


qui l'a décerr 


pie auhentique des preuves et 
charges établissant l'inculpation. 
Catte copie doit être certifiée con- 
forme par l'autorité judiciaire qui 
a procédé à l'instruction où qui 
est saisie do l'affaire : 


b — Quand il s'agit d'un in- 
dividu condamné par jugement 
qui n'est pas encore passé en for- 
ce de chose jugée, une copie de 
ce jugement ct une copie offi- 
cielle des preuves et charges sur 
13 fondement desquelles la con: 
damnation est intervenue. Ces do- 
euments doivent être certifiés 
conformes par l'autorité judiciai- 
re qui a rendu le jugement ou qui 
est saisie de l'affaire. 


€ — Quand il s'agit d'un in- 
dividu condamné par jugement 
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requis, de mesures d'instruction 
ou d'une procédure de jugement à 
raison d'une infraction différen- 
te, l'extradition est retardée jus- 
qu'après le vidé de l'affaire. 


ARTICLE T. — Si, pour une 
infraction unique, l'extradition est 
demandée concurrement par plu 
sieurs Etats, elle est accordée de 
préférence, à l'Etat aux intérêts 
duquel l'infraction a porté préju- 
dice ou à celui sur le territoire 
duquel elle a été commise. 


Si les demandes ont pour cau- 
se des infractions différe ï 
est tenu compte, pour décider de 
1n priorité, de toutes circonstances 
ds fait et notamment de la gra 
vité relative et du lieu des infrac- 
tions, de la date respective des de- 
mandes, de l'engagement qui se. 
rait pris par l'un des Etats re 
quérants de procéder à la réextra- 
dition. 


ARTICLE 8. — Chacun des 
deux Etats contractants exécute- 
ra pour le compte de l'autre, les 
jugements condamnant à une pei- 
ne d'emprisonnement inférieure à 
deux mois ou à l'amende, aux 
frais et aux dépens. 


Les jugements condamnant à 
des peines supérieures ourront 
être exécutés dans l'Etat où rési- 
dr le condamné, si cet Etat y con- 
sent, sur la demande de l'Etat où 
1e jugement à été rendu. 
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5 — Si le mode de peine établi 
par la loi de l'Etat requérant 
n'est pas reconnu par la loi de 
l'Etat requis. 


6 — Si l'individu réclamé a 
déjà été jugé ou si l'affaire faisant 
l'objet de la demande d'extrau 
tion est en cours d'instruction ou 
t-requis ou 
dans l'Etat autre que le requé 
rant, sur le territoire duquel l'in 
fraction a 


de jugement dans l 


7— Si l'action ou la peine 
sont éteintes d'après In loi de 
l'Etat requérant ou celle de l'Etat 
sur le territoire duquel l'infrac- 
tion a été commise. 


ARTICLE 5. — Ne sont pas 
considérés comme délits politi- 
ques 


a — Le mourtre, le brigands, 


le vol accompagné de violence 
comimis isolement ou. collectin 


ment contre les individus ou L 
autorités ou les voies ferrées où 
tous autres moyens de transport 
et de communication ; 


b — Tout attentat contre le chef 
de l'un des deux Etats contrac 
tants. 


€ — Les infraction militaires. 


ARTICLE 6. — Si l'individu 
réclamé est l'objet, dans l'Etat 
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€ — lorsque l'infraction a été 
commise hors du territoire des 
deux Etats par un individu qui 
west pas sujet de l'Etat récla- 
mant et qu'elle n'est pas réprimée 
dans de telles conditions par la 
loi de l'Etat requis. 


d — lorsque l'individu réclamé 
n'est pas sujet de l'Etat requé- 
rant et que, d'après la loi de l'E- 
tat requis, l'action publique ou la 


peine sont éteintes. 


1 
ARTICLE 4. —  L'extradition 


K'est pas accordée 


ction a un earae- 


1 — Si l'inf 
tère politique ; 


Si l'infraction a été com- 
ur le territoire de l'Etat 
requis : 


3 — Si l'individu réclamé apr 
partiont au cadre diplomatique et 
jouit de l'immunité attachée à sa 
fonction. 


4 — Si l'individu réclamé est 
un fonctionnaire d'une mission of- 
ficielle à l'étranger et si l'infrac- 
tion pour laquelle il est réclamé 
a été commise dans ou à l'occa- 
sion de l'exercice de sa mission. 


Dans les deux cas précédents 
l'individu est remis à l'Etat dont 
il relève ou qu'il représente, si les 
conâitions d'extradition établies 
pur le présent traité sont remplies. 
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an d'emprisonnement ; — ou s'il 


est condamné à un emprisonne- 


ment de deux mois au moins. 


b — Si l'infraction a &té com- 
mise sur le territoire de l'Etat ré- 
clamant, où si elle a été comm. 
se hors du territoire des deux 
Etats contractants tout en étant 


réprimée par leurs lois respectives. 


ARTICLE 3, 
peut être refusé 


L'extradition 


a — lorsque l'individu objet 
d: ln demande est citoyen de l'E: 
tat requis, la qualité de citoyen 
étant appréciée à l'époque de l'in 
fraction ; l'Etat requis procédera 
n ce cas au jugement au vu d'un 
dossier établi par les autorités ju 
diciaires de l'EN 


t requérant et 
celui-ei de l'issue des 


informe: 


poursuites : les autorités judi. 
claires compétentes de l'Etat re 
quérant décideront de l'arrêt dé- 
finitif des poursuites où du sur 
sis à l'exécution du jugement 
qui aurait été rendu. 


D — lorsque l'infraction a été 
commise sur le territoire de l'Etat 
requérant par un individu qui 
n'est pas sujet de cet Etat, ai les 
faits constitutifs du délit ne sont. 
pas réprimés par la loi de l'Etat 
requis. 
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{Francs p. 82 RT) 


20 Juin 1944 — Beyroutr 
(PROCES-VERBAL) 
ACCORD POSTAL 
Relations postales et télé 
graphiques. 
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14 Murs 1944 
PRÔTOCOLE 

e Transfert des Services 
de l'Office Pharmaceutique 
Cv: France 83 AT) 


16 Mars 1914 
MISE EN APPLICATION 
de l'accord du 1 Oetobre 
1913 


Dévret - législatif 1/K du 
16-444 fixant les attribue 
ons du Consell Supérieur 
des Intérêts Comamuns. 

19 Avril 1944 

PROTOCOLE 

dé Transfert de l'Office des 
changes 

v. France p, 83 RT) 


19 Avril 1914 
PROTOCOLE 

réglant le Statut du Con- 
tôle des Changes 


19 Avril 1944 
CONVENTION 
FRANCO-SYRI 

AVEC LA BANQUI 
SYRIE ET DU LIBAN, 


Juin 1914 
DECLARATION 

COMMUNE. 

au sujet du Transfert des 
Serviees d'intérêts Come 
murs. 

(2 France p> 89 AT) 


EC Au 16 
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Ce AT ue LE gr) 


LT 
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EPP ent 
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O8 PAP GS Ep ge) 
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ap Hs bg dt pe 
ren 
Drake ts et 


EC + 
A AS ge 2 ques 


S ‘Janvier 1984 ME QE ge ve 


PROTOCOLE DO ET ER 
de Transfert de CPR Pre] 
SAdrinistration générale Dre perte 


des Douanes: 


CÉFranëe 6/76 RT 


donvier 194 MAL Qi og e 
ROMOCOLE ay ess D an 
de Trunstert du Contrôle-de ON SI 
l'Administration. des Phares A PSS BV 

(&. France p. Té AT Ë 


© 25 Janvier 194 MAC QE DA Je 
ACCORD FINANCIER Lis Le ou 


LIBANO-FRANCO: Se = un 
ANGLO-SYRIEN 2 EN 2e OL 
LTaux de-ohnge. de, la livre Ne Vue Lg prb) 


© à Février 111 tePR 
PROTOGOLE La pi 
de Trans ju Serge des D pp dr 
Alinires Erondniques oi des a 


page 


* Mu ss € 
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Ayant 
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France p. 81 RT 
& à Fame 4 (erEn 
PROTOCOLE Daplss pi Sa 
de Transfert des. Services CT TE RTE) 
financiers, des poudres et Si piss 
des explosiés HO 

(e: France p 89 RT 


SYRIE 


ACTES DIPLOMATIQUES 
SYRIE — LIBAN 


AVANT NOVEMBRE 143 
© 10 Murs 193 

PROT( 
entre les représentants 
do la France 
Combattante, du 
Gouvernement 
Britannique et du Liban 
et de la Syrie 


Arrélé 110/FC 

du 10 Mars 1943, 
abrogeant l'arrêté 229/FC 
du 1 Avril 1942 

et ratifiant ce protocole. 


© 1 Octobre 1943 — Damas 
ACCORD SUR 
LES INTERETS 
COMMUNS 


APRES NOVEMBRE 143 


© 22 Décembre 143 
PROTOCOLE 
de Transtert des 
Attributions exercées par 
la Francs 
(v. France — p. 73 RT) 


© 3 Janvier 194 
PROTOCOLE 
da Transfert du Contrôle 
de la Régie Co-nteressée 
libano-syrienne des 
tabacs et tombacs 
(v. France — p. 75 AT) 
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SUISSE 
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SUIS 


LIBAN 


AVANT NOVEMBRE 194: 


MAG GE 5 Je 
e1 

ACCORD 
(Echange de mandats 
postes) 
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AL Gen Sr 
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Arrêté 282 du 24-10 


ATaten REA VAT 
créant un service d'échanges Sy QE daban ML 

to mandals-postes avec Lots @9 Ml 

lu Suisse CITE ue 2 Ne 2e 

CO, ar, n° 1024-1025) 


© 23 Octobre 140 
MODUS VIVENDI 
COMMERCIAL 
FRANCO-SUISSE 


Meimas tr @ 
Sa = ri es Su 


Arrêté ‘H6/LR 
du 14 Décembre 1940 
mettant en ap 


ALAN SA LU SA AJ/TE A = 
LAN pig SUN VA pds 


JMS TE EU AT A = 
ee 


Loges ds à 
| (1.0. ar, 1840 n° 3858 }, 
|| 
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du 24 Décembre 1940 
portant rectification 

de l'arréié S4/LR 
(B.0. ar. 1941 — p. 3) 


TE JAN gr 


tree) 
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-PALESTINE 


APRES NOVEMBRE 1943 SAC GA 75 dus 


© 10 Mai 198 MAT + 
ACCORD POSTAL ag au 
(Echange de PRES ENS) 
mandats-poste) 


Décret 11730 du 10 Mai 1948 ANNE, 
autorisant la mise en # tx 
application de cet accord Sama 245 3 


© 31 Janvier 1935 
AMENDEMENT 
A LA CONVENTION 
DOUANIERE 
DU 18-5192 


— Communiqué publié 
au B.0. du 31-1.36 


© 19-26 Novembre 1995 
ACCORD POSTAL 
(Echange direct de 
mandats-poste) 


Arrêté 282/LR 
du 16 Décembre 1095 
publiant et mettant en 
exécution cet accord. 
(B.O. — 1998 — p. 481) 


© Novembre 1999 
ACCORD COMMERCIAL 


— Arrèté 384/LR 
du 30 Novembre 1899 
portant application 
provisoire de cet accord. 
(B.0. 1999 — p. 485 
486 — 407 el suppléments) 


Arrôté 81/LR 
du 2 Avril 140 mettant 
en application cet accord. 
(B.0. 1940 — p. 200) 


© 16 Septembre 1941 


— Arrèlé 225/FL 
du 16 Septembre 1941 
Abaissant les {axes des 
colis-postaux avec 
la Palestine. 
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PALESTINE 


— Arrêté S19/LR are AN TA BA AIN Art 5 2 
du. 23 Mat 1990 publiant Caun 5) 
cet necord CE re = € 7 D 
(1.0. ar. 1930 No 271) 


© 2 Février 19. Mr MST © 
ACCORD POSTAL gap ous 
(ei Cap tp 52 As D 
mandats-poste) 


ge direct 


© 21 auiliet 1990 Mr in € 
ADDITIF AUX ACCORDS VA EX day SUN Ga 
POSTAUX DU 3 Octobre = Ji 


Novembre 1929 AA QE or V 


(Echange direct de DEPPRENT DE E TE) 
colis-postaux) mao NT LE) 
(0. ar, — 1990 — n° 2393) 


e 40 Septembre 1932 Mie nsiT @ 
ACCORD SUR LA Qt hand Aa OL di 


GRATUITE DES VISAS es or 
DES PASSEPORTS NRA) 
(AD. pe 100 


© 15 Mai — 3 duin 1933 Moy T=Mle @ 
ACCORD 2 of Aa OL, out 
SUR LES 


COMMUNICATIONS 


© 11:23 Septembre 1933 CORRE 


AVENANT A LA $ 
x x ep ls GUY Gale 
CONVENTION ÉTEN PAL 
D'EXTRADITION LPEPE) 
DU 11-7421 


(AD. p- 78) 
© 3 Janvier 154 Are GE NT € 
ACCORD FRONTALIER ou gts JE Os Su 
DE. TRANSHUMANCE PRE] 


(AD. p. 63) BREL 


PALESTINE 


© 11 Novembre 193% MAN € 
ACCORD a our 
POSTAL 


CA Be } 
des télégrum 


© 7 Mars 1927 
"OURSUITE DES 
DELINQUANTS 
EN PALESTINE 


DATE 
Ch à pat Do 


No M2 du 73-1027 


MEN GA AT 55 NS 
(AD. p. 5) 


CR 
© 1 Murs 107 
ADDENDUM À LA 
CONVENTION DE BON 
VOISINAGE DU 
(AD. p. 50) 


MW IC € 
N g=> QU Gule 
Meter 
CA = y) 


30 Murs 19 
ACCORD SANTFAIRE, 
cr 
(AD. p. 117 


“ut à 
Last 

Cut ot) 

Oman 


te bovine) 


© à Avi io 
ADDENDUM À 
L'ACCORD SUR LA 
CIRCULATION 
AUTOMOBILE DU 31.81925 
(AD. p. 106) 


DUR ETES 
ÉAA AN D QU Gas 
Maur 


18 Mai 1929 
CONVENTION 
DOUANIERE 
(AD. p. 80 


MALI U € 
re au 


LA) 


GE GA V2 JM os VA 

au 2 44 
ACCORD POSTAL Sas où 
ER EP ET 


colis-postaux) 
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© 10 Murs 192 DURE 
PROTOCOLE ds san 
{Abornement de 14 DEN pal ce 2980 de) 


e ln Méditerranée Ce gt St 
) CA =) 


frontière 
à Ebtamn 


(AD 49 
© si Août — 10 Octobre 1925 ITR PAR ELNI 
ACCORD SUR LA She ge 0 
CIRCULATION PRE) 
AUTOMOBILE MMS 1 

(AD: p. 101 
ONE 


Jo > Sun 
as A st Vs pe D 
Créglant, certaines, questions Cast 


ire mministratif se Loge sn) 


a 
rapportant à la frontière) 
(AD. pe 51 


© 15 Murs 1 dar jt 17 
ACCORD dust AN 6j OLÉ UT 
SUR LE COMMERCE NP) 
ANTIQUITES 


AD. p. 

© 30 Murs 199 DOTE 
ACCORD EN Jean GE St 
SUR LA PERCEPTION ss) 
DE L'AGHNAM 
(aD.p. fi 

@ 10 Mai 195 DUR 
ADDENDUM A Viet Qui Gui 
L'ACCORD DU 21-8192 SN 3 del 
SUR LA CIRCULATION CUS 


MAG GA oo JS 


MEME TA € 

CONVENTION FRANCO: A) ON 
RITANNIQUE CPR CT PA 

fixant les limites entre les ADN Cage A AN 

Lerritoires sous mandat Pr 

français et britanniques. 

(AD. p. 31) 


28 Décembre 1939. 


Meur 


541 duo 1921 QUAI 
ACCORD JUDICIAIRE gai gun 
{Convention provisoire pou Gp qe Lt Cds Gun) 

CV ss? 


1 dulllet 1921 QUE AT 
ACCORD AUDICIAIRE As un 
Echanges des. netes CRETE 
udiclaires. 

(AD. p. 70) 


OWVunte 35) 


3 Février 1922 
ACCORD 

Paulet-Noweomb 
(Délimitation de frontières) 
(AD. p: 39) 


2 Février 1922 — Londres, 
CONVENTION 
FRANCO-ANGLAISE. 
(Extraits relatts mux actes 
Judiciaires : commissions 


LE CSN à 5280 sys 
rogatoires, (art 


CAT as) 


Son Excellence; 
Monsieur Hamid Frangié, 
Ministre des Affaires Etrangères 
er des Libanais d'Outre-Mer 
Beyrouth. 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d'accuser récep- 
tion de votre lettre en date d'au 
jourd'hui ainsi conçue 


< Me référant à l'Accord relatif 
au transport aérien entre le Liban 
et les Pays-Bas, conclu en dat 
de ce jour, j'ai l'honneur de vous 
informer qu'il est entendu par mon 
Gouvernement que l'utilisation de 
la 5ème liberté de l'air par _ le 
Services aériens néerlandais _en- 
tre Beyrouth ct Bassorah est su 
bordonnée à lu conclusion d'un 
accord approprié sur le transport 
aérien entre les Pays-Bas et l'Iraq, 
Quand un tel Accord existern, le 


PAYS-BAS- 


Gouvernement Libanais n'aura 
pas d'objections à permettre 
entreprises aériennes désignées 
par les Pays-Bas d'embarquer et 
de débarquer, en trafic internatio- 
mal, des passagers, des marchan- 
dises et du courrier, dans les deux 
directoins, entre Beyrouth et Bas- 
sorah », 


< Veuillez agréer, Monsieur le 
Chargé d'Affaires, l'assurance de 
ma haute considération », 


J'ai l'honneur de vous con 


mer l'accord de mon Gouvern 
ment sur ce qui précède, 


Veuillez agréer, Monsieur le 

Ministre, les assurances de ma 

trés haute considération, 
Beyrouth, le 20 septembre 1040 


Le Chargé d'Affaires ni 
des Payn-Bas au Caire 


Monsieur H. HAGENAAR 
Chargé d'Affaires al. 
des Pays-Bas au Caire 


Monsieur le Chargé d'Affaires, 


AM référant à l'Accord relatif 
au transport aérien entre le Liban 
ct les Pays-Bas, conclu en date de 
«0 jour, j'ai l'honneur de vous in- 
former qu'il est entendu par mon 
Gouvernement que l'utilisation de 
lu 5ème liberté de l'air par _les 
Services aériens néerlandais entre 
Beyrouth et Bessorah est subor- 
donnée à la conélusion d'un Ac- 
cord approprié sur le transport 
aérien entro les Pays-Bas. et 
Iraq. Quand un tal Accord exls- 
tera, le Gouvernement Liban 


BOHANGE DE LETTRES 


n'aura pas d'objection à permèt- 
tre aux entreprises aériennes dési- 
gnées par les Pays-Bas d'embar- 
quer et de débarquer, en trafic 
international, des passages, des 
marchandises et du courrier, 
dans les deux directions, entre 
Beyrouth et Bassorah. 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Chargé d'Affaires, l'assurance de 


ma haute considération. 


Beyrouth, le 20 septembre 1949 
P. le Ministre des Affaires 
Etrangères et des Libanais 


d'Outre-Mer et po. 


CHEHADE EL GHOSSEIN 


ANNEXE 11 


1 


Les entreprises désignées par 
une Partie contractante jouiront 
sur le territoire de l'autre Partie 
contractante du droit de transit 
et du droit d'escale pour des fins 
non commerciales ; elles pourront 
aussi utiliser les aéroports et les 
facilités complémentaires prévus 
pour le trafic international. Elles 
Jouiront, en outre, sur le territol- 
re de l'autre Partie contractante 
ct sur les lignes définis aux ta. 
bleaux ci-après du droit d'embar- 
quer et du droit de débarquer en 
trafic international des passagers, 
des envois postaux et des mar- 
chandises, aux conditions du pré- 
sent Accord. 


Chéhadé Et GHOSSEIN, 
Directeur Général pi. du Ministère 
des Affaires Etrangères 


H. HAGENAAR 
Chargé d'Affaires a. 
des Pays-Bas au Caire 


nu 


Etats des lignes à exploiter par 
la ou les entreprises de transport 
aérien à désigner par le Gouverne- 
ment des Pays-Bas: 


A. Pays-Bas — France — Ita 
Me — Grèce — Liban — Iraq 
(Bassorab) et aux points au delà, 
dans les deux directions, 


B. Pays-Bas — Liban — Iraq 
(Bassorah) — Pakistan — Inde 
et au delà dans les deux direc- 
tions, 


.B. L'entreprise de navigation 
aérienne pourra à son choix 
omettre des points mentionnés 
dans les routes ci-dessus indiquées. 
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PAYS-BAS 


ANNEXE 1 
1 


Les entreprises désignées par 
une Partie contractante. jouiront 
sur le territoire de l'autre Partie 
contractante du droit de transit 
et du droit d'eseale pour des fins 
non commerciales; elles pourront 
aussi utiliser les aéroports et les 
facilités complémentaires prévus 
pour le trafic international. Elles 
jouiront, en outre, sur le territoi- 
re de l'autre Partie contractante 
et sur les lignes définies aux ta. 
bleaux ci-après du droit d'embar- 
quer et du droit de débarquer, en 
trafie international des passagers, 
des envois postaux et des mar- 
chandises, aux conditions du pré- 
sent Accord. 


n 


Btat des lignes à exploiter par 
lou les entreprises de trans- 
ports aérien à désigner par le Gou- 
vernement Libanais 


Liban — Grèce — Italie — 
France — Pays-Bas — et aux 
points au delà, dans les deux di- 
rections. 


N.B. L'entreprise de navigation 
aérienne pourra à son choix 
omettre des points mentionnés 
dans les routes ci-dessus indi- 
quécs. 
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Le présent Accord cessera d'a- 
voir effet dès la date communi- 
quée dans ladite notification, mais 
en tout cas, douze mois au moins 
à partir du jour où la deuxième 
Partie contractante en aura reçu 
communication. Cette communica- 
tion de dénonciation pourra être 
remplacée par un accord ultérieur 
passé avant l'échéance du 4 
susdit 


Au ea où l'autre Partie con: 
tractante omettrait d'en _ accuser 
réception, on considèrera la com 
munleation comme parvenue à. 
son adresse 14 jours après la ré 
ception de la même communiea- 
tion par l'Organisation de l'Avia- 
tion Civile Internationale. 


ARTICLE XI, — Le présent 
Accord entrera en vigueur pro 
visoirement à la date de sa 
signature et définitivement, aus. 
sitôt que les formalités prévues 
par ln légixlation intérieure de 
chacune des Parties contractantes 
auront été accomplies. 


EN FOI DE QUOI, les soussi- 
gnés Plénipotentiaires dûment au- 
torisés par leurs Gouvernements 
respectifs ont signé le présent 
Aecord. 


FAIT à Beyrouth le 20 Septer- 
bre 1949 en double exemplaire 
en langue française 
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PAYS-HAS 


nautiques compétentes des Parties 
contractantes se consulteront en 
vue de procéder à une telle modi- 
fication. Les consultations de- 
vront avoir lieu dans les 60 jours 
à partir de la date de la demande. 
Au cas où lesdites autorités arri- 
vent à un aceord sur les modifica- 
tions à apporter, ces modifications 
entreront en vigueur seulement 
après avoir été confirmées par 
un échange de notes diplo- 
matiques. 


ARTICLE IX, — Tout diffé 
rend entre les Parties contrac 
tantes relatif à l'interprétation où 
à l'application du présent Ac: 
cord ou de son Annexe, qui ne 
pourrait être réglé par voie de 
négociations directes, sera sou 
mis à un jugement d'arbitrage au 
choix des Parties contractantes 
où à ln Cour Internationale de 
Justice. Les Parties contractan: 
tes s'engagent à se conformer aux 
décisions du jugement d'arbitrage 
où à celles prononcées par la Cour 
Internationale de Justice, les- 
quelles en tout cas seront eonsi- 
déréss comme définitives. 


ARTICLE X, — Chaque Partie 
contractante pourra à tout mo- 
ment notifier à l'autre Partie con. 
tractante son désir de dénoncer le 
présent Accord. Une telle dénon- 
ciation doit être faite en même 
temps à l'Organisation de l'Avis- 
tion, Civile Internationale. 
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ses de transport aérien de l'autre 
Partie contractante durant leur 
séjour dans les limites du terri- 
toire de la Première Partie, 


ARTICLE VI. — Chaque Par- 
tie contractante se réserve le droit 
de refuser ou de révoquer l'auto- 
Hsation d'exploitation _rccordée 
aux entreprises désignées par 
l'autre Partie contractante, con- 
formément aux dispositions _ con- 
tenues dans le présent accord, 
ces entreprises ne fournissent pas, 
au cas où cela leur serait deman. 
dé, la preuve que la part prépon- 
rrante de la propriété et le con- 
trôle effectif de l'entreprise elle 
même sont entre les mains de na- 
tionaux de l'une ou de l'autre 
Partie contractante, ou si ces en- 
treprises ne se conforment pas 
aux lois et réglements visés à l'ar- 
ticle V ou ai elles ne remplissent 
base 
desquelles les droits l'exercice 
sont concédés conformément au 
contenu du présent Accord. 


pas les conditions sur la 


ARTICLE VII. — Le présent 
Accord et tous les contrats y re- 
latifs seront enregistrés à l'Or- 
ganisation Internationale de l'A. 
viation Civile (O.A.C:L) 


ARTIOLE VIII, — Si l'une où 
l'autre des Parties contractantes 
estimto désirable de modifier une 
clause quelconque de l'Accord où 
de son Annexe, les autorités aéro- 
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PAYS-BAS 


tie contractante se réserve le 
droit de ne pas reconnaitre vala- 
bles pour la circulation au-dessus 
de don propre territoire les  bre- 
vets d'aptitude ct licenses confé- 
rés à ses propres ressortissants 
par un autre Etat. 


ARTICLE V. — (a) Les lois et 
règlements d'une Partie contrac- 
tante relatifs à l'entrée et à la 
sortie de son territoire pour lès. 
aéronefs employés à la naviga- 
tion aérienne internationale, ou 
relatifs à l'exploitation et à la na- 
vigation des dits aéronefs durant 
leur présence dans les limites de 
s0n territoire s'appliqueront sans 
distinction de nationalité aux aé- 
ronsfs des Parties contractantes, 
et lesdits aéronefs devront s'y 
conformer à l'arrivée, au départ et 
durant leur présence dans les L- 
mites du territoire de cette Partie 
contractante. 


€) Les lois et règlements d'u 
nu Partie contractante relatifs à 
l'entrée ét à la sortie de son ter- 
ritoire de passagers, d'équipages 
ou ds marchandises transportées 
par des aéronefs, tels que ceux 
régissant l'entrée, les formalités 
de congé, d'immigration, les pas- 
scparts, les douanes etla quaran- 
taine seront observés soit person- 
nellement soit par l'intermédiaire 
d'un tiers agissant en leur nom 
par les passagers, équipages et 
marchandises de ou des entrepri- 
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pièces do rechange, l'équipement 
normal et les provisions de bord 
demeurant à bord des aéronefs 
civils des entreprises de trans- 
ports aériens des Parties contrac- 
tantes autorisées à exploiter les 
routes ct les services spécifiés à 
l'Annexe seront, à leur arrivée sur 
1s territoire de l'autre Partie con- 
tractante ou à leur départ de ce- 
lui-ei, exempts de droits de doun- 
ne, frais d'inspection ou autres 
droits ou taxes similaires, même 
au cas où ces approvisionnements 
seraient employés où consommés 
par ces néronefs au cours de vols 
au-dessus dudit territoire. 


(d) Les marchandises ainsi 
exemptes ne pourront être dé- 
barquées _ qu'avec l'assentiment 
des autorités douanières de l'au- 
tre Partie contractante, Elles de- 
vront être gardées, sous le con- 
trôle des douanes, jusqu'à leur 
réexportation, 


ARTICLE IV, — Les certificats 
de navigabilité, les brevets. d'ap- 
titude et les licences délivrés ou 
validés par l'une des Parties con- 
tractantes seront reconnus vala- 
bles par l'autre Partie contrac- 
tante aux fins d'exploitation des 
routes et des services spécifiés à 


l'Annexe. Cependant chaque Par- 
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l'égalité de traitement, il est con- 


a) Chacune des Parties contrac- 
tantes pourra imposer ou permet 
tre que soient imposées des taxes 
justes et raisonnables pour l'utili 
sation des aéroports et autres fa- 
€ Chacune des Parties con- 
tractantes convient cependant que 
ces taxes ne seront pas plus éle 
vécs que celles qui seraient payées 
pour l'utilisation desdits aéroports 
et facilités par ses aéronefs na- 
tionnux employés à des services 
internationaux similaires. 


(b) Les carburants, les huiles 
lubrifiantes et les pièces de re 
change, introduits dans ou pris 
à bord des aéronefs sur ie terri- 
toire d'une Partie contractante 
par l'autre Partie contractante, où 
par ses nationaux, et destinés uni 
quement à l'usage des aéronefs 
de cette dernière, _ bénéficieront, 
di ln part de la Partie contractan- 
t sur le territoire de laquelle 
l'aéronef aura pénétré, du traite- 
ment national ou du traitement 
accordé aux autres entreprises de 
transport aérien étrangères en ce 
qui concerne l'imposition de 
droits de douane, de frais d'ins- 
pection ou autres droits et taxes 
nationaux. 


(©) Les aéronfs des services 
convenus, les stocks de carbu- 
rants, d'huiles lubrifiantes, de 
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gurés immédiatement où à une da- 
te ultérieure au choix de Ia Par- 
tis contractante à qui les droits 
sont accordés, mais pas avant que 
(@) la Partie contractante à qui 
les droits ont été accordés, a dé- 
signé une ou plusieurs entreprises 
de transport aérien pour la ou les 
routes spécifiées et (b) la Partie 
contractante accordant les droits 
à délivré la permission d'exploita- 
tion appropriée à ou aux entrepri- 
ses do transport aérien en ques- 
tion (ee qu'elle fera, sous réser- 
vo des dispositions du paragraphe 
(2) de cet Article et de l'Article 
VI sans délai déraisonnable). 


(2) La ou les entreprises de 
transport aérien désignées _pour- 
ront être requises. par les autori- 
tén aéronautiques de la Parti 
contractante qui accorde les 
droits de satisfaire aux conditions 
prescrites, aux termes des lois 
et règlements normalement ap. 
pliqués par ces mêmes autorités, 
en matière d'exploitation as trans- 
ports aériens commerciaux. 


(3) Dans les zones occupées 
par des militaires, ou dans les 20- 
nes affectées de ce fait, l'inaugu- 
ration restera soumise, où cela 
sera nécessaire, à l'assentiment 
des autorités militaires compé- 
tentes. 


ARTICLE II. — Pour éviter 
toutes discriminations et assurer. 
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ACCORD 


Le texte officiel est 
en langue française 


La Gouvernement de la Répu- 
blique Libanaise, 

et 

Le Gouvernement des 
Bas, 

désirant stimuler le trai 
aérien civil entre le Liban et les 
Pays-Bas et prenant en considé- 
ration ln Résolution adoptée en 
date du 7 décembre 1944 à la 
Conférence Intérnationale de 
Aviation Civile dé Chicago con 
viennent de co qui suit 


ARTIOLE 1. Les Parties 
contractantes #'accordent récipro- 
quement les droits spécifiés à 
l'Annexe ci-jointe, nécessaires à 
l'établissement des Services né 
riens y mentionnés (appelés ci- 
après < Services convenus >). 

ARTICLE Il. — (1) Les servi- 
ot convenus pourront être inau- 
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ACTES DIPLOMATIQUI 
LIBAN — PAYS-BAS 


AVANT NOVEMBRE 1 


© ter Février 1911 
PROTOCOLE DE 
PAYEMENTS FRANCO- 

NDAIS 


APRES NOVEMBRE 1943 


© 22 Septembre 1919 
Beyrouth 
ACCORD DE 
TRANSPORTS AERIENS 
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CONVENTION 


CULTURELLE 


© Signée le 26 Juillet 1950 
© à Meko 


Raufleation autorisée par 
la loi du 12 Février 1951 


Les textes officiels sont 
établis en langues arabe et 
espagnole. 
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IN WITNESS WHEREOF the 
respective Plenipotentiaires have 
signed the present Treaty and 
have affixed their seals thereto. 


Done  duplicate, at Monrovis, 
this ninth day of July, nineteen 
hundred and forty-eight, 

Gabriel L. DENNIS 


SALRH BL-KHALIL 


re OS sil 25 pair U LUS, 
Léo Lol gas Sell 


ES bois à Sp 
2H Et pol ls 
2 it, Les, lie jy 
+ ls 
us JL 
Led tee jt 


Ji pe 
pl GS Ja 


LIBERIA 


trary discrimination by either 
Contracting Party against the 
other in favour of any third 
country the stipulations of this 
Treatly shall not extend to pro- 
bibitions or restrictions (1) im- 
posed on moral or humanitarian 
grond ; (2) designed to protect 
human, animal or plant life or 
health ; (3) relating to prison 
made goods ; (4) relating to the 
enforcement of Police on Revenue 
law 


ARTICLE Subject to 
any limitation or exception here- 
inabove. set forth, or hereinafter 
to be agreed upon, the territories 
of the High Contracting Parties, 
to which the provisions of this 
Treaty extend shall be understood 
+0 comprise all areas of land and 
water over which the Parties, 
respectively claim and exereis 

domination as soverelgn thereof, 
and which have not been closer by 
its lnws to aliens. 


The stipulations of this 
Treaty do not extend to advan- 
tages now accorded or which may 
hereafter be accorded to  neigh- 
boring States in order to facilitate 
short frontier trafic, or to advan- 
tages resulting from a customs 
union to which either High Con- 
tracting Party may become party 
20 long as such advantages are 
not extended to any other Coun- 
try 
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It is concluded for a period of 
ter years renewable upon the 
name terms 1f one of the other 
High Contracting Parties does not 
denounce it within six month 
before expiration of the period in 


The denouncition may be total 

or may refer to but ane or M 

ral portions of the Treaty, and, in 

that caso. the articles denouncod 

shall only be considered as ab 

brogated or annuledthe Treaty re 
ing articlon. “L 


ARTICLE XVII. — In 
event of a difference arising 
respect of he. into of 
the wrding the present Treaty 
the English text shall control 


ARTICLE XIX, — Nothing 1n 
this Treaty shall be construed to 
provent the adoption of measui 
prohibiting or restrieting the ex 
portation of Importation of gold 
or silver or to prevent the adop- 
tion of such measures as either 
High Contracting Party may se 
fit to adopt 6e impose with res 
pect to the prohibition er the con 
trol of the export or sale of arms, 
ammunition, or implements of 
war and in exceptional _ cireums- 
tonces all military supplies 


Subject to the requirement that 
under like cireumatances and 
conditions there shall be ro arbi 
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ARTICLE XVL — The High 
Contracting Parties agree that 
should there arise between them 
any difference of whatever na- 
ture which may likely cause a rup- 
ture in their relations, they shall 
seek for # solution of the same by 
means of negociations ; and 
should no agreement be reached 
by this means then and in that 
case the High Contracting Parties 
agree to submit the question to 
arbitration. 


ARTICLE XVI a. — For every 
such case of dispute the Court of 
Abitration shall be formed in 
the following manner 


Each Party shall appoint one 
of its nationals as one of the ar- 
bitrators and should the two High 
Contracting Parties fail to agree 
upon the selection of a Chairman 
withii four months after, they 
shall request the President of the 
Administration Council of the 
Permanent Court of Arbitration 
at The Hague to appoint à Chair- 
man of a neutral nationality. The 
decision of the Court shall have 
binding force, 


ARTICLE XVIL — The present 
Treaty shall be ratified in nccor- 
dance with the constitutional laws 
of the Contracting Parties and the 
ratifications chall be exchanged in 
Monrovia 
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ts may be liable as oceupiers of 
buildings. 


In s0 far as either of the Con- 
tracting Parties may levy any mi. 
litary exactions or requisitions on 
the citixens of the other 4t shall 
accord the same compensation in 
respect thercof as is accorded in 
similar circumstances to jts own. 
citizens, 


In the above respect the eiti 
zens of one of the two High Con- 
tracting Parties shall not be ue. 
cordéd in the territories of the 
other less favoured treatment 
Chan that which 1s, or may be 
accorded to citisens of the most 
favoured nation. 


ARTICLE XV a. — It shall be 
free to each of the two High Con- 
tracting Parties to appoint Diplo: 
matic Representatives, _ Consuls. 
General, Consuls, … Vice-Consuls 
and Consular agents to reside in 
the twons and ports of the terri. 
tories of the other to which such 
representatives, of any other na- 
tion may me admitted by the res- 
pective Governements, Such Diplo- 
matie Representatives, _ Consuls- 
General, … Consuls,.Vice-Consuls 
and other Consular agents how 
ever shall not enter upon their 
function until after they shall 
have been approved and admitted 
ir: the uaual form by the Govern- 
ment to which they are sent. 


LIBERIA 
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ARTICLE XIV.— The ns- 
tionals, companies or associn- 
tions of each of the High Con- 
tracting Parties shall not be 
subjected to treatment less fs 
vourable than that aëcorded to 
the mationals of the most favou- 
red nations, as to requisitions on 
their property and prestations or 
expropriation for the cause of 
public utility and to all restric- 
tive measures bearing on their 
property, rights and interests le- 
gally posseased. 


They shall be allowed to bene- 
fit from the laws governing the 
lenso of places of habitation and 
places for the use of commerce 
and industry. 


ARTICLE XV. — The citizens 
of each of the two High Contrac- 
ting Parties in the territory of 
the other shall be exempted from 
all eumpulsory _rrilitary services 
whatsaever. They shall eimilarly 

exempted from all contribu- 
tions, whether pecuniary or in 
Kind imposed as an equivalent 
for personal service, and finally 
from any mlitary exaction or re- 
quisition. The charges connected 
with the possession of any pro 
perty are however excepted as 
well as compulsory billeting and 
other special military exactions 
or requisitions to which all citi- 
æens of the other Contracting Par- 


es de 5pée dal 
Gt oka—er 5! OÙ, 1 Les 
ce J5 LU enlil o 
SN ON Vs a Qt lb 
Si lan las Lei Les 
à ni Je pe AE 5 51 
AL OV pm 51 Au 
Aliqniles, ss pt 
ie 59321 


lo 2 old pes 
SN Se ont des gl 
+ Ales, 5j Ses 


in > 848 Boustélh SN 
S cat gilet ge JS Les 
cage ee EN EU 
ROC MERS ET" | 
ep gaz ee AS pins 
Ja 2 js Qt LAN 1 QU 


er US 3 La ll da ge 


2 5e She 51 AS LI 
at po Ji eV Joss 
GA je elle gl Se 
2 ga Shysalls ls 


thesother Contracting Party, 
froely to export the proceeds of 
the sale of their property and 
their goods in general without 
being subjected as foreigner to 
other or higher duties than those 
to which nationals of the most fa- 
voured nations would be _liable 
under similar cireumstances, 


ARTICLE XIL. The 
tionals of either of the High 
Contracting Parties shall benefit 
it: matters provided for in the 
previous article from the treat- 
ment accorded to national of 
any third nation, and under the 
exceptions provided thereunder 
2) In the case where the legis- 
lation extends the same privilege 
to nationals of all countries, to 
their companies _ or associations 
under the title of reciprocityr. 


b) In the case where a treaty or 
other arrangement is concluded 
with a third nation with Le view 
to avoid double taxation or to en- 
sure the protection of the reve- 
nues of the Public Treasury of 
one and of the other Party. 


ARTICLE XL. — The na- 
tionals of each of the High Con- 
tracting Parties shall enjoy the 
treatment of the most favoured 
nation in that which related to 
taxes of sojourn and in the 
rights pertaining to police forma. 
Hties imposed upon. foreigners. 
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instruet in their language provi- 
ded that the official language of 
the resident country shall be the 
principal ianguage to be included 
in the curriculum. 


ARTICLE XL — The 
of each of the two High Contrae 
ting Parties in the territories of 
the other shall be at full liberty 
ts acquire, inherit and pose 
every description of property, mo- 
veable and immoveable, which the 
laws of the other Contracting 
Party permit, or shall permit, the 
citizens of any other foreign coun- 
try to nequire and possess. They 
may, under the same conditions, 
as are, or shall be, established 
with regard to eitizens of the 
other Contracting Party, dispo- 
se of the same by sales, exchange, 
gift, marriage, testament or in 
any other mmnner, or in the case 
of movenble property acquire the 
same by inheritance. 


They ghall not be suject in any 
of the cases mentioned to any 
taxes, imports or charges of wbat- 
ever denomination other or higher 
than tohse which are, or shall 
bo applicable to citizens of the- 
most favoured nations. 


The citizens of each of the two 
High Contracting Parties shall 
also be permitted, on compliance 
witb the laws of the other Con 
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controversies of a political natu- 
re nor shall they be permitted to 
engage themselves directly or in- 
directly in matters effecting the 
political Government of the 
Country of either of tho 
Contracting Parties. 


ARTICLE X. — Subject to the 
laws and regulations published 
with a view to mnintain public or 
der and for the safeguard of good 
morals, as well as the general ro 
&ulations on publie instruction 
and education made or to be mado 
by the State and more particu- 
larly those relative to the control 
and to the cquivalencies and coll 
quiumus for tho collation of 
Stades and acadenrie and univer- 
sity degrees and the subsequent 
training in the professions for 
which these grades or degrees are 
required, the nationals of each of 
the High Contracting Parties 


; on the territory of each 
other, aubject to the laws and re 
gulations in fores or to be hereaf- 
ter promulgated, create or direct 
schools and all establishments of 
education, or religious, philantro- 
pic or social institutions and ad- 
mit threin persons who may 
voluntarily make the request for. 
same, regardless of person or 
station. 


They shall have the right to 
exercise freely their religion and 
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14 will be made applienble to 
them as well as Lo their agents 
without any condition of residen- 
co in the same manner as the 
citizens, laws relative to accidents 
of work and social securities (in- 
surrances). They shall be ndmit- 
ted into the publie schools and 
hospitals of the State, or of the 
Cities, and shall benefit, under 
the same conditions, from! institu- 
tions of assistance and all other 


ARTICLE VII. — Each of the 
Higb Contracting Parties recogni- 
ses the existence of juridical 
persons legally eonstituted in the 
‘other State, who shall enjoy the 
sante rights and the guarantses as 
those which national  juidieal 
persons enjoy. 


ARTICLE IX. — The Liberty 
to express his thoughts by word 
or by pen and more particularly 
the liberty to the press will be 
guaranteed, with due deference to 
the maintenance of publie order 
and within the limits fixed by 
Inws and regulations, to the na- 
tionals of each of the High Con- 
tracting Parties residing in the 
territory of the other ; providing 
however, that the nationals of 
the high Contracting _ Parties 
whilst residing in the territories 
ofthe other High Contracting 
Party shall refrain from expres- 
sing themselves on all matters or 
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within its territories closed to 
visit by law, military order or re- 
gulation, 


They shall enjoy, in respect of 
persons, their property, rights 
and interests, and in respect of 
their commerce, industry, 
pations or any other matter, in 
every way the same treatment 
and legal protection as the citirens 
of that Party or of the most fa 
voured nation, and in s0 far as 
taxes, rates, imports, 
fees which are substantially taxes 
and other similar charges are con- 
cerned. 


oceu- 


customs, 


They shall, as regards 
porsonal status, remain subject to. 
the requirements of the national, 
local, municipal and all regula: 
tions in force, 


their 


ARTIÔLE VIL. — The natio- 
nals of each of the High Con. 
tracting Party shall enjoy, in the 
other State, the right to work 
and may exercise freely their pro- 
fession, trade, industry or com- 
merce subject to the laws of the 
State controlling, and under the 
same conditions as the nationals 
of the most favoured nation. 


They may organise and become 
membres of all associations and 
professional syndicates, in accor. 
dance with the laws in force, 
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not be seiæed, examined 07 
searched except on the order of 
competent authority mcting in 
accordance with the law. 


ARTICLE V.— No national 
où one of the High Contracting 
parties shall be detained (held 
prisoner) on the territory of the 

her Party, except by virtue of 

a order issued in accordance 
with the law for any infraction 


provided by it. Nationals arres- 
td or detained may in accordan 
ex with the laws and regulations 
communieate with their consuls, 
and their Consuls, or aceredited 
ropresentatives shall have under 
the same conditions, permission 
40 visit them, in keeping with the 
rules and regulations governing 
h prisons. 


ARTICLE VI. — The nationals 
of either of the two High Con 
tracting Parties shall be entitled 
to enter, travel and reside in the 
territories of the other so long as 
they satisfy and observe the con- 
ditions and regulations _applica- 
ble to the entry, travelling and 
residence of all foreigners, pro- 
vided that the foregoing sall not 
be construed to prevent either of 
the High Contracting Parties 
from exeluding aliens of all natio- 
nalities from special areas 
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and submitting themselves to all 
local lawa and regulations duty 
established. 


In no caso shall the treatment 
accorded by either of the two 
High Contracting Parties, to com- 
Panies partnerships and associ 
Hlons of the other be less favour- 
ed in respect of any matter 
Whatever than that accorded to 
Private Enterprises, companies, 
partnerahips and associations 
of the most favoured nation, 


The domieil of all the nationals 
of eïlther one of the High Con 
tracting Parties established or 
residing on the territory of the 
other Party is inviolable ; none 
may enter threin except in case 
provided by the laws and accor- 
din to the formalities prescribed 
by it. 


The offices of said nationals 
their stores, workshops, factories 
and other localities, where they 
exercise their business on store 
their merchandise of other pro- 
perties, may not be the ubject of 
Prescription except by competent 
authorities, acting in accordance 
with the laws in force, 


Their commercial books, cor- 
respondence and in general all 
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other, to exercise their rights, 
and appear in the Courts either, 
as plaintiffs or defendants, sub- 
ject to the laws of sueh other 
Country. 


Private enterprises, Limited 
liability and other companies, 
partnerships, and associations of 
either party as shall have been 
admitted in accordance with the 
laws and regulations in force in 
the territories of the other party 
with regard to foreign companies 
shall enjoy in those territories 
treatment in regard to taxation 
no less favourable than that ac- 
corded to the Private Enterprises, 
limited lability and other com 
panies, partnerships and associa- 
tions of the most favoured na 
tion. 


Fürthermore, ench of the two 
High Contracting Parties under- 
take to place no obstacle in the 
way of such Private Enterprises, 
companies, partnerships and as 
sociations which may desire to 
carry on in the territories whether 
through the establishment of 
branches or ortherwise, any des- 
cription of business which the 
companies, partnerships and as- 
sociations or citizens of any other 
foreign eountry are or may be, 
permitted to carry on which is 
not forbidden by the -local law 
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c) That the examination of ap- 
Plications and the issue of licen- 
se8 to the applicants should be 
carried out with the least possible 
delay ; 


d) That the system of issuing 
licenses should be such as to pre- 
vent the traffic in licenses, With 
thin object licenses issued to indi- 
viduals, corporations, ete, should 
state the name of the holder and 
should not be capable of being 
used by any other person ; 


6) That in the event of the fix. 
Ing of rations, tho  formalities 
requiered by the importing. coun- 
Uy should not be such as to pre. 
vent an equitable allocation of 
the quantities of goods of which 
importation ia authorizod. 


ARTICLE IV. — Private En- 
terprises Limited ability and 
other companies, _partnerships 
and associations formed for the 
purpose of commerce, industry, 
transport or any other business 
and established in the territories 
of either party, and which maine 
tain a central office within the 
territories thercof, shall, provided 
that they have been duly consti- 
tuted in accordance with the 
laws in force in such territo- 
ries, and provided they do not 
pursue any aims within its terri- 
tories contrary to its laws, be 
entitled, in the territories of the 
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diately to the other Contracting 
Party, provided that should any 
such gratuitous privilege or aë- 
vantage be given by either of the 
High Contracting Parties to # 
third foreign State, either High 
Contracting Party, upon making 
the corresponding concession to 
the other may claim the same 
privilege. 


Both High Contracting Patries 
agree to avoid so far as possible 
in their trade with each other 
prohibitions or restrictions on 
the importation or exportation of 
any goods orlginating in or des- 
tined forthe territory of the 
other High Contracting which 1 
not applied to the like goods 
originating in or destined for any 
third country : but in s0 far ns 
such prohibitions or restrictions 
may be enforeed they undertake as 
regards import and export licenses 
to do everything in their power to 
ensure : 


a) That the condition to be 
fuifilled and the formalities to 
be observed in order to obtain 
such licenses should be brought 
immediately in the clearest and 
most definite form to the notice 
of the publie : 

ÿ) That the method of issue 
of the certifientes of | licences 
should be as simple and stable as 
possible à 
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Saleh El-Khalil, Esquire, Con. 
sul General of Lebanon in Liberia, 


Who having communicated to 
each other their respective full 
Powers, found to be in due and 
Proper order, have agreed upon 
the following Articles 


ARTICLE 1. — There shall be 
constant peace and perpetual 
friendship between Liberia and 
Lebanon, and between the citizens 
of thé two High Contracting Par- 
tes ; and between the territories 
of the to High Contracting Par- 
tles reciprocal freedom of come 
merce, 


ARTICLE Il. — The two High 
Contracting Parties engage 
themselves to take appropriate 
International and {nternal mens. 
ures white the view to. promote 
economic relations, and to ea. 
tablish conditions more favorable 
to social progress and human wel. 
fare. 


ARTICLE IL. — ]t being the 
well underatood intention of both 
High Contracting Parties to bind 
themselves by this Convention to 
treat each other on the footing of 
the most favoured nations, jt js 
understood that no gratuitous 
Privilege or advantage _whatever 
la matters of commerce shall be 
allowed to any foreign nation 
which shall not be extended imme- 


86 


— LIBERIA —— 


— los Jus je 
Led osent Usa 

ee sde ce JS EN du, 
D — Sy LS a 5 Gt 
EN A Le Ga Lee 


es Le po 2 IaN ss 
Les OÙ ce Gel Gun, 


A A Ge cs 


PS2 Jobs à cat 


dl 


D ji gas LENS 
M Sub Gta LL 
SN 338 LIEU, La 
Lee Jet ul, sas V 
AN ls lcd pañ 


a AS AOÛ 2 AN sous 

st Lil où alt Lt 
se JS Ji où à on 
es SN YA y 
2 Jp oÙ es qerus ot 


DEN pr EN SA 


TRAITE 
DE PAIX, D'AMITIE 
D 


Signé à Monrovia 
lé 9 Juillet 1948 

Raifieat 

loi du 10 a 

(3.0, 148 n° 24 — plg. Bu 

sont “établis 
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rprétation 


Les textes 


of the Republie 
dent of 


‘The President 
of Liberia and the Pres 
the Republic of Lebanon, being 
desirous of coneludink a Treaty 
of Peace, Friendship and Ce 
merce for the purpose of assuring 
the Friendly relations betsreen 
the two Countries, and 
tablishing and extending their mu: 
tual commercial intereourse, have 
this purpose appointed 
Plenipotentinires. 


of es- 


for 


‘The President of the Republic 


of Liber 
His  Excellency Gabriel L. 

Dennis, Secretary of State of the 

Republic of Liberia ; and 


The President of the Republic 
of Lebanon, 
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PRES 


2 — ECHANG 
DES ACTE 


Entre Son Excellence le Prési- 

dent du Conseil, représentant le 

gouvernement de Transjordanie, 
et 

Son Excellence le Haut Commis. 
saire de la République Française 
en Syrie et au Liban, 

Agissant en vertu des pouvoirs 
qui leur sont respectivement con- 
férés, 

A été conclue 
provisoire suivante : 


la convention 


ARTICLE PREMIER. — Les 
services judiciaires do la Trans- 
Jordanie, de Syrie et du Liban 
pourront faire directement entre 
eux la transmission et l'échange 
des actes judiciaires et autres do- 
cuments légaux relatifs à l'Admi- 
nistration de la justice civile et 
pénale. 
ARTICLE 2, — Les actes judi- 
cinires visés dans la présente con- 
vention sont 

En matière civile, les actes tels 
que assignations, _ significations, 
commissions rogatoires. 

En matière pénale, les citations 
à témbins, significations de juge- 
ments et arrêts, commissions ro- 
gntoires. 

Cette énumération n'est pas li- 
mitative. 

Sont, par contre, formelle. 
ment réservés et ne pourront être 


si — 
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CRETE S 


délivrés par cette voie, les actes 
comportant, à un titre quelcon- 
que, prise de corps, arrestation ou 
comparution forcée, tels que man- 
dats d'arrêts ou de dépôt, man- 
dat d'amener, de comparution, or- 
donnance de prise de corps, 

Si un témoin convoqué par la 
voie sus-indiquée paraît devoir 
être inculpé, il pourra en être in- 
formé, mais devra être laissé libro 
de regagner la frontière et la 
procédure d'extradition devra être 
le cas échéant, ultérieurement em- 
ployée. 


ARTICLE 3, — Les transmis. 
sions prévues par la présente con- 
vention devront se faire entre les 
Etats dé Syrie et du Liban et co- 
lui de la Transjordanie par l'in- 
termédiaire des Ministres ou Di- 
recteurs de la Justice, les Tribu- 
naux n'étant pas admis à commu- 
miquer directement entre eux, 

ARTICLE 4. — La présente 
convention est conclue pour une 
durée de douxe mois, renouvela- 
ble par tacite reconduction. 

Elle entrera en vigueur à la 
date de sa signature par les deux 
parties contractantes. 

Ammane, le 15 février 1028 

Beyrouth, le 31 décembre 1927 


H, PONSOT 


JORDANIE 


ACCORDS 


JUDICIAIRES 


© Vu l'usage courant de ces 
documents, nous les pur 
biions dans 
soient 
antérieurs à Novembt 
1913. 
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Le Maréchal Lord Plumer, Haut-Commissaire de S.M, Britannique 
pour la Transjordanie 
à SE. M, Henri Ponsot, Haut Commissaire de la République Français 
pour la Syrie et le Liban 


(Traduction) 


J'ai l'honneur de vous _trans- 
mettre pour information la copie 
ci-jointe de la traduction d'une 
loi d'Extradition prise par le gou- 
vernement Transjordanien et qui 

tituera À la manière de 
procéder prévue dans la note ver- 
bale qui a été jusqu'à présent en 
vigueur entre la Syrie et le Liban, 
et la Palestine. 


Vous remarquerez que le traité 
d'extradition, entre le gouverne- 


ment de sa Majesté et la France, 
a été par proclanation, appliqué à 
la Transjordanie. De plus, comme 
la section 3 de la loi stipule que 
pour l'application de cette loi, tou- 
te colonie, dépendance, territoire 
mandaté et tout navire d'un état 
étranger seront considérés comme 
faisant partie de cet état, la loi 
sera également appliquée à la 
Syrie pour laquelle la France dé- 
tient un mandat. 
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ARTICLE 30. — Le Présent 
‘Traité sera ratifié et les ratifica- 
tions seront échangées à Rome 
aussitôt que possible. 


1 entrera en vigueur trente 
jours après l'échange des ratificn- 
tions et aura une durée de cinq 
ans. Ce délai passé, il pourra être 
dénoncé en tout temps, la dénon- 
cation prenant effet six mois à 


compter du jour de sa notifica- 
tion. 


En foi de quoi, les Plénipoten- 
tiaires ont signé le présent Trai- 
&4 et l'ont revêtu de leur sceau. 


Fait à Beyrouth, en double 
exemplaire, le 15 Février 1049. 


4. ALESSANDRINI 
H. FRANGIE 


a) à l'application des lois, spé- 
ciales pour la marine marchande 
nationale, en ce qui concerne les 
encouragements, soit à l'industrie 
des constructions navales, soit à 
la navigation au moyen de primes 
ou d'autres facilités spéciales ; 


b) aux privilèges concédés aux 
sociétés pour le sport nautique ; 


€) à l'usage du service mariti- 
m des ports, des rades et des 
plages, y compris le pilotage, le 
remorquage, le sauvetage ct l'as- 
sistance maritime ; 


d) à l'émigration ct au trans- 
port des émigrants, étant entendu 
que, à ce sujet, un accord pourra 
être conclu, le cas échéant, entre 

tes Parties Contractan- 


€) au eabotage, qui est réservé 
aux navires nationaux 


1) à In pêche dans les eaux ter- 
ritorinles des deux Etats. 


ARTICLE 28.— Les Hautes 


Parties Contractantes s'engagent 


à ouvrir, aussitôt que possible, 
des négociations en vue de con- 
clure un ou plusieurs accords spé- 
claux pour assurer, dans la plus 
large mesure possible, aux 
vailleurs de chacun des deux 
Pays sur le territoire de l'autre et 
à leurs ayant-droit, l'égalité de 
traitement avec les nationaux en 
tout ee qui touche l'application 


tra 


— 387 — 


des lois concernant Ia. protection 
du travail, l'assistance médicale. 
hospitalière et les assurances s0- 
ciales contre les. différents 
ques. 


ARTICLE 29. — S'il s'élève en 
tre les Hautes Parties _Contrac- 
tantes un différend sur l'interpr 

tation-ou l'application du présent 
Traité et si l'une des Hautes.Par- 
ties Contractantes demande que 
le litige soit soumis à la déci 
sion d'un tribunal arbitral, 
tre Partie devra y consentir, mé- 


me quant à la question préjudi- 
cielle de savoir si la contestation 
est de nature à être déférée 
tribunal arbitral. 


Le tribunal arbitral sera cons 
titué pour chaque contestation do 
manière que chacune des Hautes 
Parties Contractantes ait à nom- 
mer en qualité d'arbitre un de sen 
ressortissants, et que les 
Parties choisissent pour troisième 


deux 


arbitre un ressortissant d'un autre 
Etat ami. 


Les Hautes Parties Contractan- 
tes se réservent de s'accorder à 
l'avance et pour une période de 
temps déterminée, sur la person- 
ms qui remplirait, en cas de liti- 
ge, les fonctions de troisième ar- 
bitre. 


La décision des arbitres sera 
définitive et aura force obligatoi- 
re. 


2 


S'il arrivait qu'un navire de 
l'une des Hautes Parties Contrac- 
tantes fit naufrage, échouêt où 
soufrrit quelque avarie sur les cô- 
tes de l'autre Partie, celle-ci lui 
donnera toute assistance et pro- 
tection comme aux navires de sa 
propre nation, lui permettant en 
cas de besoin de déposer à terre 
ses marchandises où même de les 
transborder sur d'autres navires, 
sans exiger aueun droit ni impôt, 
mi contribution quelconque, à 
mins que lesdites marchandises 
ne solent livrées à la consomma- 
tion intérieure. 


Le navire naufragé où échoué 
et toutes ses parties où débris, 
ses provisions et gréements, et 
tous les effets et marchandises 
qui auront été sauvés, y compris 
ceux qui auraient été jetés à ln 
mer, ou le produit de leur vente, 
s'ils sont vendus, de même que 
tous les papiers trouvés à bord 
d'un tel navire, seront remis au 
proprlétaire où à ses délégués, 
sur leur réclamation. 


A défaut de propriétaire où 
d'agent sur les lieux, cette remise 
se fern entre les mains du Consul 
Consul, Viee-Consul ou 
Agent Consulaire italien ou liba- 
nais dans le ressort duquel le nau- 
frage ou l'échouement aura eu 
Heu 
Lesdits consuls, propriétaires 
ou agents ne paieront que les 


frais occasionnés par le sauveta- 
ge et par la conservation des ob- 
jets sauvés. 


ARTICLE 28. — La nationali- 
+4 des navires sera constatée se- 
lon les lois de la Partie à lnquel- 
le appartient le navire, au moyen 
des titres et patentes 80 trouvant 
à bord, délivrés par les autorités 
compétentes. 


Sauf le cas de vent 
les navires de l'une des 
Contractantes ne pourront 
vatioualisés dans l'autre sans une 
déclaration de retrait de pavillon 
délivrée par l'autorité de l'Etat 
dont ils relèvent. 


Jusqu'à la concluscion d'un ac: 
cord spécial pour la reconnais- 
sance respective des certificats de 
jaugenge, les navires de chacune 
des Parties Contractantes, mesu- 
rés selon les règles du système 
Moorson, ne seront pas assujettis 
dans les ports de l'autre Partie, 
pour le paiement des droits de 
navigation, à aucune nouvelle opé- 
ration de jaugeage, ln capacité 
nette de registre inscrite sur les 
papiers de bord étant considérée 
comme équivalente à la capacité 
nette de registre des navires na- 
tionaux. 


ARTICLE 27. — Le traitement 
des navires nationaux où de ceux 
de la nation la plus favorisée ne 
s'étend pas : 


leur chargement destiné à l'étran- 
ger, sans payer d'autres droits 
que ceux auxquels sont ou seront 
soumis, en pareils cas, les navires 
nationaux. 


En outre, les navires de chacu- 
ne des Hautes Parties Contrac- 
tantes effectuant le commerce en- 
tre des ports hors du territoire de 
l'autre, pourront transporter, en. 
tre deux ports des territoires de 
cette dernière Partie, les passa- 
gers munis de billets directs ou 
les marchandises accompagnées 
de connaissements directs, s'il ré- 
sulte de ces documents que le 

dits passagers et marchandises 
proviennent de localités ou sont 
destinés à des localités situées 
ea dehors des territoires susdits 
et, pour autant qu'ils seront _en- 
gagés dans los transports visés 
ci-dessus, lesdits navires et leurs 
passagers ct marchandises _ jou- 
ront de tous les privilèges prévus 
par le présent Traité. 


ARTICLE 24. — Les ressortis- 
sants de chacune des Hautes 
Parties Contractantes seront li: 
bres de faire usage, dans le terri- 
toire de l'autre, sous les mêmss 
conditions et en payant les mê- 
mes taxes que les nationaux, des 
chaussées et autres routes, des 
canaux, écluses, bacs, ponts et 
ponts-tournants, des ports et en- 
droits de débarquement, des si. 
gnaux et feux à désigner les eaux 


bles, du pilotage, des grues 
et ponts publics, magasins ét éta- 
blissements pour le sauvetage et 
l'emmagasinage de la cargaison, 
des navires et autres objets, en 
tant que ces établissements ou 
ouvrages sont destinés à l'usage 
du publie, qu'ils soient adminis- 
trés par l'Etat ou par les parti 
culiers. 


auf les règlements spéciaux 
sur les phares et fanaux et sur 
le pilotage, il no sera perçu au- 
eune taxe s'il n'a pas été fait réel. 
lement usage de ces établisse- 
ments et ouvrages, 


ARTICLI “Tout navire 
de l'une des Hautes Parties Con- 
Lractantes qui serait forcé par la 
tempête où par un accident quel. 
conque de se réfugier dans un 
port de l'autre Partie, aura la 
liberté de s'y radouber, de s'y 


pourvoir de tous les objets qui 
lui seront nécessaires et de se re- 
mettre en mer, sans payer d'au- 
tres droits que ceux qui seraient 
payés en pareil cas par un bâti- 
ment national. 


Si cependant le capitaine d'un 
navire marchand se trouvait dans 
la nécessité de se défaire d'une 
partie de ses marchandises pour 
subvenir à ses dépenses, il sera 
tenu de se conformer aux ordon- 
nances et aux tarifs de l'endroit 
où il aura abordé. 


ITALIE 


droits et taxes, quelle qu'en soit 
la nature ou dénomination, perçus 
au profit de l'Etat, des commu 
nes, corporations, fonctionnaires 
publies ou établissements queleon- 
ques, que par rapport au place- 
ment de ces navires, leurs char- 
gement et déchargement dans les 
ports, rades, baies, bassins et 
docks et généralement pour tou- 
tes formalités et dispositions 
quelconques, auxquelles: peuvent 
être noumis les navires, leut 
pages et leurs organisations. 
ARTICLE 22. — Seront com- 
plétement et réciproquement af- 
franchis des droits de tonnage et 
d'expédition : 


n) les navires qui, entrés sur 
est de quelque lieu que ce soit. 
en repartiront sur lest ; 


D) les navires qui, en passant 
d'un port de l'un des deux Etats 
dans un ou plusieurs ports du mê- 
ns Etat, aoit pour y déposer tout 
ou partie de leur cargaison, soit 
pour y composer leur chargement 
justifieront avoir déj acquitté 
ces droits ; 


ci les navires qui, entrés avec 
chargement dans un port, soit vo- 
lontairement, soit en relâche for- 
cée, en sortiront sans avoir fait 
des opérations d'ordre _commer- 

. Les droits et taxes sanitai- 

seront acquittés dans tous les 


Ne seront pas considérés, en. 
eas de reläche forcée, comme opé- 
rations d'ordre commercial, le 
débarquement, le rechargement 
des marchandises pour la répara- 
tion du navire, le  transborde- 
ment sur un autre navire en cas 
d'inavigabilité du premier, les dé: 
penses nécessaires au ravitaille- 
ment de l'équipage et la vente 
des marchandises avariées lorsque 
l'administration des douanes en 
aura donné l'autorisation. 


ARTICLE 23, — Les navires 
de chaeune des Hautes Parties 
Contractantes entrant dans un 
des ports de l'autre Partie pour 
y décharger une partie de leur 
cargaison provenant de l'étranger 
pourront, en se conformant aux 
lois et règlements du pays, conser- 
ver à leur bord ln partie de lour 
cargaison qui serait destinée à 
un autre port, soit du même 
pays, soit d'un autre et la réex 
porter; sans être astreints à payer 


pour cette dernière partie de leur 
cargaison, aucun droit de douane 
sauf ceux de surveillance qui, 
d'ailleurs, ne pourront être perçus 


qu'aux taux fixés pour la navi- 
gation nationale. 


De mème _les navires de cha- 
cune des Hautes Parties Contrac- 
tantes pourront passer d'un port 
de l'un des deux Etats dans un 
où plusieurs ports du même Etat, 
pour y composer ou compléter 


posées, rechargées et réemballées. 

I est entendu que les marchan- 
dises de provenance quelconque, 
qui transitent par les territoires 
d'une des Hautes Parties Contrac- 
tantes ou qui y sont déposées 
dans des ports francs ou des en- 
trepôts, ne seront pas soumises, à 
leur entrée dans les territoires de 
l'autre, à des droits de douane où 
à des taxes autres ou plus élevés 
que ceux qui seraient perçus, ai 
les marchandises étaient impor- 
tées directement du pays d'origi- 
ne. Cette disposition s'appliquera 
aussi bien aux marchandises en 
transit direct qu'à celles. qui tran- 
sitent après avoir été transbor- 
dées ou réemballées dans un en- 


trepôt, 


Siune des Hautes Parties Con- 
tractantes necorde des avantages 
plus étendus que ceux prévus par 
ls présent Traité à un pays 
n'ayant pas d'accès direct à la 
mer, tels avantages pourront être 
limités au pays indiqué. 


ARTICLE 20. — Les ressortis 
sants de chacune des Hautes Pas 
ties Contractantes jouiront, sur 
le territoire de l'autre Partie, de 
Ia même protection que les na 
tionaux pour tout ce qui concer- 
ne la propriété des marques de 
fabrique où de commerce ainsi 
que des dessins où modôles in 
dustriels ou de fabrique de toute 
espèce, 


ITALIE 


Les Hautes Parties Contractan- 
tes sont d'accord pour donner 
pleine et entière application, dans 
leurs relations réciproques, aux. 
stipulations de la Convention 
d'Union de Paris du 29 mars 1883 
pour la protection de la propri 
té industrielle, révisée à Bruxelles 
le 4 décembre 1900, à Washing- 
ton, le 2 juin 1911, à La Haye, le 
8 novembre 1925 et à Londres 
le 2 Juin 1984, 


Le droit exclusif d'exploiter 
une marque de fabrique ou de 
commerce, un brevet d'invention, 
un modèle d'utilité, un dessin ou 
modèle industriel ou une œuvre 
scientifique, littéraire ou artiati- 
que, ne pourra avoir, au profit des 
Italiens sur le territoire libanais, 
ou des Libanais sur le territoire 
italien une durée plus longue que 
celle fixée par la loi à l'égard des 
nationaux 


Si l'un des droits ci-dessus men- 
tionnés est tombé dans le domai- 
me public au pays d'origine, il 
ne pourra être l'objet d'une jouis- 
sance exclusive dans l'autre pays. 


ARTICLE 21. — Les navires 
de chacune des Hautes Parties 
Contractantes seront traités dans 
les ports de l'autre, soit à l'en- 
trée, soit pendant leur séjour , soit 
à la sortie, sur le même pied que 
les navires nationaux ou les na- 
vires de la nation la plus favori- 
sée, et cela tant par rapport aux 


le nonobstant la production du 
ecrtificat d'analyse. 


La procédure établie par cha- 
que Partie pour assurer, dans les 
conditions ci-dessus énoncées, le 
prélèvement des échantillons ainsi 
que les modèles des certificats se- 
ront notifiés à l'eutre Partie et 
agréés par elle. 


La liste des laboratoires offi- 
ciels chargés dans chaque pays 
de délivrer les certificats d'analy- 
# sera notifiée, par chacun des 
deux gouvernements à l'autre, 
dans le plus bref délai à dater de 
In mise en vigueur du présent 
Traité. 


ARTICLE 18. — Aucun droit 
intérieur perçu pour le compte de 
l'Etat, des autorités locales ou 
de corporations, grevant actuelle 
ment ou à J'avenir la production, 
le fabrication ou la consomma- 
tion d'un produit quelconque dans 
le territoire d'une des Hautes 
Parties  Contractantes, ne 
pour un motif quelconque, 
élevé où plus onéreux pour 
produits originaires et en prove- 
nance du territoire de l'autre, que 
pour les produits similaires na 
tionaux. 


blus 
les 


ARTICLE 19. — Les Hautes 
Parties Contractantes se concè- 
dent réciproquement Ia liberté de 
transit à travers leurs territoi- 
res par voie ferrée et par voie 


— su 


d'eau, par route et par air, pour 
les marchandises de quelque ori- 
gine que ce soit, y compris cel- 
les d'origine de l'un des Etats 
contractants, les personnes de la 
nationalité de l'autre Partie, ain- 
si que leurs bagages, les navires, 
bateaux, voitures, wagons, avions 
et autres instruments de trans- 
port dont le trajet par lesdits ter- 
ritoires, accompli avec ou sans 
transbordentent, avec ou sans mi- 
se en entrepôt, avec ou sans rup- 
ture de change, où sans 
changement de mode de trans- 
port, n'est que la ratification d'un 
trajet total, commencé ou devant 
être terminé en dehors des fron- 
tières de l'Etat À travers le terri- 
toire duquel le transit s'effectue, 

En ce qui concerne la circula- 
tion des wagons de chemin de 
fer, les Hautes Parties Contrac- 
tantes conviennent de leur appli- 
quer, dans leurs territoires res- 
pectifs, les dispositions du Rè- 
glement pour l'usage réciproque 
min de fer en 
service international revisé à 
Copenhague le 4 septembre 1947. 


des wagons de € 


Les marchandises de toute na- 
ture, venant de l'une des Hautes 
Parties Contractantes, ou y al- 
lant, seront réciproquement af- 
franchies dans le territoire de 
l'autre, de tout droit de transit, 
soit qu'elles transitent directe 
ment, soit que, pendant le transit, 
elles doivent être déchargées, dé- 


En outre, dans le cas où l'une 
des Hautes Parties Contractantes 
établirait de nouvelles prohibi- 
tions ou restrictions soit À l'en- 
trée, soit à la sortie, l'octroi de 
dérogations ou la fixation de con- 
tingents seront examinés, sur de- 
mande de l'autre Partie Contrac- 
tante de façon à n'affecter que le 
mins possible les relations com- 
merciales entre les deux pays. 
{éanmoins, l'importation d'é 
chantillons sera toujours. consen- 
tie. 
Les Hautes Parties Contrac: 
tantes s'engagent aussi à ne pas 
traver l'importation des petites 
quantités d'un produit nécessaire 
pour obtenir où conserver _ des 
brevets, marque de fabrique, 
droits d'auteur at droits nimilai 


ARTICLE 16. — Chacune des 
Hautes Parties _ Contractantes 
pourra exiger, pour établir l'ori- 
sine des produits importés, la 
présentation de certificats consta- 


tant que l'article importé est de 


production ou de fabrication 
tionale, ou qu'il doit être consi 
déré comme tel étant donné la 
transformation qu'il a subie sur 
le territoire de l'autre Partie. 
Les certificats d'origine seront 
délivrés soit par les chambres de 
commree et d'industrie dont re- 
lève l'expéditeur, soit par tout au- 
tre organe ou groupement que le 
pays destinataire aura agréé, soit 


par le bureau de douane d'expé- 
dition à l'intérieur ou à la fron- 
tière. 


Dans le cas où lesdits certifi- 
cats ne seraient pas délivrés par 
une autorité gouvernementale au. 
torisée à cet effet, le Gouverne- 
ment du Pays importateur pourra 
exiger qu'ils soient visés par son 
Représentant diplomatique ou par 
le fonctionnaire consulaire du 
lieu dont proviennent les marc 
dises. Les deux Gouvernements 
sont d'accord pour fixer, sur 
base de la réciprocité, les droits 
à pereevoir dans le cas où le visa 
erait exigé. 


Les colis postaux seront dis- 
pensés du certificat d'origine, 


ARRICLE 17. — Chacune des 
Hautes Parties Contractantes 

gage à admettre les certificats 
d'analyse délivrés par les lubora- 
toires officiels de l'autre Partie 
pour établir que les produits na- 
turels où fabriqués, originaires 
du pays qui a délivré le certifient 
d'analyse, importés sur le territoi- 

de l'autre, répondent aux pres- 
criptions de la législation int 
rieure de ce dernier pays. 


Chacune des Hautes Parties 
Contractantes conserve le _ droit. 
de faire procéder, le as échéant, 
et notamment en cas de suspicion 
4: fraude, à toute vérification uti- 
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à) aux avantages spéciaux que 
1 République italienne aurait dé- 
jà accordés ou sccorderait à 
l'avenir à la République de Sen 
Marino, à la Cité du Vatican ou 
à des territoires ayant un statut 
juridique spécial internationale. 
ment reconnu 


€) aux avantages spéciaux que 
}s Liban aurait déjà accordés où 
accorderait à l'avenir à un pays 
membre de la Ligue des Etats 
arabes ou membre de la Commis- 
sion économique du Moyen-Orient. 


ARTICLE 14. — Les Hautes 
Parties Contractantes s'engagent 
à ne pas entraver leur commerce 
réciproque par des prohibitions 
ou restrictions d'importation, 
d'exportation ou de transit. 


Des exceptions à cette règle. 
en tant qu'elles sont applicables 
à tous les pays où aux pays se 
trouvant dans des conditions iden- 
tiques, pourront avoir lieu unique- 
ment dans les cas suivants : 


a) dans des circonstances ex- 
ccptionnelles se rapportant à des 
prévisions de guerre ; 


b) pour des raisons de sûreté 
publique ; 


€) dans l'intérêt des monopoles 
€'Etat actuellement en vigueur ou 


qui pourraient être établis à l'ave- 
mir : 


à) afin d'appliquer à des mur- 
chandises étrangères des prohi- 
bitions ou restrictions qui ont été 
où qui pourraient être établis par 
1s législation intérieure pour la 
production, la vente, le transport 

sn la consomntation à l'intérieur, 
des marchandises nationales #1- 


e) en vue de l'application des 
prescriptions de police sanitaire 
adoptées conformément aux prin- 
ipes internationaux y relatifs, 
dans l'intérêt de la santé publi 
que ou de ln protection des ani- 
maux et des plantes. 


ARTICLE 15. — Les disposi- 
tions de l'article 14 ne portent a 
eune atteinte aux prohibitions ou 
restrictions quantitatives des im- 
portations et exportations des 
marchandises adoptées où à adop- 
ter à titre temporaire parles 
Hautes Parties Contractantes, en 
vue de sauvegarder l'équilibre de 
leurs balances des paiements. 
Ces restrictions pourront être 
aménagés chaque fois qu'il sera 
nécessaire. 


Les Hautes Parties Contractan- 
tes appliqueront, toutefois, l'une 
vis-ä-vis de l'autre, les prohibi- 
tions ou restrictions en vigueur de 
la façon la plus libérale. 


malités de douane établis pour 
assurer leur réexportation ou _le 
paiement des droits de douane 
prescrits en cas de non réexpor- 
tation dans le délai prévu par la 
loi. Toutefois, ledit privilège ne 
s'étendra pas aux articles qui, à 
cause de leur quantité ou valeur 
ne peuvent pas être considérés 
comme échantillons où qui, à 
cause de leur nature, ne pour- 
raient être identifiés lors de leur 
réexportation. 


ARTICLE 12, — Les Hautes 
Parties Contractantes  convien- 
nent que, réserve faite des cas 
où le présent traité en dispose 
autrement, pour tout ce qui con. 
cere le montant, la garantie et 
la perception des droits, les for- 
malités douanières, l'importation 
et l'exportation _ des marchandi- 
ses, le transit, la réexportation, 
l'entreposage, la navigation et les 
transports, tout privilège, faveur 
où immunité quelconque que 
l'une d'elles a déjà necordé ou 
accorderait à l'avenir à tout autre 
Etat, seront étendus immédiate- 
ment et sans conditions à l'autre 
Partie Contractante. 

Par application de ce principe, 
les produits naturels ou fabriqués, 
originaires et en provenance du 
territoire d'une des Hautes Parties 
Contractantes ne seront soumis, à 

importation dans le territoire de 

sutre Partie, à des droits ni 
plus élevés ni autres que ceux 
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auxquels seront asaujettis les pro- 
duits de la nation la plus favori- 
sée sous ces rapports, 


De même à l'exportation vers 
l'Italie il ne sera perçu au Liban 
et à l'exportation vers le Liban il 
ne sera perçu en Italie, d'autres 
ni de plus hauts droits de sor- 
tie, ou taxes qu'à l'exportation 
des mêmes produits vers le pays 
le plus favorisé à cet égard. 


ARTICLE 13, — Les dispose 
tions de l'article 12 ne sont point 
applicables 


a) aux faveurs spéciales que 
chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes aurait accordées ou 
accorderait à des Etats limitro- 
phes pour faciliter le trafic de 
frontière 


b) aux obligations imposées à 
l'une ou à l'autre des Hautes Par- 
ties Contractantes en vertu d'une 
union douanière où d'un régime 
similaire déjà contractés ou qui 
pourraient être contractés à l'avo- 
nir y compris les accords provi- 
soires nécessaires pour la mise en 
oeuvre des dites unions douanières 
ou régimes similaires ; 


€) aux obligations imposées à 
l'une des Hautes Parties Con- 
tractantes par des accords écono 
miques ou douaniers multilatéraux 
dont elle est partie et auxquels 
l'autre Partie contractants peut 
adhérer ; 


Lesdits établissements ct s0- 
ciétés ne seront tenus, pour l'exer- 
cice de leurs activités commercia- 
les, industrielles ou économiques 
dans le territoire de l'autre par- 
tie, des impôts, droits ou taxes 
autres ni plus élevés que ceux 
perçus sur les nationaux. 


Les ressortissants et les socié- 
tés ou établissements de l'une des 
Hautes Parties Contractantes _ne 
seront taxés par l'autre Partie 
qu'à raison de la part d'actif s0- 
eial qu'ils ont investi sur son ter- 
ritoire, des bénéfices qu'ils y réa- 
lisent ou des affaires qu'ils prati: 
quent. 


ARTICLE 11. — Tout en étant 
admis au bénéfice des avantages 
plus grands qui peuvent découler 
du traitement de la mation la plus 
favorisée, les négociants, les fa- 
brieants et autres producteurs de 
l'un des deux Pays, ainsi que 
leurs commis voyageurs, auront 
le droit, sur la production d'une 
carte de légitimation et en obser- 
vant les formalités prescrites dans 
le‘territoire de l'autre pays, de 
faire dans ce pays les achats pour 
leurs commerce, fabrication ou 
autre entreprise ct d'y rechercher 
des commandes avec ou sans 
échantillons chez les producteurs 
et commerçants, sans être sourds, 
à ce titre, à aucun droit ou taxe, 
pourvu que leur séjour dans le 
pays respectif ne dépasse pas six 
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mois par an. Ils pourront avoir 
avec eux des échantillons ou mo- 
dëles, mais non des marchandises, 
sauf dans les eas où cela serait 
permis aux voyageurs de commer- 
ce nationaux. 


La carte de légitimation men- 
tionnée ci-dessus devra être éta- 
blie conformément au modèle in. 
diqué dans la Convention interna- 
tionale pour la simplification des 
formalités douanières signée à 

mève le 3 novembre 1923. Elle 
sera valable durant le cours de 
l'année solaire pour laquelle elle 
a été dé 


Chacune des Hautes Parties 
Contractantes fera connaître à 
l'autre les Autorités compétentes 
pour délivrer les cartes de légiti- 
mation, 


En ce qui concerne les indus 
tries ambulantes, le colportage et 
la recherche de commande cher 
les personnes n'exerçant ni indus- 
trie, ni commerce, les … dispos: 
tions ci-dessus ne sont pas appli- 
cables et les Hautes Parties Con- 
tractantes se réservent, à cet 
égard, l'entière liberté de leur 1é- 
gislation. 


Les articles importés comme 
échantillons dans les buts sus- 
mentionnés seront admis tempo. 
rairement dans chacun des deux 
pays en franchise de droit, con- 
formément aux règlements et for- 


de la même protection accordée 
en pareil cas aux nationaux. 

Il est, en outre, entendu que, 
en ce qui concerne les matières 
ci-dessus, les ressortissants de 
chacune des Parties ne seront ja- 
mais traités dans le territoire de 
l'autre d'une manière moins favo- 
rable que les ressortissants de 
tout autre Etat. 


ARTICLE 9. — Les ressortis- 
sants de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes ne seront pas 
assujettis, sur le territoire de l'au- 
re, à des droits, taxes, impôts ou 
contributions, sous quelque déno- 
mination que ce soit, et sans égard 
pour le compte de qui ils sont per. 
çus, autres ou plus élevés que 
ceux qui seront perçus sur les 
nationaux, dans des situations 
identiques ; ils bénéficieront no- 
tamment, dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux, des ré- 
ductions où exemptions d'impôts 
où taxes et des dégrèvements à 
la base, y compris les déductions 
accordées pour charges de famil- 
le. 


Les dispositions qui précèdent 
ne font pas obstacle à la percep- 
tion, le cas échéant, soit de taxes 
dites de séjour, soit des taxes af 
férentes à l'accomplissement des 
formalités de police, tant que ces 
taxes seront perques sur les ai 
tres étrangers. Le taux de ces 
taxes ne pourra pas être supé- 
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rieur à celui des taxes perçues sur 
les ressortissants de tout autre E- 
ur. 


ARTICLE 10. — Les sociétés 
civiles, commerciales, _ industriel. 
les, financières, bancaires, d'aseu- 
rances, de transport, ainsi que les 
établissements publics d'assuran- 
ces et tous autres établissements 
et sociétés de caractère écono- 
mique, constitués conformément 
aux lois de l'une des Parties et y. 
ayant leur siège social, seront re- 
connues de plein droit par l'autre 
Partie comme existant régullère- 
ment, 

Is pourront s'établir sur le ter- 
ritoire de ladite Partie et y eréer 
des filiales, succursales et agences 
et y exercer toutes activités in- 
dustrielle, commerciale ou écono- 
mique, suivant les. modalités, li- 
mitations et conditions établies 
par les lois en vigueur et qui sont 
applicables aux sociétés et établis- 
sements de tout autre pays, et 
si elles obtiennent l'autorisation 
nécessaire dans le cas où une tel- 
le autorisation est prévue par 
ces lois. 


La capacité d'ester en. justice 
desdits établissements et sociétés, 
ainsi que celle de leurs filiales, 
succursales et agences seront dé- 
terminées d'après leur statut et 
la loi du pays où ces sociétés et 
établissements ont été constitués. 


par les ressortissants de l'autre 
Partie, aucune mesure de disposi- 
tion, limitation, restriction ou 
d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique ou d'intérêt général, 
qui ne serait pas applicable dans 
les mêmes conditions à ses natio- 
naux, où aux ressortissants de Ja 
nation la plus favorisée. Il en sera 
de même pour les indemnités aux- 
quelles ces mesures donneront 
lieu. 


ARTICLE T. — Les ressortis- 
sunts de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes jouiront, sur 
le territoire de l'autre, du même 
traitement que les nationaux en ce 
qui concerne la protection légale 
et judiciaire de leurs personnes et 
de leurs biens A cet ef- 
ft, les ressortissants, les 
personnes juridiques et les 
sociétés civiles et commerciales 
de chacune des Hautes Parties 
Contractantes auront, sur le ter- 
ritoire de l'autre, libre et facile ac- 
cès devant les Tribunaux à tous 
les degrés de juridiction, tant 
pour réclamer que pour défendre 
leurs droits et intérêts. Ils jou 
ront à cet égard des mêmes droits 
et avantages que les nationaux. 
Is ne seront pas astreints, con- 
formément au chapitre III de la 
Convention de La Haye du 17 
juillet 1905 sur la procédure ci- 
vile, à fournir In eautio judicatum 
solvi en se soumettant, toutefois, 
aux règles contenues dans ladite 


Convention et relatives à l'exécu- 
tion des condamnations aux frais 
de justice, Ils jouiront en outre de 
l'assistance judiciaire gratuite, 
suivant les conditions du chapitre 
IV de la même Convention. 


RTICLE 8. — Les ressortis- 
sants de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes seront exempts, 
dans le territoire de l'autre, de 
tout service militaire obligatoire 
soit dans les armées de terre et 
de l'air où dans la marine, soit 
dans la garde ou la milice nationa- 
le. Ils seront également dispensés 
de toute fonction officielle obliga- 
toire, d'ordre judiciaire, adminis- 
tratif ou municipal, de toute coï 
tribution, soit pécuniaire soit en 
nature, établie à titre. d'équiv 
lent d'un des services personnels 
visés ci-dessus et de toute réqui 
mn et prestation militaires. Se. 
ront toutefois exceptées les char- 
a qui sont connexes à la posses 
sion ou à la location des immeu- 
bles, aussi bien que les presta- 
tions et les réquisitions  militai- 
res, auxquelles les nationaux 
peuvent également être appelés à 
s* soumettre en qualité de pro- 
priétaires fonciers ou locataires 
d'immeubles, 


Dans ce cas les intérêts des res- 
sortissants de chacune des Parties 
jouiront, en ee qui concerne les 
compensations et indemnités et la. 
fixation des prix de réquisition, 


s'élèveraient entre elles et n'au- 
raient pu être résolus par la voie 
diplomatique, seront soumis à une 
procédure de règlement pacifique 
dans les conditions qui seront 
fixées par une convention spéci 
le. 


ARTICLE 3. — Les ressorts. 
sants de chacune des Hautes Par- 
les Contractantes peuvent li- 
brement entrer dans le territoire 
de l'autre partie et en sortir à 
tout moment, sous réserve des dis- 
positions des lois de police, d'or- 
dre et sûreté publics et de dé- 
fense nationale qui sont applica- 
bles à tous les étrangers. Sous 
les mêmes réserves, ils pourront 
voyager sur ledit territoire, s'y 
établir et y séjourner aux mêmes 
conditions que les nationaux, 


Les ressortissants de chacune 
des Hautes Parties Contractantes 
Jouiront sur le territoire de l'au- 
tre de la plus constante protec- 
lon et sûreté pour leurs person- 
nes, leurs biens et intérêts ce bé- 
néficieront à ect égard des mê- 
mes droits et privilèges qui sont 
où seront accordés aux nationaux. 


ARTICLE 4. — Les ressortis. 
sants de chacune des Hautes 
Parties Contractantes joutront de 
plein droit sur le ter: de 
l'autre Partie du même traite- 
ment que les nationaux en ce qui 
concerne les droits privés et 
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vils, l'exercice du commerce, de 
l'industrie, des professions et des 
métiers, sauf dans les cas où la 
qualité de ressortissant de l'Etat 
est exigée par la loi du pays 
dans un intérêt d'ordre publie, 

comme condition essentielle pour. 
permettre l'exercice des dits droits 
<t activités, Toutefois, le traite 
ment des ressortissants de chacu- 
ne des Hautes Parties Contractan 

tes sur le territoire de l'autre 
Partie ne pourra dans aucun cas 
être moins favorable que celui re- 
connu aux ressortissants de tout 
autre Etat, sous condition de r6 
elprocité. 


ARTICLE 5. — Les ressortis 
sants de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes ne seront pas 
tenus, sur le territoire de l'autre 
Partie, de payer des taxes ou 1m 
pôts autres ou plus … élevés que 
ceux payés par les nationaux 
pour l'acquisition des biens meu- 
bles ou immeubles ou pour dispo- 
ser de ces biens par voie de ven- 
te, échange, donation, testament, 
héritage ou toute autre voie. 


Les sociétés et associations bé- 
néficieront, en tant que de besoin, 
des dispositions que dessus, 


ARTICLE 6. — Chacune des 
Hautes Parties Contractantes s'en. 
gage, à ne prendre vis-à-vis des 
biens, droits et intérêts légale 
ment possédés sur son territoire 
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Le Président de la République 
libanaise, 


et le Président 
que italienne, 


de la Républi- 


Animés d'un égal di 
serrer les liens d'amitié tradition: 
nelle entre leurs deux Pays et 
d'en développer lea relations éco- 
nomiques, commerciales et. mari. 
times ol de conclure un 
traité d'ami 
navigation sur la base des princi 
pes de l'égalité de traitement 
avec les nationaux et de la nation 
la plus favorisée et ont désigné, à 
cet effet, pour leurs blénipoten- 
tiaires, savoir 


ont 
de commerce et de 


Le Président de la République 
banal 


Son Excellence 
Frangié, Ministre 


Hamid Bey 
des Affaires 


ssh 


Etrangères et des Libanais d'Ou- 
tre-Mer 


Le Président de la République 
italienne : 


Son Excellence Monsieur Adol- 
fo Alessandrini, Envoyé Extraor- 
dinaire et Ministre Plénipoten- 
taire de la République d'Italie au 
Liban 


Lesquels, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont conve- 
nus des dispositions suivantes + 


ARTICLE PREMIER. —U y 
aura paix et amitié perpétuelle 
entre l'Italie et le Liban. 


ARTICLE 2,— Les Hautes 
Parties Contractantes _convien- 
ment que tous les différends, de 
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ANNEXE 


Le Gouvernement Libanais ac- 
corde aux entreprises de trans- 
port aërien désignées par le Gou- 
vernement Italien, le droit d'em- 
barquer et de débarquer au Liban 
et d'effectuer le trafic internatio- 
nal en passagers, marchandises et 
poste sur les routes suivantes, 
danx les deux directions (avec ou 
rans eucales intermédiaires sur 
le territoire d'autres Etats) 


Italie-Liban ot au delà 


" 


Le Gouvernement Italien ac 
corde aux entreprises de trans. 
port aérien désignées par le Gou 
vernement Libanais le droit d'em- 
barquer et de débarquer en Italie 
t d'effectuer le trafic internatio- 
nal en passagers, marchandises et 
poste aur les routes suivantes, 
dans les deux directions (avec ou 
suns escales intermédiaires sur le 
territoire d'autres Etats) 


Liban-Italie et au delà. 
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cation de dénonciation pourra &- 
tre remplacée par un accord ul- 
térieur passé avant l'échéance du 
délai susdit. 


Au cas où l'autre Partie” Con- 
tractante omettrait d'en aceuser 
réception, on considérer la come 
munication comme parvenue à son. 
adresse 14 jours après la réception 
de ln même communication par 
l'Organisation de l'Aviation Civi- 
le Internationale. 


ARTICLE 42. — Le présent 
Accord entrera en vigueur _pro- 
visoirement à la date de sa signa- 
ture et. définitivement, aussitôt 
que les formalités prévues par la 
législation intérieure de chacune 
des Parties Contractantes auront 
été accomplies. 


EN FOI DE QUOI les _sousai. 
#nés Plénipotentiaires dûment au- 
torisés par leurs Gouvernements 
respectifs ont signé le présent Ac- 
cord. 

FAIT à Beyrouth, le 24 janvier 
1949, en double exemplaire, en 
langue française. 

Hamid FRANGIE 
Ministre des Affaires 
Etrangères de la 
République libanaise 
Adolfo ALESSANDRINI 
Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipo- 
tentiaire d'Italie à 
Beyrouth 
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plieation du présent Accord ou de 
son Annexe, qui ne pourrait être 
réglé par voie de négociations di- 
rectes, sera soumis à un juge- 
ment d'arbitrage au choix des 
Parties Contractantes ou à la 
Cour Internationale de Justice. 
Les Parties Contractantes s'enga- 
gent à se conformer aux déci- 
sions du jugement d'arbitrage ou 
à celles prononcées par la Cour 
Internationale de Justice, lesquel 
lex en tout cas seront considérées 
comme définitives. 


ARTICLE 10. — Au cas où en- 
trerait en vigueur une convention 
multilatérale d'aviation à laquelle 
adhéreraient les deux Parties 
Contractantes, le présent Accord 
devra être harmonisé aux disposi- 
tions de ladite Convention, 


ARTICLE 11. — Chaque Partie 
Contractante pourra à tout mo- 
ment notifier à l'autre Partie 
Contractante son désir de dénon- 
cer le présent Accord. Une telle 
dénonciation doit … être faite en 
même temps à l'Organisation -de 
l'Aviation Civile Internationale. 


Le présent Accord cessera. d' 
voir effet dès la date communiquée 
dans ladite notification, mais en 
tout cas, doure mois au moins 
à partir du jour où la deuxième 
Partie Contractante en aura reçu 
communication, Cette communi- 
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ces entreprises ne se conforment. 
pas aux lois et règlements visés à. 
l'article 5 où si elles ne remplis- 
sent pas les conditions sur la ba- 
se desquelles les droits d'exerci- 
ce sont concédés conformément au 
contenu du présent Accord et de 
son Annexe, 


ARTICLE 1. — Le présent Ac. 
cord êt son Annexe, ainsi que tout 
acte portant modification à ces 
textes, seront enregistrés à l'Orga- 
nisation de l'Aviation Civile Inter- 
nationale (O.A.C:L.). 


ARTICLE 8. — &i l'une ou 
l'autre des Parties Contractantes 
estime désirable de modifier une 
clause quelconque de cet Accord 
ou dé son Annexe, _ les autorités 
véronautiques compétentes _ des 
Parties Contractantes se consul. 
teront en vue de procéder à une 
telle modification. Les. consulta- 
tons devront avoir lieu dans les 
60 jours à partir de a date de la 
demande. Au cas où lesdites _au- 
torités arrivent à un accord sur 
les modifications à apporter, ce 
modifications entreront en vigueur 
seulement après avoir été confir- 
mées par un échange de notés di- 
plematiques. 


ARTICLE 9. — Tout différend 
entre les Parties Contractantes 
relatif à l'interprétation ou à l'ap 
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les limites dé son territoire, 
s'appliqueront aux aéronefs des 
entreprises désignées par l'autre 
Partie Contractante. 


2. — Les lois ét règlements de 
chaque Partie Contractante, régis- 
sant sur son territoire l'entrée, 
le séjour et la sortie des passa- 
gers, équipages ou cargaison (tels 
que les règlements concernant 
l'entrée, les contrôles, l'inmigra- 
tion, les passeports, la douane et 
la quarantaine) sont applicables 
aux passagers, à l'équipage et à 
Ia cargaison des aéronefs em- 
ployés par les entreprises que dé- 
signera l’autre Partie Contractan- 
te durant leur présence dans les 
limites du territoire de la premiè- 
re Partie Contractante. 


ARTICLE 6, — Chaque Partie 
Contractante se réserve le droit 
de refuser ou de révoquer l'auto- 
risation d'exploitation accordée 
aux entreprises désignées par l'au- 
tre Partie Contractante, confor- 
mément aux dispositions conte- 
nues dans l'Annexe ci-jointe, si 
ces entreprises ne fournissent 
pas, au cas où cela leur serait 
demandé, la preuve que la part 
prépondérante de la propriété et 
le contrôle effectif de l'entreprise 
elle-même sont entre les mains 
de nationaux de l'une ou de 
l'autre Partie Contractante ou si 
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4. — Les choses exemptées aux 
termes du paragraphe précédent, 
ne pourront être débarquées sans 
le consentement des Autorités 
douanières de l'autre Partie Con- 
tractante. Au cas où elles ne se. 
raient ni consommées, ni utilisées, 
elles seront jusqu'à leur réexpor. 
tation soumises au contrôle des 
Autorités susdites, mais sans pré- 
juger la disponibilité de ces cho- 


ARTICLE 4. — Les certifcats 
de navigabilité, les brevets d'ap- 
et les licences, délivrés ou 
validés par l'une des Parties Con 
tractantes et en cours de validi- 
é, seront reconnus valgbles par 
l'autre Partie Contractante aux 
fins de l'exploitation des < servi- 
ces convenus >. Toutefois _cha- 
que Partie Contractante se réser- 
ve pour là circulation au-dessus 
de son propre territoire, le droit 
de ne pas reconnaître valables 
brevets d'aptitude et licences 
délivrés à ses propres … ressortis- 
par les Autorités dé l'autro 
Partie Contractante où par un 
Etat tiers. 


ARTICLE 5. — 1, Les lois et rè: 
glemints de chaque Partie Con. 
tractante, régissant l'entrée et la. 
sortie de son territoire, pour les 
aéronefs employés à la navigation 
aérienne internatiorale où régis- 
sant la navigation des dits aéro- 
nefs durant leur présence _ dans 
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te ne dépasseront pas les droits 
dus pour l’utilisation desdits né. 
rodromes et installations par ses 
propres entreprises de transport 
aérien se consacrant à des services 
internationaux similaires. 


- Les carburants, les huiles 
lubrifiantes, les pièces de rechan 
ge les équipements et le matériel 

néral, introduits sur le terri- 
toire d'une Partie Contractante 
pour l'usage exclusif des aéronefs 
appartenant aux entreprises de 
transport aérien que désignera 
l'autre Partie, bénéficieront sur 
ledit territoire d'un traitement 
aussi favorable que le traitement 
appliqué aux entreprises nationa- 
les appartenant à ladite Partie 
ontractante et se consacrant à 
des transports aériens internatio- 
naux, ou aux entreprises npparte- 
nant aux Etats jouissant de la 
clause de la nation la plus favo- 
risée, en ce qui concerne les droits 
de doumne, d'inspection ou autres 
droits et taxes nationaux. 


— Les aéronefs utilisés dans 
les « services convenus » ainsi que 
les stocks de carburants, les hui. 
les lubrifiantes, les pièces de re: 
change, l'équipement normal et 
les provisions de bord se trouvant 
sur les aéronefs utilisés par les 
entreprises que désignera une Par- 
tie Contractante, seront exemptés 
sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante, de droits de douane, 
d'inspection, ou autres. 
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une date ultérieure au choix de la 
Partie Contractante à laquelle ces 
droits sont accordés. 


ARTICLE 2, — 1. Chacun des 
< services convenus » peut être 
mis en exploitation aussitôt que la 
Partie Contractante, à laquelle les 
droits spécifiés ont été concédés, a 
désigné une ou plusieurs entrepri 

ses de transport aérien appelées 
à exploiter les. routes en question. 
La Partie Contractante qui con- 
cde les droits doit aecorder sans 
délai le permis d'exercice aux en- 
treprises désignées, sauf les con- 
ditions prévues au paragraphe 2 
du présent article ct à l'article 


Les entreprises de trans- 
port aérien ainsi désignées seront 
tenues de prouver aux Autorités 
aéronautiques compétentes de la 
Partie Contractante qui accorde 
les droits, qu'elles sont à même 
de ne conformer aux lois et règle- 
ments appliqués normalement par 
lesdites Autorités à l'activité des 
entreprises commerciales de trans 
port aérien, 


ARTICLE 8. — 1. Chacune des 
Parties Contractantes convient 
que les droits et taxes imposés 
pour l'utilisation des _aérodromes 
ét autres installations techniques 
aux entreprises de transport né. 
rien de l'autre Partie Contractan- 
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ACCORD 


DE TRANSPORTS AERIENS 


Signé à Beyrouth 
le 24 Janvier 1940 
Ratification autorisée par la 
loi du 10 auin 1949 


(.0. 149 N°% p. 300 


Le texte offilel est établi en 
langue française. 
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Le Gouvernement de la Répu- 
blique Libanaise 


et 
Le Gouvernement Italien, 


Désirant, sur la base d'une com- 
plète réciprocité, stipuler un Ae- 
cord afin d'établir au plus tôt des 
communications entre le Liban et 
l'Italie, 


Sont convenus des dispositions 
suivantes 


ARTICLE PREMIER, — Les 
Parties Contractantes s'accordent 
l'une à l'autre les droits spécifiés 
à l'Annexe ci-jointe en vue de l'é- 
tablissement des services aériens 
énumérés à cette Annexe (indiqués 
sous le nom de « services conve- 
nus »). Lesdits services peuvent 
être exploités immédiatement ou à 
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© 15 Février 149 — Heyrouth cu ADS 
CONVENTION DE ere 
CONCILIATION 


15 Février 1949 — Beyrouth Ha le @ 
TRAITE  D'AMITIE, DE 2e 5j lan Fate 
COMMERCE ET DE 

NAVIGATION. 


27 Mai 1950 — Rome Wire 
ACCORD COMMERCIAL Sas oui 


@ 11 Août 1836 
MODUS VIVENDI 
COMMERCIAL ET ACCORD 
DE COMPENSATION POUR 
LES PAYEMENTS 
FRANCO-ITALIENS 


Arrêté 185/LR du 4 septem. 
bre 188 portant applicatio 
dé ce8 accords. 


(B.0. 1996 


© 6 Mars 1910 
RDS FRANCO- 
ITALIENS SUR LES 


I0/LR du 
1940 portant application de 
ces accords 

(B.0. 1040 p. 281 


Arrêté 187/LR du  Juiliet 

1940 suspendant l'applica 
n de ces accords 

(B.0. 1940 p. 366) 


Arrêté 2G/LR du 7 Novem- 
bre 1940 supprimant l'arré- 
Le 187/LR 

(B-0. 1940 p. 505 


APRES NOVEMBRE 1943 
© 21 sanvier 1949 — Beyrouth. 


ACCORD DE TRANSPORTS 
AERIENS. 
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ACTES DIPLOMATIQUES- 
LIBAN — ITALIE 


AVANT NOVEMBRE 193 VAT GA vo 65 JS 


2 Sepembre 1923 te; 
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ITALIEN SUR LA SAS es UN Leds 
SITUATION D: 

RESSORTISSANTS 

ITALIENS AU LIBAN. 


10 Mars 1920 MARS A 1. 
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- ISRAEL - 


au Conseil de Sécurité et à la 
Commission de Conciliation pour 
la Palestine; un exemplaire se 
ra remis au Médiateur par in- 
térim pour la Palestine. 

ait à Ras En Nakours 
vingttrois Mars Mi neuf cent 


Pour et au nom du Gouvernement 
du Liban 


Lieutenant-Colonel SALEM 
Commandant HARB 


DEFINITION DES FORCI 
DEFENSIVES 


1.— Les forces militaires dé 
fensives visées à l'Article V, pa 
ragraphe 2, ne dépasseront pas 


1, Dans le cas du Liban 
ï) Deux bataillons et _ deux 
compagnies d'infanterie de l'Ar- 


mée régulière libanaise, une batte- 
rie d'artillerie de campagne à 4 
pièces et une compagnie de 12 
auto-mitrailleuses et s) 

blindés légers avee canons légers 
{20 véhicules). Total : 15.000 of- 
ficiers et troupe. 


Gi) Aucune force militaire autre 
que celles mentionnées au (1) ci- 
dessus ne pourra être utilisée au 
sud de la ligne générale El Qas- 
miyé-Nabatiyé Ett Tahta-Hasbai- 
ya. 

— Dans le ças d'Israel : 


quarante-neuf, en présence du 
Délégué du Médiateur par inté- 
rim des Nations Unies pour la 
Palestine et du Chef d'Etat-Ma- 
jor de l'Organisation du Con- 
trôle de la Trève des Nations 
Unies. 


Pour ct au nom du Gouvernement 


d'Israel 


Li-Col. MAKLEF 
3. PELLMAN 


G) Un bataillon d'infanterie, u: 
ne compagnie de renfort avec 
six mortiers et six mitrailleuses, 
une compagnie de reconnaissance 
ec six autos-mitrailleuses et atx 
jeeps armées, une batterie d'artil 
lerie de campagne à 4 pléce 
une section du Génie et des servi- 
ces, tels que intendance et service 
du matériel, le total ne devant pas 
dépasser 1500 officiers et troupe. 


Gi) Aucune force militaire au- 
tre que celles mentionnées au (i) 
cidessus ne pourra être utilisée 
au nord de la ligne générale Na- 
hariya-Tarshiha-Jish-Marus. 

IL — Aucune restriction de 
mouvement ne sera imposée de 
l'un ou de l'autre eôté en ce qui 
concerne le ravitaillement ou le 
mouvement de ces forces défensi- 
ves en arrière de la ligne de dé- 
mareation, 


mission et ses observateu:s joui- 
ront, dans la zone à laquelle s'ap- 
plique cette Convention, de tou- 
te la liberté de mouvement et 
d'accès jugée nécessaire par la 
Commission, sous réserve que, 
lorsque de telles décisions de la 
Commission seront acquises à la 
majorité, seul sera autorisé l'em- 
ploi d'observateurs des Nations 
Unies. 

11. Les dépenses de la Commis 
sion, autres que celles des ob- 
servateurs des Nations Unies, se- 
ront supportées à pars égales par 

x Parties signataires de la 
présente Convention. 


ARTICLE VIII. — 1, — La 
présente Convention n'est pas su 
jette à ratification et entrera en 
vigueur, à 


Cette Convention, aya 
êté négociée et conclue conformé 
ment à la résolution du Conseil 
Sécurité en date du 18 no: 
vembre 1948, invitant à l'éta 
t d'un armistice afin 
d'éliminer la menace pour la paix 
eù Palestine ct de faciliter la 
transition de l'état de trêve à 
e paix définitive en Pa- 

restera en vigueur jus 

qu'à la réalisation d'un règle- 
ment pacifique entre les Parties, 
sous réserve des dispositions du 
paragraphe 3 du présent Article. 


Les Parties à la présente 
Convention peuvent, par consen- 
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tement mutuel, reviser cette Con- 
vention ou l'une quelconque de 
ses dispositions, ou en suspendre 
l'application à n'importe quel 
moment, sauf en ce qui concerne 
les Articles I et II. A défaut 
d'accord mutuel, et après une an 
née d'application à dater de la 
signature, l'une ou l'autre des 
Parties peut inviter le Secrétal 
r> général des Nations Unies à 
convoquer une conférence de re- 
présentants des deux Parties pour 
revoir, reviser, ou suspendre l'une 
quelconque des dispositions de ln 

éente Convention autres que 

Articles Let IL La partici- 
pation à une telle Conférence ue- 
r4 obligatoire pour les deux Pare 


4. Si la conférence prévue au 
paragraphe 3 du présent article 
n'aboutit pas à un accord pour la 
solution d'un point en litige, l'une 
ou l'autre des Parties peut por- 
ter la question devant le Conseil 
de Sécurité des Nations Unies 
pour être relevée de telle ou telle 


obligation, vu que la présente 


Convention a été conclue à la sui- 
ts de l'intervention du Conseil de 
Sécurité visant à l'établissement 
de la paix en Palestine. 


5. Cette Convention est si- 
gnée en cinq exemplaires. Chaque 
Partie conservera un exemplaire ; 
deux exemplaires seront commu- 
niqués au Sécretaire général des 
Nations Unies pour transmission 
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té, elles seront prises à la majo- 
rité des voix des membres de la 
Commission présents et votants. 


5. La Commission mixte d'Ar- 
mistice établira son règlement in. 
térieur. Ses réunions n'auront 
lieu que sur notification dûment 
faite aux membres par le Prési- 
dent. Le quorum requis sera la 
majorité des membr 


6. La Commission est 
bilitée à employer autant d'ob- 
servateurs qu'il sera nécessaire 
pour remplir sa mission, ces ob- 
servateurs pouvant appartenir 
soit aux organisations militaires 
des Parties, soit au personnel 
militaire de l'Organisation de 
Contrôle de la Trêve des Nations 
Unies, où aux deux. Dans le 
cas où des observateurs des Na- 
tions Unies sont ainsi emplo: 
ils demeurent sous le commande- 
ment du Chef d'Etat-Major de 
l'Organisation de Contrôle de la 
Tréve des Nations Unies. Les af- 
fectations d'ordre général ou par- 
ticulier concernant les _ observa- 
teurs des Nations Unies attachés 
à la Commission mixte d'Armis 
tice seront soumises à l'approba- 
tion du Chef d'Etat-Major ou de 
son représentant à la Commis- 
sion, si celui-ci la préside. 


7. Les réclamations ou les 
plaintes présentées par l'une ou 
l'autre Partie, relativement à 


application de la présente Con- 
vention, devront être soumises 
immédiatement à la Commission 
mixte d'Armistice par l'intérmé- 
disire de son Président. La Com- 
mission prendra, au sujet de ces 
réclamations où plaintes, _ toutes 
les mesures qu'elle jugera appro- 
priées, en faisant usage de ses 
moyens d'observation et de con- 
£rôle, en vue d'un règlement é- 


quitable et satisfaisant pour les 


deux Parties. 


8. Lorsque le sens d'une dis- 
position particulière de cette Con- 
vention, à l'exception du Préam- 
bule et des Articles I et II, donne 
lieu à interprétation, l'interpré- 
tation de la Commission pré- 
vaut, Lorsqu'elle l'estime désira 
ble et que le besoin s'en fait sen. 
tir, la Commission peut, de temps 
à autre, recommander aux Par- 
ties des modifications aux dis- 
positions de la présente Conven- 
ion. 


9. La Commission mixte d'Ar- 
mistice soumettra aux deux Par- 
ties des rapports sur son activi- 
té, aussi fréquemment qu'elle le 
jugers nécessaire. Une copie de 
chaeun de ces rapports sera pré- 
sentée au Secrétaire général des 
Nations Unies pour transmission 
à l'organe où organisation appro- 
prié des Nations Unies. 


10. Les membres de la Com- 


Les prisonniers de guerre con 
tre lesquels une action judi 
ciaire serait en cours, de même 
que ceux condamnés pour eri- 
me ou délit, seront inclus dans 
cet échange. 


. Tous objets d'usage person: 
nel, valeurs, lettres, documents, 
pièces d'identité et autres ef- 
feta personnels, de quelque na- 
ture que ce soit, appartenant 
aux prisonniers de guerre é- 
changés, leur seront rendus, ou, 
en ens de décès où d'évasion, 
seront rendus à la Partie aux 
forces armées de laquelle les 
prisonniers appartenaient. 


utes les questions qui ne 
sont pas spécifiquement réglée 
par la présente Convention se. 
ront résolues conformément aux 
principes de ln Convention In 
ternationale relative au Traite 
ment des Prisonniers de Gues 


re, signée à Genève le 27 juil 
let 1029. 


La Commission mixte d'Ar- 
mistice instituée à l'Article VIL 
de In présente Convention ns- 
suméra la responsabilité de 
retrouver les personnes dispa- 
rues, militaires ou civils, dans 
les régions contrôlées par cha 
que Partie, afin de faciliter leu 
rapide échange. Chaque Par- 
tic s'engage à apporter à la 
Commission une _ collaboration 


= 


pleine et entière dans l'accom- 
Plissement de cette mission. 


ARTICLE VII. — 1. 
cution des dispositions de la pré- 
sente Convention sera contrôlée 
par une Commission mixte d'Ar- 
mistice, composée de cing mem- 
bres, chaque Partie à la Présente 
Convention désignant deux repré- 
sentants et la présidence étant 
assurée par le Chef d'Etat-Mnjor 
de l'Orgaisation de Contrôle de 
la Trêve des Nations Unies où 
par un officier supérieur qu'il dé- 
signera parnd les observateurs de 
cette Organisation, après consul- 
tation des deux Parties. 


2. La Commission mixte d'Ar- 


mistice siégera au poste frontiè 
re libanais de Nakoura et au pos 
te frontière au nord de Metullah, 

le se réunira aux lieux et dates 
awelle jugera nécessaires pour 
remplir sa mission. 


3. La Commission mixte d'Ar- 
mistice tiendra sa première rêu- 
nion sur convocation du Chef 
d'Etat-Major de l'Organisation de 
Contrôle de la Trêve des Nations 
Unies, au plus tard une semaine 
après la sigrature de la présente 
Convention. 


4. Les décisions de ln Com- 
mission mixte d'Armistice seront 
prises, dans la mesure du possi- 
ble, sur la base du principe de 
l'unanimité. À défaut d'unanimi- 


territoriales de celle-ci, à moins 
de trois milles de la ligne côtière. 


Aucun acte de guerre où 
d'hostilité ne sera dirigé du ter- 
ritoire contrôlé par l'une des 
deux Parties contre l'autre Par- 


ie. 


ARTICLE IV. — 1. La ligne 
définie à l'Article V de la présen- 
ts Convention sera la ligne de 
démarcation d'armistice, Elle est 
tracée en application des buts et 
desseins de la résolution du Con- 
soil de Sécurité en date du 16 no- 
vembre 1948 


Le but fondamental de la 
Ligne de démarcation d'armistice 
est de tracer In ligne au-delà de 
laquelle les forces armées des 
Parties respectives ne devront 


pas se déplacer. 


3. Les prescriptions ct règle- 
ments des forces armées des Par- 
Ues, qui interdisent aux civils le 
franchissengnt des lignes de 
combat, ou l'entrée de la zone 
comprise entre les lignes, _reste- 
ront en vigueur après In signatu- 
rs de la présente Convention, en 
es qui concerne la ligne de dé 
mareation d'armistice définie à 
l'Article V. 


ARTICLE V.— 1. La ligne 
de démareation d'armistice sui 
vra la frontière internationale en- 
tre le Liban et la Palestine. 


Dans la zone de la Ligne 
de démarcation d'armistice, les 
effectifs militaires des Parties ne 
comprendront que des éléments 
défensifs, ninsi qu'il est prévu à 
l'Annexe à la présente Conven- 
tion. 


3. Le retrait des forces sur la 
Ligne de démarcation d'armistice 

leur réduction à des éléments 
défensifs en conformité du para- 
graphe précédent, seront ef- 
fectués dans les dix jours à partir 
dela signature de la présente 
Convention. Le déminage des rou: 
tes et des zones minées  évacuées 
par chaque Partie, et ln remise à 
l'autre Partie des plans des 
champs de mines, seront ef- 
fectués dans le même délai. 


ARTICLE VI. — Tous les pri 
sonniers de guerre détenus par 
l'une ou l'autre des Parties à ln 
présente Convention et rpparte- 
mant aux forces armées, réguliè- 
res où irrégulières, de l'autre 
Partie seront échangés comme 
suit : 


1. L'échange des prisonniers de 
guerre sera entièrement _effec- 
tué sous le contrôle et la sur- 
veillance des Nations Unies. 
Cet échange aura lieu à Ras 
En Nakoura dons les vingt- 
quatre heures qui suivront la 
signature de In présente Con- 
vention. 


2. Les forces armées de terre, de 
mer ou de l'air de l'une quel- 
conque des Parties n'entrepren- 
dront ni ne projetteront au- 
cune action agressive contre la 
population ou les forces armées 
de l'autre Partie, ni ne les me- 
naceront d'une telle action ; &- 
tant entendu que le mot « pro- 
fetteront > ne s'applique pas 
dans ce contexte aux plans qui 
d'une manière générale sont 
normalement élaborés par les 
Etats-Majors dans les organi- 

ions militaires, 
Lo droit de chaque Partie 
d'être en sécurité et 
d'être libérée de la crainte d'u- 
ne attaque des forces armées 
de l'autre Partie devra être 
pleinement respecté. 
L'établissentent d'un armistice 
entre les forces armées des deux 
Parties est aecepté comme une 
étape indispensable vers la li 
quidation du confit armé et de 

restauration de la paix en 
Palestine. 


ARTICLE Il En co qui 
concerne particulièrement … l'e 
eution de la résolution du Conseil 
de Sécurité en date du 16 novem- 
bre 1948, les buts ct principes 
suivants sont affirmés 
principe qu'aucun avantage 
taire ou politique ne devrait 
être acquis durant la trève or- 
donnée par le Conseil de Së- 
curité est reconnu. 


d'autre part, reconnu 
qu'aucune disposition de la pré- 
sente Convention ne devra, en 
aucun cas, porter préjudice aux 
droits, revendications et posi- 
tions de l'une ou l'autre Partie 
dans le règlement pacifique et 
final de la question palestinie 
ne, les dispositions de la pr 
ente Convention étant dictées 
exclusivement par des considé- 
rations d'ordre militaire. 


ARTIOLE III. — 1. Conformé- 
mbnt aux principes énoncés cle 
dessus et à In résolution du Con 
seil de Sécurité en date du 16 
novembre 1948, un armistice gé- 
néral entre les forces armées de 
terre, de mer et de l'air des deux 
Parties est établi par la présente 
Convention. 


2. Aucun élément des forces 


terrestres, navales où aériennes, 
militaires où paramilitaires, de 
l'une quelconque des Parties, y 
compris les forees irrégulières, no 
devra commettre un acte de gr 

re où d'hostilité quelconque eon- 
tre les forces militaires où para 
militaires de l'autre Partie, où 
contre des civils dans le territoire 
contrôlé par celle-ci ; traverser, 
ou franchir, dans quelque but 
que ce soit, la ligne de démarea- 
tion d'arntistice définie à l'Article 
V de la présente Convention ; pé 
nétrer ou traverser l'espace né 
rien de l'autre Partie, ou les eaux 
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Signée à 
le 23 Mars 194 
L offieie 


texte 


NATIONS UNIES 


Ras En Nakoura 
Mars 1949 


PREAMBU 


Les parties à la présente Con 


vention 


Répondant à la résolution du 
Sécurité en dnte du 16 
1948, qui les invite à 
sgocier un armistice, à titre de 
additionnelle 


Conseil de 
novembre 


mesure provisoire 
selon l'Article 40 de la Charte des 
Nations Unies, et en vue de fa 
liter la transition de l'état de tré- 
ve à celui d'une paix définitive en 
Palestine ; 
Ayant décidé 


sous la présidence des Nations 
relatives 


d'entreprendre. 


nies, des négociations 

l'exécution de la résolution du 
Conseil de Sécurité en date du 16 
novembre 1948 ; 


Et ayant nommé des représen- 
tants habilités à négocier et à 
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conclure une Convention d'armis- 


tee : 

Lesquels représentants: soussi- 
= bang 
pleins pouvoirs reconnus en bon 


. après avoir & leurs 


m3 ét due forme, sont convenus 


des dispositions suivantes : 


ARTICLE 1. vue de fa- 
voriser le retour À une paix défi- 
Palestine, et en 
de l'importance, à cet égard, 
mutuelles concernn 


nt les 


tions militaires. future 
suivants, 


opé 
Parties, les 
qui seront 

par les deux Parti 
mistice, sont affirmés ci-ap 


principes 


pleinement _ observés 


durant l'ar- 


1 Con- 
seil de Sécurité de ne pas re- 
courir à le force militaire dans 
le règlement de la question pa- 
lestinienne sera dorénavant 
scrupuleusement respectée par 
les deux Parties. 


L'injonction faite par le 


2$ DIPLOMATIQUES 
LIBAN-ISRAE) 
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Le règlement de ces frais sera 
effectué sur état délivré par le 
directeur des services judiciaires 


en Syrie ou par le ministre de la 
justice en Irak. 


ARTICLE 14. — Le présent 
accord entrera en vigueur à par- 
tir du jour de sa signature, Il 
pourra être dénoncé par\l'une ou 
par l'autre des parties contractan- 


tes sous réserve d'un préavis de 
six mois. 


En foi de quoi les soussignés 
ont signé le présent accord 


Beyrouth, le @ mai 1920, 


PONSOT 


Bagdad, le 23 mai 1929 


Tewfik SWEYDI 


outre l'extrait du jugement ou 
de l'arrêt de condamnation ainsi 
que la copie des textes sur le 


quels est basée la condamnation 


ARTICLE 9. — Si la demande 
d'extradition concernait une per 
sonne condamnée par jugement 
contradictoire, elle devra êt 
compagn 


1) D'une copie intégrale du ju- 
gement ou du décret d'exécution 
de l'arn 


2) D'une fiche d'identité déeri- 
d'une manière aussi complé- 
que possible, le condamn 


3) De ln copie des textes su: 
lesquels est basée la condamna 
tion 


4) D'un certificat de l'autorité 
judiciaire compétente attestant 
que le jugement est exécutoire. 


ARTICLE 10. — Les autorités 
recevant une demande d'extradi 
tion s'assureront d'abord que, 
conformément au présent accord, 
le délit est de nature à permettre 
l'extradition du délinquant. Dans 
cé cas, les autorités précitées déli 

ln mandat d'arrêt contre 
le délinquant et ouvriront une 
enquête . Celle-ci faite et, s'il est 
prouvé que l'individu arrêté est 


bien le délinquant, que d'autre 
part l'inculpation est suffisam- 
ment établie pour justifier sa mi- 


€ en jugément, une ordonnance 
d'extradition sera rendue. 
ARTICLE 11. 


réclamé par l'une des par- 


a) Si l'indivi- 


s contractantes en vertu du 
présent accord, était également 
éclamé par un où plusieurs au- 
s Etals, en raison d'autres dé- 
commis dans leur juridiction 
respective, son extradition, à 
ins d'avoir été abandonnée, #6 
lée à l'Etat qui l'aura 
réclamée le prontier. 

sonne, contre 

quelle l'un des deux. gouvernt 
ments aura pris un arrêté d'extra 
dition, sers, en vertu du 
arrété livrée aux agents 
qualifiés pour ln recevoir de 
l'autre gouvernement, chaque 
gouvernement fournissant aux 
dits agents toute  l'assistan- 
ce nécessaire pour leur permett 

d'emmener l'extradl. 


ARTICLE 12. — Chacun des 
deux gouvernements aura la fa- 
culté de remettre en liberté toute 
personne incarcéréo qui, dans les 
deux mois suivant ln notification 
à l'autre gouvernement de l'arrêt 
d'extradition, n'aura pas été + 
clamée ct emimenée, 


ARTICLE 13. — Tous les frais 
nécessités par la demande et la 
procédure d'extradition ainsi que 
par le transfert de l'extradé se- 
ront à la charge du gouvernement 
qui aura demandé l'extradition. 


délit politique, elles le feront con- 
naître aux autorités demanderes- 
ses en les priant de leur fournir 
toutes explications et de leur 
donner tous renseignements né- 
cessaires. 
Ne sont pas considérés comme 
crimes ou délits politiques 
a) tous actes de violence, de 
brigandage ou de pillage à main 
armée commis isolément ou col- 
lectivement, soit contre des indi- 
vidus ou la propriété privée, ou 
contre les autorités locales, soit 
contre les voies ferrées où tous 
autres moyens d mieation 
ou de transport, 
b) tout attentat contre la per- 
nue du Haut Commissaire de 
M. Britannique en Irak ou cel. 
le du Haut Commissaire de | la 
République Française en Syrie et 
au Liban, contre la personne des 
chefs des gouvernements respec- 
tifs ou celle de membres de la 
famille des uns et des autres. 
a) Le Haut- 
République 
Française en Syrie et au Liban se 
réserve expressémant le droit 
d'aecorder ou refuser l'extradi- 
tion de nationaux syriens ou Ii 
banais. De même le gouvernement 
irakien se réserve _ expressément 
le droit d'accorder ou de refuser 
l'extradition de nationaux ira- 
kiens. 
b) Le Haut-Commissaire de la 
République Française en Syrie et 


au Liban se réserve le même droit 
visä-vis d'un ressortissant fran- 

ts pour une infraction commise 
en Irak. 

<) Le gouvernement irakien 
également, vis-à-vis d'un ressor- 
tissant britannique pour une in- 
fraction contmise en Syrie et au 
Liban. 

ARTICLE 6. — Toute demar 
de d'extradition sera transmise 
par la voie diplomatique ordinai- 
rement employée entre les deux 
parties contractantes, 

ARTIC! La demande 
d'extradition concernant tous 
prévenus ou accusés sera accomr 
pagnée 

1) D'un mandat d'arrêt où or- 

prise de corps 
nant d'une autorité judiciaire 
compétente et visant la naturd du 
délit et le texte de la loi sur la- 
quelle l'accusation sera basée ; 

2) Une fiche aussi détaillée 
que possible indiquant l'identité 
ct le signalement de l'accusé ; 

} Une copie authentique, et 
certifiée telle par le magistrat qui 
aura instruit l'affaire, des prin- 
cipales dépositions ou déclarations 
faites sous serment, 

ARTICLE 8, — Les mêmes rè- 
gles seront réciproquement ap- 
pliquées au cas où la demande 
d'extradition … concernerait une 
personne condamnée par défaut 
ou par contumace, mais en ce 
cas le dossier doit comprendre en 


2ONVENTION 
D'EXTRADITION 


signée Le 6 Mai 1929 
à Beyrouth 

et le 23 Mai 1929 

à Bagdad 


Sade @ 
ÉTMEN 
Sa ds 
MAS AU Fr à 


Entre Son Excellence M. Henri 
Ponsot 

Et Tewfik bey Sweydi 

Agisant en vertu des pou- 
voirs qui leur ont été respectiw 
ment conférés, a été conclue la 
convention provisoire suivante 

Cette convention sera _rempla 
cée ultérieurement par vn acte 
définitif. 


ARTICLE PREMIER. 
deux parties contractantes s'en 
gagent chacune pour leur part et 
conformément aux dispositions du 
présent accord, à se livrer 
ciproquement toute personne qui 

1) Etant poursuivie ou eo 
damnée, comme outeur où come 
plice, pour une infraction commi- 
se en Irak, serait trouvée en Syrie 
ou au Liban. 

2) Ou qui, étant poursuivie ou 
condamnée, comme auteur ou 
complice, pour une infraction 
commise en Syrie ou au Liban, 
serait trouvée en Irak. 

ARTICLE 2. — Ne peuvent &- 
tre extradés que les individus in- 
culpés d'une infraction punissa- 
ble par les lois des deux pays 


d'une peine maxima égale ou su: 
périeure à un an de prison, ou 
condamés définitivement _ pour 
une telle infraction à un an ou 
plus de prison. 


ARTICLE 3, — Tout _inculpé 
extradé no peut être condamné 
que pour le délit ayant motit 
la demande d'extradition ou pour 
des faits connexes révélés post 
Heurement à l'extradition. 
L'extradé acquitté ne sera dé- 
tenu ou jugé pour aucun autre 
délit que celui ayant motivé son 
extradition à moins qu'ayant eu 
toute facilité pour rentrer dans le 
pays qui l'a extradé, il n'ait point 
profité de cette facilité. Cette dis- 
position n'est pañ applicable aux 
délits commis postérieurement à 
l'extradition. 


ARTICLE 4. — L'extradition 
n'est pas accordée en matière de 
délit politique ou militaire. S'il 
apparaît aux autorités qui accor- 
dent une demande d'extradition 


que l'inculpation présente un ca- 


ractère politique ou que la de 
mande a été faite pour poursuivre 
ou punir le fugitif à cause d'un 
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Lettre de Sir Herbert Young, Haut Commissaire 
de sa Majesté Britannique 
à Son Excellence Monsieur Henri Ponsot, Haut Commissaire 
de la République Française en Syrie ef au Liban 


(Traduction) 


Bagdad, 23 Octobre 1929 


Excellence 


J'ai l'honneur de me référer à 
In dépêche de M. Tétreau 
N° 1262 datée du 21 septembre 
1929, au sujet de l'accord 
cernant 1 
Irak et en Syrie. Je 
suis maintenant en mesure d'as- 
surer Votre Excellence que le 
dûment 


judiciaires e 


gouvernement Irakien a 


informé ses autorités judiciaires 
dr la nouvelle procédure. 

11 désire cependant que j'expo- 
s+ nettement son intention de 
continuer comme par le passé, à 
trasmettre les actes … judiciaires 
par l'intermédiaire des. ministres 
de ln justice respectifs, Ainsi les 
actes judicinires à notifier en 
Irak devront-ils être adressés à 
Son Excellence le Ministre de la 
Justice, Bagdad, et non aux tri- 
bunaux intéressés. 

Herbert YOUNG 


Lattre de Monsieur Henri Ponsot, Haut Commissaire de la République 
Française on Syrie ct au Liban 
à Str Herbert Young, Haut-Commissaire de S.M. Britannique en Irak 


Beyrouth, le 27 Novembre 1929 


Monsieur le Haut Commissaire, 


J'ai l'honneur d'aceuser récep- 
tion de la dépêche N° 10998 en 
date du 27 octobre dernier par 
laquelle Votre Excellence a bien 
voulu me faire savoir que le 
Gouvernement Irakien a informé 
les juridictions intéressées _ de 
la nouvelle procédure relative à 
la transmission directe des ae 
tes judiciaires entre l'Irak et les 
Etats sous mandat français, a 
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doptée par la lettre N° 1262 de 
M Tétreau, en date du 21 sep- 
tembre 1929, 


Il a été noté que les actes ju- 
diciaires destinés à être notifiés 
en Irak devront être adressés à 
Son Excellence Monsieur le Mi- 
nistre de la Justice. Cette dis- 
position est du reste en parfait 
accord avec les termes du para- 
graphe 5 de la lettre N° 1262 ci- 
dessus rappelée. 

H. PONSOT 


Aux termes de ce paragraphe I, 
les actes qui peuvent être trans- 
mis directement, en dehors de la 
voie diplomatique, sont ceux qui 
ne doivent donner lieu à aucune 
mesure cocreitive, comme par 
exemple les assignations, signif 
cations, citations à témoins, à 
l'exclusion des mandats d'arrêt, 
des mandats d'amener et des cl 
tations à comparaître. 

Sir Gilbert Clayton me faisait 
remarquer avec juste raison. que. 
dans certains cas, en particulier 

u'il s'agit de sommation, la 
voir si le 

document dont la transmission eat 
requise par le pays voisin rentre 
bien dans la catégorie de ceux 


qui peuvent être transmis direc- 


tement, et il suggérait en con 
séquence, d'étendre la portée de 
l'entente conelue par la lettre 1552 
précitée à tous les documents 
émanant des tribunaux ei 
vis ou criminels où encore 
des bureaux  exéeutifs, sous 
la réserve qu'aucune mesure de 
contrainte ne pourrait être prise 
contre la persone citée, si ce 
n'est en conformité de Ia procédu 
re d'extradition arrêtée par un 
récent. accord. 


J'ai l'honneur de faire savoir à 
Votre Excellence que j'approuve 
pleinement ces propositions, qui 
sont de nature à rendre plus ef- 
fective In collaboration des Tri- 
bunaux Jrakiens et des Tribunaux 


ts sous mandat français. 
Il est donc entendu que les nc- 
judiciaires de toute nature, y 
pris les mandats d'arrêt, les 
s d'amener, les citations à 
paraitre et les ordonnances 
d'exécution des jugements _pour- 
ront dorénavant être transmis 
directement entre les Tribunaux 
Trakiens et les Tribunaux Lib 
nais et Syriens, par l'interm 
diaire des directeurs des services 
la justice, mais qu'aucune me- 
ure cærcitive ne pourra être dé 
crétée par les autorités du pays 
destinataire contre la personne 
en cause, sl ce n'est en cas de 
demande d'extradition et sut 
vant la procédure fixée par ln 
Convention spéciale récemment 


intervenue, 


Ces nouvelles dispositions sont 
portées dés à présent par mes 
coins à In connaissance de toutes 
les juridictions de ln Syrie et du 
Liban. Rien no s'oppose donc à ce 

Votre Excellence intervienne 
dès réception de cette lettre au 
près du Gouvernement Tralkden en 
ui demandant de faire part de la 
présente entente aux juridictions 
locales intéressées 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Haut-Comnfissaire, les assuran- 
ces de ma très haute considéra- 
tion. 


Le Haut-Commissaire p. 


TETREAU 


native que de refuser d'effectuer 
dé 

rie, du fait 

la 


la transmission documents 


provenant de que 


ces documents étaient de la na- 


turé de sommations. (voir : lettre 
FO. 


adressée au 


tariat N 
1 
ane à Bagdad). 


ce sec , en 


du 9 juin 1929 


sul de F 


ouvernement Jrakien se 


rait néanmoins disposé à considé 


rer qu'il n'y a pas, à pre 


vue, d'objection à transmettre 


des documents de cette sorte, et 
suggère que la portée de l'entente 
Ettecti- 


1er para. 


vement il propose que 
de la 


Gouraud soit r 


ragrapho lettre du Gén 
difié de telle ma- 
nière que tout document émanant 
des tribunaux civils où criminels 
ou des bureaux d'exécution de l'un 
deux pays puisse être t 


mis À l'autre, à condition qu'au- 


eune mesure coereitive ne soit 


prise, dans ce dernier pay 


Lattre du Haut-Commissaire d 


au Haut-Commi 


21 Septembre 1929 


le Haut Commissaire 


N° 8010 en date 
Son Excel. 


che 
let. dernier 

Sir Gilbert Clayton 

bien voulu appeler mon attention 
pré 
lans la pratique, le carac- 


sur les inconvénients que 


na 
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tre la personne citée, sice n'est 
suivant la procédure d'extradi- 
tion arrêtée récemment par un 
accord. 


à 
Votre Excellence de bien vouloir 


Je serais reconnaissant 


me faire part de ses vues con 


cernant cette proposition. 


désir 
exprimé par le Gouvernement Ira- 


désire mfassocier au 
kien de faciliter, dans la mesure 
des 
ceux 
l'exten- 
l'entente 


du possible, In coopération 
tribumaux de Syrie et de 
d'Irak. D nt 
sion proposée de 
tuellement en vigueur, ayant trait 


semble qu 


à la tranamission réciproque des 
actes judiciaires, serait une mesu- 
atteindre ce but. 


utile pour 


J'ai l'honneur, « 


Gilbert CLAYTON 
Haut-Commissaire pour l'Irak. 


la République Française on Syri ct au Liban 
aire de S.M. Britannique à Bagdad 


täre limitatif des dispositions du 
paragraphe I de la lettre N° 1582 
du 
le 


du Général Gouraud en éate 


16 Septembre 1922, réglant 
ème d'é 


sy hange direct des ac 
tes judiciaires 
ments légaux entre les Tribunaux 
Irakiens d'une part, et les Tribu: 
maux Libanais et Syriens d'autre 


et autres doeu- 


part. 


mis conformément aux disposi- 
tions qui existent en matière 
d'extradition des délinquants, 


Il est entendu par ailleurs que, 
si une personne citée à comparai 
tre en vertu de la procédure in- 
diquée plus haut, figure comme 
témoin dans une affaire et qu'on 
semble devoir retenir contre elle 
une inculpation, cette personne 
en sera avertie et facilités lui 
seront données pour regagner son 
pays, de sorte que s'il ÿ a lieu à 
extradition, celle-ci soit requise 
selon la procédure établie. 


Si vous voulez bien me faire 


consaître votre acquiescement à 
ces dispositions les. instructions 
nécessaires seront données aux 
autorités judiciaires d'Irak, et 
je vous demanderais que des me- 
sures similaires soient prises en 
yrie et au Liban. 


Je sugggérerais que ces dispo- 

sitions fassent l'objet d'une réu- 

nion au 1er octobre prochain, da- 

te à laquelle nous les aurons mi- 

ses à l'épreuve pendant 6 mois. 
J'ai l'honneur, ete... ete... 


Gilbert Clayton 
Haut Commissaire en Irak 


(Traduction) 


Lottre du Haut-Commissaire 


Haut-Commissaire de la Rép 
I 


du Haut-Commissaire 


Bagdad, le 28 juillet 1929 


Excellence, 
J'ai l'honneur de mo référer à 
la dépêche N° 1992, en date du 
16 septembre 1922, adressée par 
eu Haut-Commissariat au Général 
Gouraud, et à la correspondance 
ÿ faisant suite, qui avaient pour 
objet l'entente relative à l'é 
change réciproque des actes judi- 
ciaires, conclue en 1922 entre 
l'Irak et la Syrie, et qui est en 
vigueur, encore actuellement. 


SM. Britannique en Irak, au 
Française en Syrie et au Liban 


2) Votre Excellence est sans 
doute instruit de ce que les do- 
cuments pouvant être transmis, 
conformément à l'entente précitée 
sont limités à ceux qui n'exi- 
gent pas une mesure coercitive, 
et il est expressément déclaré que 
les mandats d'arrêt, sommations 
et mandats de comparution sont 
exceptés. 

3) Le gouvernement | Iraïien 
vient de me faire connaître qu'il 
éprouve de la difficulté à décider 
si certains documents dont on de- 

ide la transmission sont com- 
pris dans cette entente. Derniè- 
rement le Ministère Irakien de la 
Justice n'a pu voir d'autre alter- 


laissé libre de regagner la fron- 
tière, Et la procédure d'extradi- 
tion devait être ultérieurement 
employée le cas échéant. 


2) Que les transmissions | de- 
vront se faire entre les Etats de 
Syrie et du Liban et celui de 
l'Irak seulement par l'intermédiai- 
re des directeurs des services de 
la justice, les tribunaux n'étant 
pas admis à communiquer directe- 
ment entre eux 


3) Que la présente conventiün 
est faite pour une durée de 6 
mois qui par suite expirera le 1er 
avril 192(1). Ces 6 mois d'expé- 


rience nous permettront de nous 


rendre compte du fonctionne- 
ment du système et nous pour- 
rons alors, s’il donne des résul- 
tats satisfaisans, le renouveler 
pour une période indéterminée, 


Notre accord est done complet. 
Je vais faire donner les instruc- 
tions nécessaires à toutes les ju- 
ridictions de Syrie et du Liban, 

ÿ prie Votre Excellence de bien 
vouloir intervenir d'une façon 
identique auprès des juridié 

de l'Irak. 


Je prie Votre Excellence de 
bien vouloir agréer l'assurance 
de ma haute considération. 

(1) Ce délai à été renouvelé pour 
une durée indétermb 


Lettre du Haut-Commissaire de SM. Britannique en Irak, 


au Haut-Commissaire de la République Française en Syrie ct au läban 


(Traduction) 
Bagdad, le 16 mars 1922 


J'ai l'honneur de me référer à 
votre lettre du 26 Juillet 1921 
n° 553/1041, concernant l'échan- 
gs des actes judiciaires et leur 
transmission directe entre les 
autorités judiciaires d'Irak d'une 
part, de Syrie et du Liban d'au- 
tre part, et de vous exprimer mes 
regrets pour les délais qu'a de- 
mandés cotte réponse. 

Le gouvernement d'Irak est dé- 
sireux de conclure un necord sur 


les bases indiquées dans votre let- 
tre, de telle sorte que la voie di- 
recte de transmission soit, pour 
la Syrie, le Directeur de ln justi- 
ce, et pour ce pays le Ministre de 
la justice, et que les tribunaux 
de chacun des deux pays n'en- 
trent pas en communication di- 
recte avec les autorités judicini- 
res de l'autre. 

Il est entendu que ce projet 
vise seulement les actes qui n'e- 
xigent pas de mesures de con 
trainte et que, tout mandat d'ar- 
rêt ou acte similaire sera trans- 


ACCORD 


JUDICIAIRE 


© Vu l'usage 
nous les 

dans le présent 

eue, bien qu'ils solent 

antérieurs à Novembre 1943, 


NOTIFICATION DES 
ACTES JUDICIAIR 
CHANGE 
ETTRES) 


dant Ep es 
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Lettre du Haut Commissaire de la République Française en Syrie ct au Liban 


à son Excellence, Monsieur le 


Haut Commissaire de S.M. Britannique 


en Jraq, Bagdad 


Beyrouth, : le 16 Septembre. 102 


J'ai l'honneur de faire connat- 
tre à votre Excellence que j'ap- 
prouve définitivement sa lettre du 
16 murs 10221) relative au 
time d'échange des actes judi 
ciaires et autres documents lé- 
gaux entre les tribunaux de 
l'frake d'une part et les tribunaux 
Syrie et du Liban d'autre part 


11 est done entendu qu'à partir 
de ce jour les services judiciaires 
de l'trak et de Syrie et du Liban 
pourront faire directement entre 
eux ces transmissions d'actes 
sans passer par la voie diplomati- 
que. 


Mais il est bien précisé, ainsi 
que l'indique votre lettre : 


1°) qu'il s'agit uniquement d' 
tes judicinires tels que : en n 
tière civile, assignations, somma- 
tions, significations, et tels que 
en matière correctionnelle ou 
criminelle : citations à témot 
Par suite aucun mandat d'arrêt 
d'amhner ou de comparution ne 
pourra être délivré par cette voie 
+ un témoin cité et. comparais: 
sant ne pourra, qu'elle que soit 
52 nationalité, être ineulpé et mis 
ous mandat de dépôt ou d'arré 


Si done le cas venait à se pré: 
senter où un témoin: paraîtrait 
devoir être inculpé, il pourrait en 
être informé, mais devrait être 


Q) Voir en annexe à la présente 
lettre (page 284). 
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Echange de lettres 
latit à la tran 


@ 1 Octobre 192 
PROTOCOLE 
FRANCO-ANGLO- 
IRARIEN 
rotatif à 
Avril 1920 sur k 
ap 


2%) Murs 1994 — La Caire 
CONVENTION 
POSTALE 


Mai 14 


7-12 dll 1987 
ACCORD POSTAL 


RAA. 1987 P, 114 
APRES NOVEMBRE 193 


© 19 Février 1951 — 
ACCORD ECONOMIQUE 
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ACTES DIPLOMATIQUES 
LIBAN — IRAK 


AVANT NOVEMBRE 1943 
© ani 1290 — 


ACCORD FRANCO: 
LES 


6 Murs-16 Septembre 


ACCORD JUDICIAIRE 
(Echange de lettres relatif à 
la transmission des actes 
judicinires, 

(AD. P. 167 


11 Oetobre 19 
ACCORD SUR LES 
ANTIQUE 
(importation et expor 
tation) 

(AD. P. 199) 


3 Mai 1929. 
ACCORD. JUDICIAIRE 
{Convention | provise 
pour l'extradition des 
criminels) 

(ap. P. 1 


Juillet Septembre- 
2% Oetobre-27 Novem- 
bre 1929. 

ACCORD JUDICIAIRE 


A all 
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HONGRIE 


ACTES DIPLOMATI 
LIBAN — HONGRIE 


AVANT NOVEMBRE 193 dar QE on JS 


© 2 Février 1910 
ACCORD FRANCO: 
HONGROIS SUR LES 
ECHANGES ET 
REGLEMENTS 
COMMERCIAUX 


ME LS € 
D Ga = gi di 
Aa Ohghalts EN 


Arrêté 105/LR du 12 
Juin 140, 

“pp 
cé 187/LR 
140. 


B.0. 1940 p. 8) 


Arrêté 298/LR 
Novembre 140, 
portant suppression de 
l'arrêté 187/LR 

{B.0. 140 p. 505) 


ARTICLE 9. — Les Autorités 
compétentes des deux Pays adop- 
teront les mesures nécessaires 
pour l'application des stipulations 
qui précèdent ; et, comme com- 
plément de cette action officelle, 
permettront la constitution d'as- 
soclations privées de collabora- 
tion greco-libanaise dans leurs 
territoires respectifs, associations 
qui seront soumises aux lois na- 
tionales du pays où elles auront 
leur siège 


ARTICLE 10. — Le présent 
accord entrera en vigueur le jour 
de l'échange des instruments de 
ratifiention. 


Chacune des Hautes Parties 
Contractantes pourra le dénoncer 
avec un préavis de douze mis. 


n foi de quoi, les Plénipoten- 
tinires ont signé la présente con- 
vention rédigée en langue fran- 


Faite en double exemplaire à 
Beyrouth, le dix Juin mil neuf 
cent quarante neuf. 
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grandes facilités pour l'échan- 
ge de toutes sortes de livres 
et publications d'origine na: 
tionale ; 


b) En établissant, dans la 
mesure du possible, des émis- 
sions radiophoniques réguliè- 
res tendant à faire connaître 
chacun des deux pays par l'au- 
tre ; et, 


€) En org l'échange 
de films de production natio- 
male de nature à renforcer 
l'esprit de collaboration et 
d'amitié entre les deux pays. 


ARTICLE 7. Les Hautes 
Parties Contractantes _ s'accor- 
deront en vue d'assurer ln tra- 
duction des ouvrages de langue 
grecque en arabe, et de langue 
arabe en grec, prenant en const: 
dération l'importance de ces ou: 
vrages ou l'intérét qu'ils présen- 
tent pour faciliter une mutuelle 
compréhension entre les _ ressor- 
tissants des deux pays. 


ARTICLE 8. — En vue de 
répandre la connaissance de 
chacun des deux Pays et de favo- 
riser une mutuelle compréhension 
entre leurs ressortissants, les 
Hautes Parties Contractantes fa- 
clliteront le tourisns par des 
mesures telles que la réduction 
des tarifs de transport et des 
logements. 
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couragera l'échange avec l'autre 
Partie de professeurs et 
membres du corps enseignant, de 
conférenciers, écrivains, artistes, 
chercheurs scientifiques et étu- 
diants. 


autres 


A cet effet, des bourses et des 
subventions seront allouées et les 
mesures les plus efficaces seront 
prises, 


ARTICLE 4. — Les Hautes 
Parties Contractantes conclueront 
un accord spécial sur la validité 
à octroyer dans leurs territoires 
respectifs aux grades 
taires, et sur l'équivalence des 
fin ou à 


des fins professionnelles, 


subis À cette 


ARTICLE 5, — 
Parties 
geront la collaboration entre les 
institutions culturelles et artisti 


Les Hautes 


Contractantes encoura- 


ques et les sociétés savantes éta- 
blies sur 
pectifs. 


leurs territoires _res- 


Elles faciliteront également la 
ecopération entre les 
tions sportives. 


organisa 


ARTICLE 6.— Les Hautes 
Parties Contractantes protègeront 
les échanges culturels entre leurs 
nationaux dans l'ordre sclentifi- 
que et artistique et partieulière- 
ment : 

a) En 


octroyant les plus 


S— 


As opétells SL 
+ SU, cat a, ei 

5 ia, OÙll, pee ghaus 
“ii eh AL Al ce cé Le 


D A de = dal SU 
LU ll gb al 
d E—tut Sleull ci 2e 
Ses Jia, ANS 5 
+ Le AU 31 AU og 


ee Se = dsl sui 
Got a5lall get où jt 
di, Liu Le ji qu 
US LI La GLaamll, 
« œil 


cet call où All Jens LS 
+ LU Ji casa 


D AN ep — Luslell SU 
AU SYSU Shell gel t 


ll gel SI G Leu, 


us Les 


J3 He pair 


Le Gouvernement de la Ré- 
publique libanaise : 


Monsieur Chehadé  Ghossein, 
Directeur Général, _ par intérim, 
du Ministère des Affaires Etran- 
sèrès &t des Libanais d'Outre 
Mer 


Et le Gouvernement Hoyal de 
Grèce 

Mousieur Nicolas. Hadj Vassi- 
lou, Chargé d'Affaires de Grèce 
au Liban 


Lenquels nprès s échangé 
leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, ont convenu 
des dispositions suivantes 


ARTICLE 1 Les Hautes 
Parties Contractantes s'efforce 
ront. de -promouvoir uns coopéra. 
tion efficuce et de développer des 
échanges fructueux dans les di 
maines culturel, scientifique et 
tistique entre leurs institutions 
et leurs ressortissants respectifs. 


ARTICLE 2. 
les seront ne 

chacune des Hi 
tractantes en vue de la eréation, 
dans les universités et autres in- 
stitution d'enseignement _ supé 
rieur situées sur sn. térritoire 
de chaires, cours où conférences 
traitant de la civilisation, de la 
langue et de l'histoire du Pays de 
l'autre Partie. 

ARTICLE 3. — Chacune des 
Hautes Parties Contractantes en 
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CONVENTION 
CULTURELLE 


Signée à Beyrouth 

le 10 Suin 1949 

Ratification autorisée par la 
loi du 24 Janvier 1950 
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Le Gouvernement de la Ré- 
publique libanaise 


Et le Gouvernement Royal de 
Grèce 


Désireux de renforcer les ra 
ports d'amitié qui existent ai 
heureusement entre la Grèce et 
le Liban, en facilitant une con- 
naissance réciproque et une mu- 
tuelle compréhension entre leurs 
ressortissants ; 


Ont résolu de conclure une con- 
vention susceptible de favoriser 
ln coopération et d'encourager 
les échanges entre les deux Pays 
dans les domaines de le culture, 
de Ia science et de l'art 


Et ont, à cet effet, désigné 
pour leurs Plénipotentiaires 
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18 octobre 1907. En cas de no- 
mination d'un tiers arbitre, le 
‘Tribunal arbitral, ainsi formé, 
déterminera sa procédure et ré. 
glera le différend, Toutes les 
décisions du tribunal arbitral 
seront rendues à la majorité. 


Nonobstant les dispositions 
qui précèdent, chacune des Hau- 
tes Parties Contractantes se ré 
serve le droit de signifier à l'au- 
tre Partie, dans le délai d'un 
mois à dater de la présentation 
de la demande d'arbitrage, sa 
Dréférence de soumettre le dif- 
férend à la Cour Permanente de 
Justice Internationale. 


DISPOSITIONS COMMUNES 


ARTICLE 34. — Le présent 
Traité sera ratifié ct les ratifi- 
cations en seront échangées à 
Beyrouth. 


11 est conelu pour une période 
de cinq ans renouvelable par 
tacite reconduction si l'une où 
l'autre des Hautes Parties Con- 
tractantes ne le dénonce six mois 
avant l'expiration de la. période 
nn cours. 


En foi de quoi les Plénipoten- 
tiaires ont signé le présent Trai 
té rédigé en langue française. 


Fait en double à Beyrouth, le 
6 octobre 1948. 
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La décision du Tribunal obli- 
gera les Parties, Pour chaque 
tige le tribunal arbitral sera for- 
mé sur la demande d'un des Etats 
contractants et de la façon sui- 
vante : 


Dans le délai d'un mois à da- 
ter de lu présentation de la de- 
mande, chaque Etat désignera son 
arbitre et fixera le délai dans 
lequel les deux arbitres devront 
avoir rendu leur décision. Si les 
deux Etats ne s'entendent pas 
ur le délai dans lequel les deux 
arbitres devront avoir rendu 
leur décision ou si les deux arbi- 
tres ne parviennent pas à régler 
le litige dans le délai à eux im 
parti, ou si les deux Etats ne 
tombent pas d'accord sur le choix 
du tiers arbitre dans le délai d'un 
mois à dater du jour où eura été 
formulée la demande de Ia nomi- 
sation du tiers arbitre, la Partie 
ln plus diligente s'adresser au 
Président de la Cour Internatio- 
nale de Justice afin de nommer ce 
tiers arbitre parmi les ressortis- 
ants des Etats tiers. 


La procédure que les deux ar- 
bitres auront à observer, si elle 
n'a pas été réglée dans un com- 
promis spécial entre les deux 
Etats et conclue au plus tard lors 
de la désignation des arbitres, 
sera réglée conformément à l'ar- 
ticle 57 et aux articles 59 et 85 
de la Convention de la Haye du 
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tement de la nation la plus favo- 
risée ne s'appliqueront pas 


1) aux avantages accordés 
où qui pourraient être accordés 
à un pays limitrophe pour fa- 
ciliter le trafic frontalier 


2) aux avantages aecordés 
ou qui pourraient être accordés 
à un pays tiers, en vertu d'un 
union douanière où économi- 
que ; 


3) aux avantages _aceor 
ou qui pourraient être accordés 
en vertu de conventions parti- 
culières à un pays tiers, en vue 
d'éviter les cas de double im. 
position où d'assurer une pro 
tvetion réciproque en. matière 
fiscale ; 


4) aux avantages que le Li- 
ban a accordés où pourra ne- 
corder aux pays membres dé 
la Liguo des Etats arabes, 
aussi longtemps que ces avan- 
tages n'auront pas été étendus 
à un autre pays quelconque. 


ARTICLE 33. — Les Etats 
contractants conviennent de 
soumettre à l'arbitrage tous les 
différends qui surgiraient entre 
eux à propos de l'application où 
de l'interprétation du présent 
Traité et qui n'auraient pas pu 
être réglés à l'amiable dans un 
délai raisonnable par les procédés 
diplomatiques ordinaires, 
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ries que les navires de l'une des 
Hautes Parties Contractantes au- 
ront subies en mer, qu'ils soient 
entrés dans les ports volontaire. 
ment ou par suite de relâche for- 
cée, seront réglées par leurs con- 
suis, À moins que des ressort 
sants du pays de résidence de ce 
dernier, ou des ressortissants d'u- 
ne tierce Puissance ne soient in- 
téressés dans ces avaries. Dans 
ce cas et à défaut de compromis 
amiable entre toutes les partie 
intéressées, les avaries seront ré- 
glées par les autorités locales. 


ARTICLE 31. — Les disposi: 
tions du pi Traité concer- 
nant les attributions des consuls 
s'appliqueront également aux 
agents diplomatiques des Hautes 
Parties Contractantes qui seront 
investis des fonctions consulaires 
et dont la désignation aura été 
notiftée à l'autre Partie par la 
vole diplomatique. 


ARTICLE 32. — Les Hautes 
Parties Contractantes convien- 
nent que les avantages plus éten- 
dus que l'une d'Elles accorderait 
aux ressortissants ou aux sociétés 
d'un autre Etat en ce qui concer- 
ne les matières prévues par le 
présent Traité, s'étendront de 
plein droit aux ressortissants ou 
aux sociétés de l'autre Partie 


Toutefois, les dispositions du 
présent Traité relatives au trai- 
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In sortie des marchandises sau- 
vées. 


Si le navire a fait naufrage ou 
# échoué dans l'enceinte ou à 
l'entrée du port, les autorités lo- 
cales pourront preserire les me: 
sures jugées nécessaires en vue 
de protéger le trafic et d'éviter 
tout dommage au port, à sea in- 
Stallations et aux navires qui s'y 
trouvent, 


Les propriétaires des navires 
ct des marchandises ainsi que les 
sauveteurs ne seront tenus, du 
fait de l'intervention des autor 
tés locales, à d'autres dépenses 
hors celles exigées par les opéra- 
tions de sauvetage et ln _conser- 
vation des marchandises sauvées, 
où auxquelles sont assujettis en 
pareil cas les nationaux. 


Les marchandises sauvées ne 
seront frappées d'aueun droit de 
douane si elles doivent être réex- 
portées et le sont effectivement 
dans le délai d'un an. 


En cas de doute sur la nationa- 
lité des navires naufragés, seules 
les autorités locales seront com- 
bétentes pour prendre les mesu- 
res mentionnées au présent arti 
cle. 


ARTICLE 30. — Dans tous les 
cas où, dans les accords conclus 
entre les armateurs, chargeurs 
où assureurs, il n'y aura pas de 
stipulations contraires, les ava- 
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ra se prolonger au-delà de deux 
mois. Passé ce délai, les déser- 
teurs seront libérés, le Consul 
dûment avisé trois jours aupara- 
vant. 


Les Hautes Parties Contrae- 
tantes conviennent en outre que 
les stipulations du présent article 
ne s'appliquent pas aux officiers, 
matelots et autres personnes fai- 
sant partie de l'équipage, ressor- 
tissants du pays dans lequel ils 
out déserté. 


ARTICLE 29. — Toutes opé- 
rations de sauvetage des navires 
de l'une des Hautes Parties Con- 
tractantes, naufragés où échoués 
sur les côtes de l'autre Partie, se- 
ront dirigés par les Consuls aux 
quels ressortissent les navires. 
En l'absence et jusqu'à l'ar- 
rivée du Consul immédiatemnt 
prévenu, ou de la personne qu'il 
aura déléguée à cet effet, les au 
torités locales auront -à prendre 
toutes mesures nécessaires _ pour 
la protection des individus et la 
conservation des effets naufra- 


Rés. 


A moins d'en être requis par le 
Consul, les autorités locales 
n'interviendront que pour main- 
tenir l'ordre, garantir les intérêts 
des sauveteurs s'ils sont étran- 
gers aux équipages naufragés, et 
assurer l'exécution des disposi- 
tions à observer pour l'entrée et 
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A cet effet, ils devront s'adres- 
ser par écrit aux autorités locales 
compétentes et justifier, en pro- 
duisant les registres du bâtiment 
ou le rôle d'équipage, ou, à dé- 
faut, un extrait authentique de 
ces documents que les personnes 
réclamées faisaient réellement 
partie de l'équipage. Dans les 
localités où il n'y aurait pas de 
consul, la demande de remise 
pourra être adressée aux autori- 
tés locales par le commandant du 
navire, sous réserve de. l'obser- 
vation des formalités prescrites 
par le présent alinéa. 


Sur cette demande ainsi justi- 
fiée, la remise des déserteurs ne 
pourra être refusée que si le 
déserteur s'est rendu coupable à 
terre d'un erime ou d'un délit. 
Dans ce cas l'autorité locale pour- 
ra surseoir à la remise jusqu'à 
€ que le tribunal local compétent 
ait rendu sa sentence et que cel- 
le-ci ait reçu pleine ct entière 
exécution. 11 sera donné, en ou- 
tre, aux consuls secours et 

sistance pour la recherche 

l'arrestation de ces déserteurs. 


Ceux-ci seront conduits dans 
les prisons du pays et y seront 
détenus à la demande écrite et 
aux frais du Consul, jusqu'au 
moment où ils seront réintégrés 
à bord d'un navire national ou 
rapatriés, 


Toutefois, la détention ne pour- 


— 25 — 


GRECE 


lle OÙ AU ele ose 
Vs os Las Lin cl 11 
63 315 EU See ju 
TEE TER Er 
Se Gi SE ou let 2 
22 QG SU 3 + 5 
FEU où) Ge Ja5 45 
SE LIN SN Mn 
de le 0! de pl 
+ 5 il ele G Ugo yaclt 


Si ut Le pair es 
cm els Qi y Ÿ CbUIYL 
Ale ei 35 oil oi 1 Yi 
SG A SU Ge ee 3! 
as 

SLI Ge dl vds Gs 
ot Lg lt 5 ail 
La Las l Lol dual jus 
4e eeull Le Les eu oi ls 
Ai cou GS ge ai 61 VI 
Be ge En ÿ JUS Got 
+ ré 3s cal 


lon di 659) 
o— GE Ab ob 25 op 


bou do! AI AGG yes Ja: 

st ASS Lot 5 SU 4 Li 
es 

Sos Y ol cs JS les 


Is règleront eux-mêmes, con- 
formément aux lois de leur pays, 
les litiges de toute nature qui 
surviendraient entre le capitaine, 

« officiers et les matelots de ces. 
navires et spécialement ceux re- 
latifs à la solde ou à l'accomplis- 
sement des engagements récipro- 
ques contractés, 


Les autorités locales ne pour- 
ront intervenir que lorsque des 
faits survenus à bord des navires 
marchands seraient de nature à 
troubler la tranquillité publique 
à terre ou dans le port, ou qu'un 
délit y aura été commis auquel 
une personne du pays ou ne fai- 
sant pas partie de l'équipage se 
trouve mêlée, ou qu'il s'agit d'une 
infraction qualifiée crime par la 
loi locale. 

Dans ce cas, les autorités pré- 
citées se borneront à prêter leur 
appui aux consuls, si elles en 
sont requises, pour faciliter l'ac- 
complissement de leurs fonctions 
consulaires, 


ARTICLE 28. — Les Consuls 
pourront faire arrêter, ainsi que 
faire renvoyer, soit à bord, soit 
dans leur patrie, les officiers, 
matelots et toutes autres person- 
nes faisant partie à quelque titre 
que ce soit des équipages des na- 

battant pavillon de leur na- 
tion, qui auront déserté sur le 
territoire de l'autre Partie Con- 
tractante. 
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tun le consul pour qu'il puisse as- 
sister aux déclarations que les 
capitaines ou l'équipage auraient 
à faire devant les tribunaux lo- 
caux ou l'administration locale, 


L'invitation qui sera adressée 
dans les cas précités aux consuls 
déterminera le lieu et l'heure de 
la mesure envisagée. Si les con- 
suls négligent de s'y rendre en 
personne ou de se faire représen- 
ter par un délégué, il sera procé- 
dé en leur absence. Auquel cas 
les autorités locales seront tenues 
d'en informer sans délai le con- 
sul ct d'indiquer, le cas échéant, 
les motifs de l'urgence. IL en 
sera de même lorsque le Consul ne 
réside pas dans le port 

Toutefois l'intervention des 
Consuls ne sera pas requise pour 
l'accomplissement, par les autori- 
tés locales, des formalités ordi- 
naires à l'arrivée et au départ des 
navires en conformité des règle- 
ments de navigation, de douane 
et de santé. 

ARTICLE 27. — Les Consuls, 
dans les limites prévues par la 
législation de l'Etat qui les a 
nommés, sont chargés exclusive- 
ment du maintien de l'ordre in- 
térieur à bord des navires mar- 
chands battant leur pavillon 
national. Ils pourront confier 
en cas de besoin les fonctions de 
capitaine à une personne de leur 
choix et remplacer les officiers 
et les gens de l'équipage. 
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Les eonsuls pourront, à bord des 
navires de commerce battant leur 
pavillon national, interroger les 
capitaines et l'équipage et re- 
cueillir des renseignements des 
passagers, examiner les papiers 
de bord, dresser des manifestes, 
recevoir conformément aux stipu- 
lations du présent Traité des di 
clarations sur le voyage, la des 
tination et les incidents de la 
traversée et procéder, par tous 
experts, à toute vérifleation en 
cas d'avarie, ou toute enquête en 
cas de sinistre, lorsque cette vé- 
rifieation ou cette enquête est 
prévue par leur loi nationale. 

Les représeentants des auto- 
rités judiciaires et administrati 
ves ainsi que les fonctionnaires 
de la douane de l'une des Hautes 
Parties Contractantes ne pour- 
ront entreprendre, dans un port 
où réside un consul de l'autre 
Partie, à bord des navires de 
commerce battant pavillon de 
celle-ci, ni recherches, ni perqui- 
sitions, ni y opérer des arresta- 
tions, sauf en cas de flagrant dé- 
Ut, ni procéder à des mesures 
quelconques impliquant des 
moyens de contrainte, sans pré 
venir préalablement, ou, en cas 
d'urgence, au moment même de 
la mesure envisagée, le consul de 
la nation à laquelle appartient 
le bâtiment, afin qu'il puisse y 
assister. 

Les autorités locales devront 
également aviser en temps oppor- 
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Toute déclaration contre la 
succession ne reposant pas sur un 
titre d'hérédité ou une disposition 
testamentaire peut être jugée par 
les Tribunaux du pays de l'ouver- 
ture de la succession, à moins que 
a réclamation n'ait pour objet un 
droit réel sur un immeuble situé 


en dehors de ce pay 


ARTICLE 25. — Lorsque des 
ressortissants de l'un des Etats 
contractants, absents ou incapa- 
bles et non 
intéressé 

ouverte sur le territoire 


représentés seront 


dans une succession 
de l'autre 
Etat, quelle que soit la nationali- 
t5 du défunt, le Consul aura le 
droit de requérir de l'autorité 
locale compétente les _ mesures 
auxquelles il est habilité à procé- 
der lul-même, en vertu des articles 


et 23, al. 1er. 


ARTICLE 26. — Les 
des chacune des Hautes Parties 
Contractantes pourront, en 
conformant aux règlements 
vigueur, faciliter l'entrée et 
sortie des 


la 
navires battant leur 
pavillon national ct leur prêter 
toute aide nécessaire pendant la 
durée du séjour desdits navires 
dans un port de leur circonserip- 
tion consulaire, 
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dépérir ou dispendieux à conser- 
ver, recevoir les créances qui se- 
raient exigibles ou viendraient à 
échoir, les intérêts des créances, 
les loyers et les fermages échus, 
faire tous les actes conservatoires 

s droits et des biens de la suc- 
cession, employer les fonds trou: 
vés au domielle du défunt ou ré: 
couvrés depuis le décès, acquitter 
les charges urgentes et les dettes 
d* In succession, prendre, en dé- 
finitive, toutes, mesures suscepti 
bles de rendre l'actif net ct 
liquide. 


Si, dans un délai de six mois 
à partir de la notification du décès 
au consul, des héritiers ou autres 
ayants droits ne se sont pas pré 
sentés, le Consul pourra, en tant 
que représentant de droit des 
sents, se faire remettre par lé 
eurateur, l'administrateur ou toute 
autorité les détenant, les parts 
non réclamées de l'acif de la auc- 
cession, 11 devra, à ect effet, 
produire tous documents et justi- 
fications exigés des héritiers ot 
autres ayants-droits, 


La connaissance de toutes à 
mandes et contestations en matiè- 
ra de succession ab intestat où 
testamentaire appartiendra aux 
juridictions et autres autorités 
compétentes du pays dont resso: 
tissait le défunt, sous réserve, 
quant aux immeubles, des lois 
territoriales qui les régissent. 
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pour apposer les scellés soit d'of- 
fice, soit à la requête de toute 
partie intéressée, sur tous les ef- 
fets mbbiliers et papiers du 
défunt, en présence de l'autorité 
locale ou celle dûment appelée. 
L'autorité locale aura le droit de 
croiser de ses scellés ceux du 
Consul. 


La levée des scellés se fera par 
le Consul en présence de l'autorité 
compétente ou celle dûment ap- 
pelée. Les doubles scellés ne 
pourront toutefois être levés que 
de commun accord avee l'autorité 
locale compétente ou en vertu 
d'une décision de justice. 


ARTICLE 24. — Si les héritiers 
ne sont pas connus, ou si parmi 
eux ou les autres ayants droits 
il s'en trouve dont l'existence est 
incertaine ou le domicile inconnu, 
où qui ne sont pas présents ni 
dûment représentés, où qui sont 
mineurs ou incapables, ou si étant 
tous majeurs ct présents ils ne 
sont pas d'accord sur leurs droits 
et qualités, le Consul, après que 
l'inventaire aura été dressé, sera, 
comme séquestre des biens de 
toute nature laissés par le défunt, 
chargé de plein droit d'adminis- 
trer et de liquider la succession. 
En conséquence, il pourra procé- 
der, en suivant les formes pre 
scrites par les lois et usages du 
pays, à la vente des meubles et 
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rendant nécessaires l'organisation 
d'une tutelle où d'une euratelle de 
l'un de leurs ressortissants. 


La connaissance de toutes _ de 
mandes et contestations en matiè- 
re de tutelle et de curatelle ap- 
partiendra aux juridictions et au- 
tres autorités compétentes du pays 
dont relève l'incapable, suns pré- 
judice des los concernant le ré- 
gime immobilier. 


Le Consul donnera. connaissan- 
e> aux autorités administratives 
du pays de résidence du tuteur ou 
du eurateur qu'il aura désigné. 


ARTICLE En cas de 
décès d'un ressortissant de l'une 
des Hautes Parties Contractantes 
sur le territoire de l'autre, les au 
torités locales compétentes en 
donneront immédiatement avis au 
consul de la circonseription oû le 
décès a eu lieu et lui fourniront 
tous renseignements | susceptibles 
ds révéler l'existence de. dispos 
tions testamentaires et d'identi 
fier et retrouver tous héritiers et 


ARTICLE 22. — Lorsqu'un 
Hellène laisse des biens au Liban 
ou un Libanais laisse des hiens en 
Grèce, quelles que soient les qua- 

s et la nationalité des héritiers 
et autres ayants droits, qu'ils 
soient majeurs où mineurs, ab 
sents ou présents, connus ou in- 
connus, le consul aura qualité 
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nes, des gens de l'équipage et 
des passagers. 


Ces déclaration ne pourront 
toutefois avoir d'effet par devant 
les autorités du pays de résidence, 
qu'en accord avec la législation 
de ce dernier ; 


2) de recevoir, dresser et 
légaliser, au même titre que les 
notaires ou les autorités en 
remplissant les fonctions, les 
actes juridiques, y compris les 
dispositions testamentaires des 
ressortissants de l'Etat qui les 
a nommés, et publier les testa- 

wnts rédigés par eux en leur 
qualité officielle et déposés au 
consulat ou présentés après le 
décès du tetateur. 


Toutefois, les actes juridiques 
entre vifs concernant la constitu 
tion ou le transfert d'un droit réel 
sur les immeubles situés sur le 
territoire de l'Etat de résidence 
devront être soumis aux formali- 
tés des inscriptions ou transerip- 
tions conformément à la loi dudit 
Etat. 


ARTICLE 21. — Les consuls 
des deux Hautes Parties Con- 
tractantes auront le droit d'orga- 
niser, conformément à leur propre 
loi, la tutelle et la curatelle de 
leurs ressortissants résidant dans 
le ressort du Consulat. 


Les autorités locales leur si- 
gnaleront toutes circonstances 
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ARTICLE 19. — Les consuls 
pourront recevoir les déclarations 

naissance et de décès de leurs 
nationaux, sans préjudice de l'ob- 
ligation des intéressés d'effectuer 
les déclarations imposées par les 
lois du pays de résidence. 


lis pourront délébrer les maria. 
ges de leurs ressortissants et re- 
cevoir les déclarations de répudia- 
tion et de divorce par ennsente- 
ment mutuel losque les conjoints 
sont ressortissants de leur Etat 
e: dans le cas où leur loi nationa- 
là les y autorise, 


Ils pourront célébrer les muria 
de reconnaissance d'enfants lors. 
qu'ils émanent d'un de leur res 
sortissants, dresser des actes de 
constation … d'héritiers, recevoir 

registrer tous actes où dé- 

ions d'état civil de leurs 
ressortissants ct toutes autres 
déclarations de ces derniers avec 
où sans serment. 


ARTICLE 20. — Les consuls 
ds chacune des Hautes Parties 
Contractantes auront le droit, s 
y sont autorisés par les lois où 
règlements de l'Etat qui les a 
nommés : 


1) de recevoir, soit dans leur 
chancellerie, soit au domicile 
des parties, les déclarations que 
pourraient avoir à faire leurs 
ressortissants, et, à bord des 
navires maritimes et fluviaux 
de leur Etat, celle des capitai- 
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ni de toute mesure coercitive à 
l'égard dudit fonctionnaire consu- 
laire. Les difficultés qui surgi- 
raient à cette occasion devront 
toujours être réglées par in voie 
diplomatique. 


ARTICLE 17. — Les Consuls 
de chacune des Hautes Parties 
Contractantes sont admis à proté 
ger les ressortissants de l'Etat 
qui les a nommés ct à défendre en 
vertu du droit et des usages inter- 
nationaux tous droits et inté 

de ces ressortissants. 


À cet effet, ils pourront s'adre 

s0r aux autorités administrati- 
veu et judiciaires de leur circon- 
cription en vue d'obtenir les ren 
selgnements et explications néces 
saires ; ils pourront aussi s'ad 
resser à toutes les autorités nd- 
ministratives de leur circonserip- 
tion pour réclamer contre toute 
infraction aux conventions et trai- 
tés existant entre les deux pays 
et contre tout abus dont leurs 
nationaux auraîent à sé plaindre. 


ARTICLE 18, — Les consuls 
de chacune des Hautes Parties 
Contractantes ont, s'ils y sont 
autorisés par les lois où règle- 
ments du pays qui les a nommés, 
le droit de délivrer à leurs ressor- 
tissants des passeports et autres 
pièces d'identité ainsi que de vi- 
er tous passeports, certificats 
d'origine ou de provenance de 
marchandises ot autres documents. 
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consuls et tous les autres fonc- 
tionnaires consulaires de 
re, citoyens de l'Etat qui 
nommés, sont autorisés, à faire 


carriè 
les a 


ntrer leur wwbilier et les effets 


+ ustensiles de ménage destinés 


à leur usage personnel ou à l'usa- 


gs de leur famille. 


Les consuls ct les autres fon- 
s consulaires de carrière, 
nts de l'Etat qui les a 
jouiront de. l'immunité 
personnelle, is ne pourront être 
mis en état d'arrestation ou d'em- 


tionai 
ressortiss 


prisonnement préventif que pour 
les infractions qui, en vertu de la 
législation locale, sont qualifiées 
crimes et punis comme tels. 

En cas de poursuite judiciaire, 
d'arrestation ou de mise en neeu- 

on du consul où de l'un des 
fonctionnaires ci-dessus, le Gou- 
vernement de l'Etat de leur ré 
sidence informera sans délai le 
représentant diplomatique de l'E- 
tat dont 41 relève 


Les consuls et les fonctionns 


nsulaires de carrière ou hono- 
ralres pourront se refuser à dépo- 
er sur tous faits ayant trait à 
l'exercice de leurs fonctions et à 
produire des pièces dont ils se- 
snteurs en opposant le 
ou d'Etat. 
Au c judiciaire 
n'admettrait pas le bien-fondé de 


ects exception, elle devra s'abste- 


talent dé 


reret professionnel 


où l'autorité 
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ces d'usage. Toutefois, ces mar- 
ques extérieures ne pourront être 
interprôtées comme constituant 
ua droit d'asile. 


ARTICLE 16. — 
des pièces à l'usage des bureaux 
officiel consulaire 


L'ensemble 


pour le service 
st le local spécialement affecté 
au dépôt des archives consulaires 
sont inviolables. Ces pièces ct ce 
être parfaitement 
distincts des pièces servant à l'ha- 


local doivent 


bitation personnelle du fonction- 
naire consulaire ct ne peuvent être 
affectés à d'autres usages. 


Les Consuls de arrière et les 
autres fonctionnaires de carrière, 
sujets de l'Etat qui les a nommés, 
jouiront de l'exemption de toutes 
ayant 
caractère d'impôt personnel, éta- 
blies par l 
où par une autorité 
qui en relève. 


contributions directes le 
t de leur résidence 
quelconque 


Les consuls honoraires et _ les 


autres fonctionnaires honoraires 
seront seuls autorisés à exercer 
un commerce ou toute autre acti- 
vité différente de leur 
Lx seront exempts des réquisitions 


fonction. 


et des logements militaires uni- 
quement pour les locaux affectés 
à leur chancellerie et à leura ar- 
chives consulaires. 


Pendant un délai de six mois 
après leur entrée en fonctions, les 
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cet Etat. L'Exequatur pour le 
libre exercice de leurs fonctions 
leur sera délivré sans retard et 
sans frais. 


Le Gouvernement de l'Etat de 
résidence _informera immédiate 
ment de la nomination du consul 
les autorités compétentes de la 
circonseription consulaire et ces 
dernières, sur cet avis ou sur la 
présentation de l'exequatur, de 
vront prendre sans délai toutes 
mesures utiles pour que le consul 
puisse s'acquitter des devoirs de 
s4 charge et jouir des droits, pri- 
vilèges et immunités reconnus par 
le présent Traité, 


En cas d'empéchement, d'absen- 
#3 ou de décès d'un chef de poste, 
les fonctionnaires adjoints seront 
autorisés, dans l'ordre fixé par 
l'Etat dont ils relèvent, à exercer 
par intérim les fonctions du titu- 
laire, à condition que leur carac- 
tère officiel ait été porté aupa- 
ravant à la connaissance des au- 
Lorités compétentes. 


ARTICLE 15, — Les consuls 
pourront apposer sur la maison 
où sont installés leurs bureaux 
ou chancelleries l'écusson des 
armes du pays qu'ils représentent 
avec les indications d'usage dans 
la langue officielle de leur Etat, 
arborer le pavillon de ce pays aux 
jours de solennités officielles, 
ainsi que dans d'autres circonstan- 
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ARTICLE 14. — CI 
Hautes Parties Contractantes au- 
ra la faculté d'établir 
généraux, des consuls 


des 


des consuls 

des vice- 
consuls ou des agents 
dans les ports, villes 
localités du territoire 
Partie. 


consulaires 
et autres 
de l'autre 


Les Hautes Parties Contractan- 
tes so réservent toutefois le droit 
d2 refuser l'établissement de con- 
suls généraux, consuls, vice-con- 


suls et agents consulaires dans 

du 
territoire pourvu que cette réserve 
soit également appliquée à toutes 


les Puissance 


certaines localités où portion 


Les consuls ainsi que les autres 
fonctionnaires consulaires pour- 
ront être de carrière ou honorai- 


Si le fonctionnaire honoraire 
est ressortissant du pays où il 
aura à exercer les fonctions consu- 
laires, l'assentiment du dit pays 
devra être préalablement obtenu 
par la voie diplomatique. 


Sur présentation de leurs _let- 
tres de provisions, les Consuls se- 
ront réciproquement admis et re- 
connus par le Gouvernement de 
l'Etat de leur résidence selon les 
règles et formalités en usage dans 
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Cette égalité de traitement 
aura son effet à l'égard des navi- 
res de chacune des Hautes Pare 
ties Contractantes de quelque 
port ou place qu'ils arrivent. et 
quelle qu'ait été leur destination 
au départ. 


ARTICLE 13. — Les navires de 
commerce de chacune des Hautes 
Parties Contractantes pourront se 
rendre dans les ports de l'autre 
Partie, soit pour y débarquer tout 
où partie de leurs passagers où de 
leurs cargaisons en provenance 
de l'étranger, soit pour y embar: 
quer tout ou partie de leurs pas- 
sagers ou de leurs cargaisons à 
destination de l'étranger. 


Les Hautes Parties Contractan- 
tes s'accorderont | réciproquement 
Is traitement de la nation la plus 
favorisée relativement au cabo- 
tago ct au remorquage, pilotage 
ot autres services des ports 


11 en sera de même de la pêche 
dans les eaux territoriales jusqu'i 
vingt kilomètres de la laisse de 


Les dispositions du présent ar- 
ticle ne s'opposent pas à l'octroi 
de toutes subventions, primes, 
ristournes, détaxes et autres 
exemptions destinées à favoriser 
lo développement de la marine 
marchande nationale ou de la pé- 
che nationale, 
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Les articles importés à titre 
d'échantillon bénéficieront de la 
franchise douanière sous condi- 
tion d'être réexportés dans le dé- 
lai muximum de six mois. 

Ne pourront toutefois être 
admis en franchise douanière les 
articles que les Autorités du pays 
d'importation estimeront ne pou- 
voir être identifiés au moment de 
leur exportation. 


ARTICLE 11. — La nationalité 
des navires de chacune des Hau- 
tes Parties Contractantes, déter- 
minée selon les lois et règlements 
qui y sont en vigueur, sera recon- 
nue par l'autre Partie pour l'ap- 
bliention des dispositions du pré. 
sent Traité. 


ARTICLE 12. — Aueun droit de 
tonnage, de port, de pilotage, de 
phares, de quarantaine, de cour 
tage, de balisage, de quais ou 
autres charges qui pésent, sous 
quelque dénomination que ce soit, 
sur la coque du navire et sont per- 
çus au nom et au profit du Gou- 
vernement, de fonctionnaires pu- 
blies, de particuliers, de corpora- 
tions ou d'établissements queleon- 
ques, ne seront imposés à l'arri- 
vée, séjour et sortie, dans les 
ports de l'un des deux pays, aux 
bâtiments de l'autre, qui ne se- 
raient pas également et dans les 
mêmes conditions imposés aux 
navires de la nation la plus fa 
vorisé 
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ARTICLE 9, — Les ressortis- 
sants de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes jouiront, sur 
12 territoire de l'autre Partie, de 
la même protection que les natio- 
maux pour tout ce qui concerne 
la propriété des marques de fabri- 
que ou de commerce ainsi que des 
dessins où modèles industriels ou 
ds fabrique de tout espèce. 


Les Hautes Parties Contractan- 
tes sont d'accord pour donner 
pleine et entière application, dans 
leurs relations réciproques, aux 
stipulations de la Convention d'U- 
mion de Paris du 29 mars 1883 
pour la protection de la propriété 
industrielle, révisée à Bruxelles le 
14 décembre 1900, à Washington 
le 2 juin 1911, à la Haye le 6 no- 
vembre 1925 et à Londres le 2 
juin 1984. 

ARTICLE 10. — Les voyageurs 
do commerce qui représentent des 
négociants ou industriels domici- 
liés aur le territoire de l'une des 
Hautes Parties Contractantes bé- 
néficieront, à leur entrée et pen- 
dant leur séjour sur le territoire 
de l'autre Partie, et à leur sortie 
du dit territoire, pourvu que leur 
séjour ne dépasse pas six mois, 
du traitement de la nation la plus 
favorisée en matière de taxation 
et autres facilités. Leur qualité 
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sera établie, le cas échéant, par 
un certificat de la maison qu'ils 
représentent, légalisé par l'auto- 
rité consulaire du lieu. 
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posé des biens mobiliers ou immo- 
biliers, faisant partie de cette 
succession, suivant les lois de l’E- 
tat auquel res 

jus. 


ARTICLE T.— 1 y aura pleine 
et entière liberté de commerce et 
de navigation entre ln Grèce et le 
Liban. 

Les deux El engagent à 
prendre des mesures internes et 
internationales appropriées en vue 
de favoriser des relations écono- 
miques mutuellement avantageu- 
ses dans le cadre des relations 
économiques mondiales, 


ARTICLE 8. — Les sock 
ions et autres sociétés 
commerciales, y compris les s0- 
ciétés industrielles et financières, 
les compagnies d'assurances et dé 
transports qui ont leur siège sur 
la territoire de l'une des Hautes 
Parties Contractantes et sont ré: 
gulièrement constituées d'après sa 
législation, seront reconnues de 
plein droit, comme existant régu- 
lièrement, par l'autre Partie. 

Ces sociétés pourront, en se 
soumettant aux lois et règlements 
du pays, acquérir tous biens mo- 
biliers et immobiliers. 

Pour tout ce qui concerne la 
protection légale et judiciaire de 
leurs biens, les dispositions de 
l'article 5 leur seront applicables 
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Les ressortissants de chacune 
des Hautes Parties Contractantes 
jouiront, quant à leurs biens sur 
le territoire de l'autre, de la plus 
entière protection des lois, tribu- 
naux et autorités, à l'égal des na- 
tionaux. 


Comme 
ront libre accès devant 

maux. A tous les degrés de juri- 

que 

ls 

la 


les nationaux, 


diction, tant pour réclamer 
pour défendre leurs droits, 
Jjouiront, comme ceux-ci, de 
de choisir ds 
svocats, AvOuËS 


tous les 


liberté s 


procès leurs où 

parmi les personnes adm 
ses à l'exercice de ces professions, 
8 lois du territoire 


tion. 


ARTICLE 
chacune des Hautes Par- 


8. — Les ressortis- 
sants dé 
ties Contractantes seront soumis, 
sur le territoire de l'autre, dans 
les mêmes conditions que les na- 
à la législation territo- 
riale, aux principes généraux du 
droit international, aux lois, dé 
erets, arrêtés et règlements 
eivile. 


matière criminelle. com- 


merciale, admänistrative, fiscale 


ou autre. 


Ils resteront toutefois assujet- 
quant au statut personnel, aux 
prescriptions de leur loi nationale. 


Si une succession d'un Grec au 
Liban au d'un Libanais en Grèce 


tombe en déshérence, il sera dis- 
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l'autre à des droits, taxes, impôts, 
contributions ou charges fiscales 
quelconques, autres ou plus oné- 
reux que ceux qui sont perçus en 
pareil cas sur les nationaux, leur 
sociétés ou associations. 


Les précédentes dispositions 
ne s'appliquent pas aux taxes et 
charges relatives aux concessions 
de fouilles archéologiques, aux 
concessions et à l'exploitation de 
l'énergie hydroélectrique, des 16- 
rets, des mines et autres richesses 
du sous-sol, ainsi que des raffine- 
ries et autres installations pétro- 
lières, lesquelles charges ct taxes 
ne seront pas, toutefois, plus oné- 
reuses que celles réclamées aux 
ressortissants d'un Etat tiers. 

Les ressortissants et les sociétés 
ou associations de l'une des Hau- 
tes Parties Contractantes ne 
ront pas taxés par l'autre Partie 
qu'à raison de la part d'actif so 
cial qu'ils ont investi sur son ter. 
ritoire, des bénéfices qu'ils y réa- 
lisent ou des affaires qu'ils y pra- 
tiquent. 


ARTICLE 5. — Les ressortis- 
sants de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes seront exempts, 
sur le territoire de l'autre, de 
tout service militaire. Ils ne se- 
ront soumis à d'autres prestations 
où réquisitions militaires et civi- 
les qu'en temps de guerre et dans 
la mesure et aux conditions pré- 
vues pour les nationaux. 
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profession dont l'exercice, suivant 
la loi locale, n'est pas ou ne serait 
pas réservé aux nationaux ou ne 
ferait pas l'objet d'une règlemen- 
tation spéciale. 


ARTICLE 3, — Les établisse- 
ments scolaires, ainsi que les com- 
munautés, associations ct fonda 
tions de chacune des Hautes Par- 
tes Contractantes auront, sur le 
territoire de l'autre Partie, le 
droit d'exercer Hbrement leur ac 
tivité, qu'elle ait un objet pédage 
gique ou scientifique, d'hospita- 
lisation ou d'assistance, aux seules 
conditions de se conformer aux 
lois et règlements du pays, ainsi 
qu'à toute mesure _qu'exigerait 
l'observation de l'ordre publie. 


Ils pourront maintenir leur pe 
sonnel uetuel, de même qu'ils 
pourront employer, dans la limite 
des besoins de l'organisation, un 
personnel étranger, sans préjudi- 
ce du droit général de contrôle 
que possède le Gouvernement de 
chacune des Hautes Parties Con- 
tractantes sur l'entrée et le sé 
Jour des étrangers sur son terri- 
toire. 


ARTICLE 4. — Les ressorti 
sants ct les sociétés ou associa- 
tions de chacune des Hautes Par. 
ties Contractantes, ainsi que leurs 
biens, droits et intérêts ne seront 
assujettis, sur le territoire de 
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Les ressortissants de chacune 
des Hautes Parties Contractantes 
ne pourront se voir refuser l'accès, 
du territoire de l'autre, ou, s'ils 

sont déjà établis, ne pourront 
en être expulsés que dans l'un des 
cas suivants 


a) s'ils ont été condamnés 
pour un crime ou un délit pu: 
nissable de plus de trois ans 
d'emprisonnement; 


b) s'ils se sont rendus cou- 
pables d'activités de nature 
subversive ou portant atteinte 
l'ordre publie où à la tranquil 
lité, In morale ou la santé pu- 
bliques : 


€) s'ils sont indigents ou à 
ln charge de l'Etat. 


ARTICLE 2. 
sants de chacune des Hautes Par- 
ties Contractantes auront, sur le 
territoire de l'autre et en se con- 


Les ressortis- 


formant aux lois et règlements 
du pays, le droit d'acquérir tous 
biens mobiliers et immobiliers, 
notamment par vole d'achat, 6- 
change, donation, succession, tes- 
tament ou de toute autre manière, 
de les posséder et d'en 
librement. 


Ils auront, en outre, en se con 
formant également aux lois et 
règlements en vigueur, le droit 
d'exercer toute industrie ou com- 
merce ainsi que tout métier ou 
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Pour le Gouvernement Royal 
Hellénique : Monsieur Nicolas 
HADJT VASSILIOU, Chargé 
d'Affaires de Grèce au Liban. 


Lesquels sont convenus des dis 
positions suivantes 


CONDITIONS 
D'ÉTABLISSEMENT 


ARTICLE PREMIER. — Les 
ressortissants de chacune des Hau- 
tes Parties Conttactantes … pour- 
ront, en observant les lois et rè- 
glements du pays, entrer libre- 
ment,voyager, séjourner et s'êta- 
blir sur le territoire de l'autre 
Partie, sauf dans les localités ou 
zônes interdites, ou l'abandonner 
en tout temps, sans être soumk 
des restrictions de quelque natu: 
rs qu'elles soient autres que celles 
auxquelles sont ou seront soumis 
lex nationaux, 

La disposition ci-dessus ne por- 
te pas atteinte aux prescriptions 
ct mesures spéciales en vigueur 
où à édicter par chacune des 
Hautes Parties  Contractantes, 
concernant l'immigration ou l'ad- 
mission et l'emploi des travail. 
leurs et salariés étrangers. 

Les ressortissants de chacune 
des Hautes Parties Contractantes 
jouiront du traitement de la na- 
tion la plus favorisée en ce qui 
a trait aux taxes de séjour et aux 
formalités de passeports et de vi- 
sas imposées aux étrangers. 
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DE COMMERCE, Ce 
DE NAVIGATION, dos 
ET D'ETABLISSEMENT £a, 


Signé à Beyrouth 
le & Octobre 148 


Ratification autorisée par Ia 
loi du %# Décembre 149 


officiel est établi 


Le Gouvernement de la Ré- 
publique libanaise, 


Et le Gouvernement Royal 
Hellénique, 


Désireux de conclure un Traité 
consulaire, de navigation, de 
droits civils et commerciaux et 
d'établissement, entre le Liban 
et la Grèce, ont, à cet effet, dé- 
signé leurs Plénipotentiaires 


Pour le Gouvernement de la 
République libanaise : Mr. Moha. 
med Ali HAMADE, Directeur des 
Affaires Politiques, Directeur Gé- 
néral par intérim du Ministère des 
Affaires Etrangères et des Liba- 
nais d'Outre-Mer ; 
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Le droit d'embarquer et de 
débarquer sur les lignes spécifiées 

la présente annexe en trafic in 
ternational À destination ou en 
provenance de Pays tiers, sera 
exereë conformément aux prinel- 
pes généraux de … développement 
ordonné, affirmés par les deux 
Parties Contractantes, et dans les 
conditions telles que la capacité 
soit adaptée 

1) à la demande de trafic entre 
le pays d'origine et les pays de 
destination; 

2*) à l'exigence d'une exploita- 
tion économique des services 


long-courrier; 


3°) à la demande de trafic exis- 
tant dans les régions traversées 
st régionaux ; 


47) Au cas où l'Entreprise ou 
les Entreprises d'une des Parties 
Contractantes seraient provisoi- 
rement empêchées, par suite de 
difficultés provenant de la guerre, 
de profiter immédiatement _ des 
avantages offerts par l'article 3 
de la présente annexe, la situation 
sera examinée à nouveau par les 
deux Parties Contractantes dès 
que l'Entreprise ou les Entrepri- 
ses de la première Partie Contrac- 
tante se trouvera en état d'appor- 
ter progressivement leur _contri- 
bution à l'exploitation des Servi- 
ces Aériens. 
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breux bienfaits indirects de ce 
nouveau mode de transport pour 
le bien-être commun des deux 
Pays. 


2) Que les services aériens mis 
à la disposition du Public devront 
correspondre aux besoins du Pu: 
blie en matière de Transports 
Aériens, 


3) Qu'il devra exister une juste 
et égale possibilité pour les Entre. 
prises des deux Nations, de des. 
servir toute rout 

routes, entre leurs territoires 
respectifs, ct faisant 1* 

présent accord et de son annexe, 

4) Que dans l'exploitation par 
les Entreprises Aériennes de cha. 
une des deux Parties Contracta 
tes, des services long-courrier 
mentionnés à l'annexe du présent 
accord, les intérêts des Entrepri 
ses de l'autre Partie Contractante 
seront toutefois pris en considéra- 
Lion afin que ne soient pas indû 
ment affectés les services que ces 
dernières assureraient sur {out ou 
partie des mêmes parcours, 

5) Que les services offerts par 
la ou les Entreprises Aëriennes 
désignées en vertu du présent ac- 
cord et de son annexe, auront 
comme objet essentiel d'offrir 
une capacité correspondante à la 
demande de trafic entre le Pays 
dont ressortit l'Entreprise ou les 
Entreprises, et le Pays de la des- 
tination définitive du trafic 
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(&) Gréce-Nicosie (Chypre, 
facultatif) — Beyrouth dans les 


()  Grèce-Nicosie (Chypre, 
facultatif) — Beyrouth — Pays 
au delà du Liban dans toutes 
les directions ct dans les deux 


Toutefois le trafie à effectuer 
les services libanais entre 
Nicosie. et Athènes et par les ser 
vices grecs entre Nicosie et Bey- 
routh_ne pourra fonctionner que 
loruque l'une et l'autre des Parties 
Contractantes aura obtenu le con- 
sentement du Gouvernement … dé 


Chypre. 
pt 


En vue de l'établissement et de 
exploitation des Services Aériens 
faisant l'objet du présent necord 
de sn annexe, il est entendu 
atre les Parties Contractantes 


1) Qu'il est désirable de provo- 
quer et d'encourager la plus large 
distribution possible des avanta- 
ges proeurés par les voyages aé- 
riens pour le bien général de 
l'humanité, aux plus bas tarifs 
compatibles avec de sains princi- 
pes économiques et stimuler les 
voyages aériens internationaux 
comme moyen de promouvoir une 
entente amicale et une bonne vo- 
lonté commune entre les peuples, 
et asurer en même temps les nom- 
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L'Entreprise ou les Entreprises 
de Transports Aériens du Gou- 
vernement de la République Liba- 
naise, autorisées en vertu du pré 
sent Accord, jouiront du droit de 
traverser le territoire hellénique 
sans y atterrir, et d'y atterrir pour 
des raisons non commerciales, 
ainsi que du droit d'embarquer ct 
de débarquer en trafie interna. 
tional des passagers, des mar- 
chandises, et du courrier sur les 
routes suivantes 


(@)  Liban-Nicosie (Chypre 
facultatif) — Athènes dans les 
deux sens, 


b) Li se 
facultatif) — Athènes — Pays 
au delà de la Grèce dans toutes 
les directions ot dans les deux 
sens. 


L'Entreprise ou les Entreprises 
d: Transports Aériens du Gouver- 
nement Royal Hellénique, autori- 
sées en vertu du présent accord, 
jouiront du droit de traverser le 
territoire libanais sans y atterrir 
et d'y atterrir pour des raisons non 

ciales, ainsi que du droit 
d'embarquer en trafic interna 
tiomal des passagers, des ma 
chandises et du courrier sur les 
routes suivantes : 
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GRECE 


Contructante, son désir de dénon- 
cer le présent accord. Une telle 
dénonelation aura effet douze 
mois après la date de réception 
de la notification par l'autre 
Partie Contractante, à moins que 
cette notification ne soit annulée, 
en commun accord, avant la fin 
de cette période. 


ARTICLE 13.— Le présent 
Accord entrera en vigueur le jour 
de sa signature. Il sera ratifié 
êt les instruments de ratification 
seront échangés à Beyrouth dans 
ls plus bref délai possible 


EN FOI DE QTOI, les Pléni- 
potentinires, dûment autorisés à 
et effet par leurs Gouvernements 
respectifs ont signé le présent 
Accord et y ont apposé leurs 


FAIT à Beyrouth, le 6 Sep- 
tembre 1948 en double exemplaire 
en langue française 


Fouad AMMOUN 


Nicolus HADJI VASSILIOU 
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ront, par accord direct entre elles, 
procéder à une telle modification. 


ARTICLE 10. — Tout diffédend 
entre les Parties Contructantes, 
concernant l'interprétation ct l'ap- 
blication du présent accord ou de 
son annexe, qui ne pourrait être 
réglé par la voie de négociations 
directes, sera porté devant le 
Conseil de l'Organisation de l'A- 
viation Civile Internationale con- 
formément aux dispositions de la 
Convention sur l'Aviation Civile 
Internationale, signée à Chicago le 
7 décembre 1944. Toutefois, les 
Parties Contractantes peuvent, 
d'un commun accord, règler le 
différend en le portant soit de- 
vant un Tribunal Arbitral, soit 
devant tout autre personne où 
organisme désigné par elles. 


Les Parties Contractantes 
&agent à se conformer à la sente 
ce rendue. 


ARTICLE 11. — Au cas où 
une convention multilatérale rela. 
tive à l'Aviation Civile Interna- 
Hionale entrerait en vigueur pour 
les deux Parties Contractantes, le 
présent accord et son annexe de- 
vront être amendés de façon à 
être mis en concordance avec les 
dispositions de Ia dite Convention. 


ARTICLE 12. — Chaque Partie 
Contractante pourra, à tout mo- 
ment, notifier à l'autre Partie 
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Contractante se réserve la facul 
l'exercice des droits 


spécifiés à l'annexe 
de 


Aériens désignée par l'autre Par- 


ei-jointe, 


une Entreprise Transports 
tie Contractante, ou lorsque cette 
Entreprise de Transports Aériens 

8e conforme pas aux lois et 
règlements de l'Etat survolé, 


comme indiqué à l'article 5 ci 


dessus — ou ne remplit pas les 
obligations que lui impose le pré- 


sent accord 


ARTICLE 
cord et tous 1 
seront enregistré 

o l'Aviation Civile Intern 
par la Conventio 


Le présent ae 
contrats y relatifs 
à l'Organisation 
institué sur 
l'Aviation 

eonelue le 7 


Chicago. 


Internationale 
1944 à 


Civile 


décembre 


ARTICLE 8. 
d'étroite collaboration, 
tés Aéronautiques des deux Par 
consulte 


Dans un esprit 
les Autori 
ties Contractantes, se 
ront, sl y a lieu, de temps à a 
tre en vue de e l'ap 
plication du 
présent accord, et à son annexe, 

te. 


principe défini au 


et de leur exécution satisfaisan 


ARTICLE 9. — Si 
l'autre des Parties contractantes 
estime désirable de modifier une 
clause quelconque de l'annexe au 
les Autorités 
Aéronautiques con des 
deux Parties, Contractantes pour- 
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propres ressortissants par un 
autre Etat. 


ARTICLE 5. — 1) Les lois et 
règlements de chaque Partie Con- 
tractante, relatifs à l'entrée et à la 
sortie de son territoire, an ce qui 
concerne les aéronefs employés à 
1x navigation internationale, ou re- 
latifs_ à l'exploitation et à la na- 
vigation des dits aéronefs, pendant 
leur séjour sur son territoire, 
s'appliqueront aux aéronefs de 
l'Entreprise ou des Entreprises de 
l'autre Partie Contractante, et les 
dits aéronefs devront s'y confor- 
mer à l'arrivée, au départ, et du- 
rant leur présence dans les Ii 

du territoire de ectte Partie Ci 
tractante. 


2. Les lois et règlements régis- 
ant, sur le territoire des Parties 
Contractantes, l'entrée, le séjour 
ou la sortie des passagers, équi- 
pages où marchandises transpor- 
té À bord des aéronefs, tels que 
ceux qui s'appliquent à l'entrée, 
aux formalités de congé, à l'im- 
migration, aux passeports, aux 
douanes et à la quarantaine, se- 
ront applicables aux passagers, 
aux équipages et aux marchandi- 
ses, soit par eux-mêmes, soit par 
un tiers agissant en leur nom, à 
l'arrivée, au départ, et pendant 
leur séjour sur le territoire de 
cette Partie Contractante. 


ARTICLE 6. — Chaque Partie 
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tractante, ou à leur départ de 
celui-ci, de l'exemption des droits 
de douane, frais d'inspection ou 
autres droits et taxes similaires, 
même au cas où ees approvision- 
nements seraient employés ou 
consommés par ces aéronefs au 
cours du vol au-dessus du dit ter- 
ritoire. 


4) Les approvisionnements 
numérés au paragraphe 3) du pi 
sent article, et bénéficiant de 
l'exemption ci-dessus définie, ne 
pourront être déchargés qu'avec 
l'approbation des Autorités dou- 
unières de l'autre Partie Con- 
tractante. 


Ces approvisionnements, s'ils 
doivent être réexportés, seront 
jusqu'à leur réexportation, soumis 

Contréle douanier de l'autre 
Partie Contractante. 


ARTICLE 4. — Les csrtificats 
de navigabilité, les brevets d'ap- 
titude et les licences, délivrés où 
validés par chacune des Parties 
Contractantes, et non périmés, 
seront reconnus valables par l'au 
tre Partie Contractante eux fins 
d'exploitation des routes et des 
services spécifiés à l'annexe. 
Chaque Partie Contractante se ré- 
serve, cependant, le droit de ne 
pas reconnaitre valable, pour la 
cireulation au-dessus de son pro- 
pre territoire, les brevets d'aptitu: 
de et les licences déliv 
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installations pour ses 
nationaux employés à des services 
internationaux similaires. 


aéronefs 


2) Les carburants, les huiles 
pièces de re 
change, introduits sur le territoire 
d'une Partie Contractante, par 
une Entreprise de Transports A6 
riens désignée par l'autre Partie 
Contractante, ou pour le compte 
d'une telle entreprise, et destiné 
uniquement à l'usage des aéro- 
nefs de cette dernière bénéficie 
ront d'un traitement aussi favo- 


lubrifiantes ct les 


rable que le traitement appliqué 
à l'Entreprise Nationale ou à celle 
de la Nation la plus favori 

ce qui concerne l'imposition des 
droits de douane, des frais d'ins- 
pection où autres droits et taxes 
nationaux appliqués par la Partie 
Contractante sur le territoire de 
laquelle 

portation. 


ra été effectuée Iÿmr 


3) Tout aéronef de l'une 
Parties opérant 
sur les routes faisant l'objet du 
présent accord, ainsi que les car- 
burants, lea huiles lubrifiantes, les 
pièces de rechange, l'équipement 
normal et les provisions demeu- 
rant à bord des aéronefs civils des 
Entreprises de Transports aériens 
des Parties Contractantes autori- 
sées à exploiter les routes et les 


des 
Contractantes 


services spécifiés à l'annexe, béné- 
ficieront, à leur arrivée sur le 
territoire de l'autre Partie Con- 
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2) (a) L'Entreprise ou les 
treprises ainsi désignées par l'une 
des Parties Contractantes, pour- 
ront être appelés, avant d'être 
autorisées à ouvrir les services fi 
xés par le présent Accord, à just 
fier de sa qualification dev 
Autorités Aéronautiques _compé- 
tentes de l'autre Partie Contrac- 
tante, et ce, conformément 
lois et règlements en vigu 
ce pays, en ce qui concerne l'ex- 
ploitation de routes civiles inter- 
nationales par des Entreprises 
Commerciales de Transports Aë 


(b) Dans les régions qui sont 
le siège d'un occupation Militaire, 
où dans les zones affectées par 
l'Occupation Militaire, l'ouverture 
dé ces services sera subordonnée 
à l'approbation des Autorités Mi- 


litaires compétentes. 


ARTICLE 8, — Pour éviter 

ute discrimination et assurer 
l'égalité de traitements, 11 est con- 
venu que : 

1) Chacune des Parties Con- 
tractantes pourra imposer ou per 
mettre que soient imposées des 

xes justes ct raisonnables pour 
l'utilisation des aéroports et au- 
tres installations. Chacune des 
Parties Contractantes convient 
cependant, que ces taxes ne seront 
pas plus élevées que celles qui 
seraient payées pour l'utilisation 
des dits aéroports et des dites 
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Monsieur Nicolas HADJI VAS- 
SILIOU, Chargé d'Affaires de 
Grèce au Liban. 


Lesquels sont convenus des 
dispositions suivantes : 


ARTICLE PREMIER. — Les 
Parties Contractantes s'accordent, 
l'une à l'autre, les droits spécifiés 
à l'Annexe ci-jointe, en vue de 
l'établissement des routes aéri 

nes civiles internationales ct des 
services énumérés à cette annexe 


Les dits services pourront être 
inaugurés immédiatement ou à 
une date ultérieure, au choix de 
la Partie Contractante à laquelle 
ces droits sont accordés. 


ARTICLE 2,— 1) Chacun des 
services aériens mentionnés à 
l'annexe ci-jointe sera mis en ex: 
ploitation aussitôt que le Partie 
Contractante, qui, en vertu d 
l'article 1 a reçu le droit de dé 
signer une où plusieurs Entre 
prises aériennes pour exploiter les 
routes en question, aura effectué 
cette désignation. 


La Partie Contractante qui au- 
ra accordé ce droit, devra, sous 
réserve des dispositions du para- 
graphe 2 du présent article et de 
celles de l'article 6 ci-après, ac- 
corder, sans délai, l'autorisation 
d'exploitation nécessaire à l'En- 
treprise où aux Entreprises inté 
ressécs, 
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ACCORD 


TRANSPORTS AERIENS 


(1.0. - 1949 - no. 24 - p. M0) 


texte officiel est établi 
TL française 

Date d'entrée en 

6 Seplembre 1948 


Le Gouvernement de la Républi- 
que libanaise et 


Le Gouvernement Royal Hellé- 
nique, 

Désireux de conclure un Ac- 
cord relatif à 
communications aériennes _entre 
le Liban et la Grèce, ont, à cet 
effet, désigné leurs Plénipoten- 
taire 


Pour le Gouvernemtnt de 
République libanaise 


Monsieur Fouad AMMOUI 
nistre _ Plénipotentiaire, 

teur Général du Ministère des 
Affaires Etrangères et des Li- 
banais d'Outre-Mer. 


Pour le Gouvernement Royal 
Hellénique : 
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concernant les lois traitant les mn- 
tières sus-énoncées. 11 est égale- 
ment entendu que les ressortis 
sants hellènes bénéficieront auto- 
matiquemet au Liban de tout 
avantage qui serait maintenu, re 
connu ou aecordé, de fait ou de 
droit à des étrangers, en matière 
juridictionnelle. » 


J'ai l'honneur de vous comm 
niquer l'assentiment du Gouver- 
nement libanais aux propositions 
formulées ci-dessus, et saisis cette 
occasion pour vous renouveler les 
assurances de ma très haute 
sidération: 


Beyrouth, le 10 septembre1947 


Le Président du Conseil 
des Ministres 

Ministre des 

Affaires Etrangères 


RIAD SOLH 


Monsieur le Président 


Me référ 
Excellens 


nt à la lettre de Votre 
sub No. 798/S du 10 
courant par laquelle … l'accond 
cco-libanais concernant la sup 
Mixtes 
au Liban a été achevé, j'ai l'hon- 


pression des Tribunaux 


meur de porter à Votre connais 
sance que, ainsi qu'il vient de 


m'être communiqué par mon Gou- 
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Beyrouth, le 20 Septembre 1947 


vernement, Ia loi hellénique  por- 
téut ratifiection da laser préc}: 
té prendra effet à partir du 10 


cette occasion pour 
rêitérer à Votre Excellence les 
assurances de ma très haute 
considération. 


N. HADJI VASSILIOU 


soumis à la juridiction pleine et 
entière des Tribunaux Nationaux 
libanais de tous les degrés. D'au- 
tro_ part, le Gouvernement hell 

nique est persuadé que le Gouver- 
nement libanais est disposé à 
adopter, à titre de réciprocité, en 
es qui concerne le statut person 
nel, des ressortissants hellènes, le 
principe admis duns la majorité 
des pays, à savoir : l'application 
à leur égard de leur loi nationale, 


« L'acceptation de ce principe 
aurait comme conséquence l'appli- 
eation des lois helléniques aux 
ressortissants hellènes au Liban, 
dans toutes les questions relatives 
au statut personnel en général, 
telles que le mariage, les droits 
et obligations conjugaux, le divor- 
ee, la séparation judiciaire, le ré- 
gime matriombnial, la paternité, 
Ia filiation, la légitimation, l'a- 
doption, la capacité des, personnes 
et ln majorité, l'interdiction, la 
succession testamentaire où ab 
intestat, le partage des héritages 
et leur règlement, et 


< De même, la loi Hibanaiso se 
rait appliquée en Grèce aux res- 
sortissants libanais dans les 
mêmes. conditions. 


< Il est bien entendu que les 
autorités compétentes du pays de 
l'intéressé fourniront, s'il est né- 
cessaire, aux autorités judiciaires 
de l'autre pays, les informations 
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MINISTERE DES AFFAIRES 


ETRANGERES 
No 798/8 


Monsieur le Chargé d'Affaires, 


J'ai l'honneur de vous accuser 
réception de votre lettre no 1187 
D/2 du 1er Septembre 1947, par 
laquelle vous aviez bien voulu me 
communiquer ee qui suit, d'ordre 


de Votre Gouvernement 


Le Gouvernement Roy 
lénique considère qu'à la suite de 
la suppression des Tribunaux Mix- 
tes au Liban, la juridiction capitu- 
luire des Tribunaux Cons 
Helléniques aurait dô, en théorie 
pure, être rétablie et. maintenue 
jusqu'à ln conclusion d'un necord 
portant suppression de cette juri- 
diction. > 


« Cependant, tenant compte du 
fait que le Gouvernement libanais 
n'est pas d'accord sur ce principe 


ot ne désirant pas insister sur 
acceptation de son propre point 
de vue, le Gouvernement _helléni- 
que admet la suppression des Tri- 
Mixtes à partir du ler 


dans les conditions 


bunaux 
Janvier 1947 
dvantes : 


« En ce qui concerne le régime 
juridique des ressortissants hellé- 
niques au Liban, le Gouvernement 
royal bellénique admet naturelle- 


ment qu'à l'avenir ils doivent être 
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ternité, la filiation, la légitima- 
tion, l'adoption, le capacité des 
personnes et la majorité, l'inter- 
diction, la succession testamen- 
taire ou abintestat, le partage des 
héritages et leur réglements, ete. 
De même la loi libanaise serait 
appliquée en Grèce aux ressortis- 
sants libanais dans les mêmes 
conditions. 


I est bien entendu que les au- 
torités compétentes du pays de 
intéressé fourniront, s'il est né- 
cessaire, aux autorités judiciaires 
do l'autre pays, les informations 
concernant les lois traitant les 
nttières sus-énoncées. IL est 
lement entendu que les ressortis 
sants hellènes bénéficieront auto- 
matiquement au Liban de tout 
avantage qui serait maintenu, 
reconnu où accordé de fait ou de 
droit, à des étrangers, en matière 
juridictionnelle, 


J'espère que Votre Excellence 
aura l'obligeance de me commun 
quer le plus tôt possible l'assen. 
timent du Gouvernement libanais 
aux propositions formulées cie 
dessus et saisis cette occasion 
pour vous réitérer les assurances 
de ma très haute considération. 


HADIT-VASSILIOU 


Chargé d'Affaires a. 


de Grèce au Liban 
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Cependant, tenant compte du 
fait que le Gouvernement libanais 
n'est pas d'accord sur ce principe 
etne désirant pas insister sur 
l'acceptation de son propre point 
de vue, le Gouvernement. helléni 
que admet la suppression des 
Tribunaux Mixtes à partir du ler 
Janvier 1947, dans les conditions 


n ce qui concerne le régime 
juridique des ressortissants hel- 
éniques au Liban, le Gouverne- 
ment Royal hellénique admet na- 
turellement qu'à l'avenir ils doi- 
vent étre soumis à In juridiction 
pleine et entière des Tribunaux 
Nationaux Libanais de tous les 
degrés. D'autre part, le Gouver- 
nement fiellénique est persuadé 
que le Gouvernement Libanais est 
disposé à adopter, à titre de réci- 
procité, em ce qui concerne le 
statut personnel des ressortissants 
hellènes, le principe admis dans la 

jorité des pays, à savoir 
l'application à leur égard de leur 
oi nationale. 


L'acceptation de ce principe au- 
rait comme conséquence | l'appli- 
cation des lois helléniques aux 
ressortissants hellènes au Liban, 
dans toutes les questions relati- 
ves au statut personnel en géné- 
ral, telles que le muriage, les 
droits et obligations eonjugaux, 
16 divorce, la separation judiciai- 
re, le régime matrimonial, la pa- 
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ACCORD 


JUDICIAIRE 
© Echange de lettres 
suppression des Fribu 

mixtes 


ié à Beyrouth 


LEGATION DE GRECE 
EN SYRIE ET AU LIBAN 


No. 1187D/2 


Beyrouth, le ler Septembre 1047 


Monsieur le Ministre des Af- 
faires Etrangères de la Répu: 
blique Libanaise. 


Monsieur le Ministre, 


D'ordre de mon Gouvernement, 
j'ai l'honneur de porter à la con: 
naissance de Votre Excellence ee 
qui suit : Le Gouvernement 
Royal Hellénique considère qu'à 
la suite de la suppression des Tri- 
bunaux Mixtes au Libaniln juri- 
diction capitulaire des Tribunaux 
consulaires Helléniques aurait dû, 
cn théorie pure, être rétablie et 
maintenue jusqu'à la conclusion 
d'un accord portant supression 
de cette juridiction, 
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Compte particulier des Mandats de Poste émis dans le Royaume-Uni et payables 
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Mois de 19 


et payables en 
destination a 


-GRANDE-BRETAGNE- 


Liste des Mandats de Poste émis dans le Royaume-Uni sur la République Liba- 

naise pendant le mois de 19 qui, n'ayant pas été payés dans un 

délai de 12 mois après le mois de l'émission, sont périmés, et, par suite, remis à 
la disposition de l'office d'origine. 
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APPENDICE C 


Liste des Mandats de Poste émis dans la République Libanais sur le Royaume- 
qui, n'ayant pas été payés dans 


Uni et au delà pendant le mois... 19 
un délai de 12 mois après le mois de l'émi 
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APPENDICE B 


Liste des Mandats de 
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Num 
sérinl 
du” mandat 

graphlq 


Poate. 


Taux de Conversion. 


Nom de 
l'expéditeur 


Etabli par 


() Pays d'origine. 
(2) Pays de destination. 


Nom du 
tinatairel 
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1934, sera abrogé. Le présent 
arrangement entrera en vigueur 
à une date fixée d'accord entre 
l'Administration postale du Roy- 
aume-Uni et l'Administration 
de la République Libanaise 
représentée par le Directeur des 


postale 


Postes et des Télécommunications 
à Beyrouth, après qu'il aura été 
promulgué conformément à la lé- 
gislation respective des pays in- 
térossés. 


2. 11 courra d'année en année 
Jusqu'à ce que l'une des parties 
contractantes ait notifié à l'autre, 


une année à l'avance, son inten- 
tion de le dénoncer. 


3. Durant la dernière année 


éxécution, les dispositions de 
l'Arrangement continueront à 
être fidèlement et entièrement 
exécutées sans préjudice de la 
liquidation et du payement des 
comptes après l'expiration de ce 
terme. 


in foi de quoi, les soussignés 
ont signé le présent Arrangement 
et y ont apposé leur sceau. 


Fait en double ct signé à 
Beyrouth le 26 Août, 1949, et à 
Londres, le 20 Juin, 1949, les deux 
textes français et anglais faisant 
également foi. 


S. J. MOBARAK 
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16th of July, 1935, shall be 
abrogated. The present  Agrec- 
ment shall come into operation 


on a day to be agrecd upon by the 


Postal Administration of the Uni- 
ted Kingdons and the Postal Ad- 
ministration of the Lebanese Re 
publie represented by tho Director 
of Posts and Telecommunications 
at Beirut, after it shall have been 
promulgated according to the 
respective laws of the two 


countries 


2. It shall remain in force 
from year to year until one of the 
Contracting Parties shall have 
given notice to the other a yeur 

advance of its intention to 
terminate it. 


8. During such final: year the 
Agreement shall continue to be 
executed fully and  entirely 


without prejudice to the sottie 
mnt and payment of the necounts 
after the expiration of the said 
term, 


In witness whercof the Unde 
signed have signed the present 
Agreement and have affixed 
thereunto their seal. 


Done in duplicate and signed 
at London on the 20th June, 1949, 
and at Beirut on the 26th August, 
1949, the English and French 
texts being equally authoritative. 


WILFRED PALING 


ARTICLE L'Administra- 
tion postale dela République Liba 


naise aura la faculté de fix: 
montant maximum de 


pouvant être envoyées 


ment par un même expéditeur à 


un même destinntaire 9 


me-Uni. 
ARTICLE 28. — 1. Chacun 
des ndministrations postales se 


réserve la faculté d'augmenter 1 


droit de commission ou même de 


t l'émis- 


suspendre tempornire 


sion des mandats de poste au cas 
où elle constaterait que ce service 


est utilisé par des commerçant: 


ou par toute autre pers 


pour den manœuvres sur les dé 
2. La suspension temporaire 
de l'émission des mandats de 


poste pourra également être dé 
cidée par chacune des: Adminis 
tr 
de er 


postales en cause, au cas 


onstances extraordinaires 
dont elle demeurera seule juge 


Dans tous les eus, avis 
cette suspension devra être donn 


au besoin par télégraphe, à l'Ad 


ministration_ correspondan! 


ARTICLE 29. — À partir de la 
date de l'entrée en vigueur du 
présent Arrangement, l'Arrange- 
ment signé à Paris le 16 Juillet 


ARTICLE 21.— The Postal 
Administration of the. Lebanese 
Re 
fix the maximum amount which 


ublic shall have the right Lo 


a remitter may send by Money 
Order on any one day to the san 
yee in the United Kingdom. 


ARTICLE 28. — 1. Should jt 
ar at any time that Money 


e used by business men 
*her persons for the tra 


of ordinately large sums of 
money or for the purpose of 


relgn currencies, 
each of the Postal Administra- 
tions shall have £ho right to 


ase the comm 


ion, and 


wholly Lo suspend, for a time, the 


issue of Money Orders. 


Each of the Postal Adimi 
rations shall similarly … huve 


wer to suspend temporarily "ho 
ue of Money Orders on aecount 


any other unusual cireurtan- 


ces which it considers render such 


w 
Postal Ai 
the issue of Money Orders, it 
must inform the other Admin 
diately, by telegraph 
of such suspension. 


never either of the 


ministrations  suspends 


ARTICLE % 
of the coming into force of 


— 1, From the 
da 
the present Agreement, the Ag- 


on the 


ment signed at Paris 
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traites en livres sterling sur Loi 
dres si les paiements se font au 
profit de l'Administration postale 

Royaume-Uni et au moyen de 
traites en monnaie Libanaise sur 
Beyrouth si les paiements s0 font 
au profit de l'Administration 
postale de la République Libanai 
se, les frais étant à charge de 
l'Administration postale du. pays 
débiteur, 


3. Toute somme restant due 
par une Administration postale à 
l'autre six mois après ln période 
sur laquelle porte le compte affé: 
rent sera productive d'intérêts, 
partir de cette date, au taux de 
5 pour cent par an. 


ARTICLE 24, — Les dispoal 
Lions des articles 4, 20, 21, 22 et 


24 pourront être modifiées après 


entente préalable, entre les Ad- 
ministrations postales intéressées, 
lorsqu'elles le jugeront nécessaire 


ARTICLE 26. — Chacune des 
Administrations postales sera au- 
torisée à adopter pour autant 
qu'elles ne seront pas contraires 
aux dispositions du présent arran. 
gement toutes mesures complé- 
mentaires qu'elle jugera convena- 
bles en vue d'assurer une plus 
grande sécurité contre les fraudes 
ou une meilleure exécution du 
service, pourvu qu'elle fasse con- 
naître à l'Administration postale 
correspondante les _ dispositions 
adoptées. 


23, when due to_ be made to the 
Postal Administration of the Uni- 
ted Kingdom, shall be cffected by 
means of drafts in sterling or 
London, and when due to be mado 
te the Postal Administration of 
the Lebanese Republic shall be 
cffected by means of drafts in Le- 
banese money on Beirut, the cost. 

he remittance being borne by 
the debtor Postal Administration. 


3. Any amount remaining dus 
from one Postal Administration 
to the other at the expiration of 
six months following the period 
covered by the Account shall 
thenceforth be subject Lo intereat 
at 5 per cent. per annum. 


ARTICLE 25 — The provisions 

Articles 4, 20, 21, 22 and 24 
may be modified by mutunl 
agreement between the Postal 
Administrations _whenever they 
consider it desirable. 

ARTICLE 26. — Each of the 
Postal Administrations shall be 
authorised to adopt any nddi- 
tional rules (if not contrary to 
the provisions of this Agreement) 
for greater security against fraud, 
07 for the better working of the 
system generally, provided that 
it shall communieate ll such 
additional rules to the other 
Postal Administration. 
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balanee se fera alors de maniè- 
r: que In créance la plus faible est 
déduite do la créance la plus forte. 


ARTICLE 23, — Si dans le 
courant d'un mois on constate que 
1e montant des mandats tirés sur 


l'un des deux pays excède de £400 


où de l 
ea monnaie de la République 
banalse les mandats tirés sur 
l'autre pays, ce dernier devra 


quivalent de ce montant 


suite envoyer au premier, à titre 
d'accompte, le montant approxi 


matif, en chiffres ronds, de la 


différence constatée. 


ARTICLE 24. — 1, Si l'Admi- 
nistration postale de la Républi- 
que Libanaise doit payer à l'Ad: 

aume- 


ministration postale du Ru 


Uni le reliquat du compte général, 
elle le fera simultanément avec la 
transmission du compte au bureau 
d'échange du Royaume-Uni; dans 
le cas où l'Administration postale 
du Royaume-Uni doit payer le re- 
liquat, il le transmettra au bureau 
d'échange de la République Liba- 
naise lors du renvoi du double du 
compte accepté. 


2. Faute d'autres arrange 
ments, ces paiements, ainsi que 
ux effectués en vertu de l'Arti- 


cle 23, au moyen de 


se feront 
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to which the Account relates. 
The balance shall then be 
ascertained by the deduction of 
the smaller from the larger 
credit. 


ARTICLE 23. — Whenever 
during a month it is found that 
the Orders drawn upon one of 
the two countries exced in 
amount by £ 500, or the equiva- 
lent of this sum in Lebanese 
money, the Orders drawn upon 
the other, the latter shall at once 
send to the former, as n remit 
tance on account, the approxi- 
mate amount in a round sum of 
the ascertained difference. 


ARTICLE 24. — 1. When 
the Postal Administration of the 
Lebanese Republic has to pay 
to the Postal Administration of 
the United Kingdom the balance 
of the General Account, it shall 
do s0 at the same time at which 
it forwards the Account to the 
Office of Exchange in the United 
Kingdom, and, when the Postal 
Administration of the United 
Kingdom has to pay the balance, 
it shall do =o at the same time at 
which it returns to the Office of 
Exchange of the Lebanese Re: 
public the duplicate of the Ac- 
count accepted. 


2. In thé absence of other ur. 
rangements, such payments as 
sell as any payments required 
under the provisions of Article 


4 pour cent du montant des 
mandats payés dans le Royau- 


() Avoir de la République 
Libanaise : Le total des lis- 
tes expédiées par le bureau d'é- 
change de Londres dans le 
courant du mois—moins 
montant des mandats dont le 
remboursement dans le Royau 
me-Uni à été autorisé et le 
montant total des mandats 
ordinaires du Royaumee-Uni 
qui sont périmés pendant le 
mois—<t la bonification dej 
pour cent. du montant des 
mandats payés dans ln Ré 
publique Libanaise. 


2. Le compte général des man- 


dats doit être dressé sur un for. 
mulaire analogue à l'Appendics 
«F». Une copie du compte, dû 
ment acceptée, est à retourner à 
l'Office de Beyrouth. 


ARTICLE 22, — Le solde du 
compte général doit être exprimé 
dans la monanie du pays crédi- 
teur. A cette fin le montant de la 
créance la plus faible doit être 
couverti dans la monnaie du pays 


dont la créance est plus élevée ; 
cette conversion sera faite au taux 
moyens des cours de change dans 
le pays débiteur pendant le mois 
auquel le compte se rapporte. La 
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cent. on the amount of Orders 
paid in the United Kingdom, 


() To the credit of the Le- 
banese Republie—The total of 
the Advice Lists which have 
been despatched by the Office 
of Exchange in London during. 
the month—less the amount 
of Orders authorised to be re- 
paid in the United Kingdom 
and the total amount of United 
Kingdom Orders which have 
become void during the month 

and the allowance of } per 
cent. on the amount of Orders 
paid in the Lebanese Republic 


The Money Order Account 
shall be prepared on a form si 
milar to that in Appendix F, One 
copy of the Account, duiy ac 
cepted, shall be returned to tho 
Beirut Office. 


ARTICLE 22. — The balance 
of the Account shall be shown 
in the currency of the country 
to which it is due. In order that 
this may be done, the amount 
of the smaller credit shall be 
converted into the eurrency of 
the country with the larger 
credit at the average of the 
market rate of exchange in the 
ldebtor country for the month 
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Gi) Un relevé _ renseignant 
les détails de tous les mandats 
émis par l'autre Administra 
tion postale qui, n'ayant pas 
été payés pendant douxe mois 
après la fin du mois d'émission, 
sont périmés pendant le mois 
du compte et, par suite, remis 
à la disposition de l'Office d'o 
rigine (voir Appendice C). 


Les relevéseD» et 4E» sont 
à établir en double : une copie 
d3 chaque relevé, dûment vérifiée 
par l'Office récepteur, sera retour- 
nés à l'Office expéditeur. 


ARTICLE 21.— 1. Dès la ren- 
trés des copies vérifiées des rele- 
vés «D» et «E» dont question 
dans l'Article 20, le bureau d'é- 
change de Beyrouth fournira aa 
bureau d'échange de Londres un 
compte général des mandats de 
poste (en double expédition) qui 


comprendra les détails suivants 


(a) Avoir du Royaume-Uni 
Le total des listes expédiées 
par le bureau d'échange de 
Beyrouth dans le courant du 
mois — moins le montant des 
mandats dont le rembourse- 
ments dans la République Liba- 
naise a été autorisé et le mon 
tant total des mandats origi- 
naires de la République Liba- 
naise qui sont périmés pendant 
le mois—et la bonifieation de 


Gi) A list showing the 
particulars of every Money 
Order issued by the other 
Postal Administration which, 
pot having been paid within 
twelve months after the end of 
the month of issue, has during 
the month of the aceount for 
feited to the country of issue 
(see Appendix C.). 


The statements «D» and 
«E> shall be renderod in dupli- 
cate, and one copy of ench state- 
ment, duly virified by the reccl. 
ving Office, shall be returned tu 
the despatching Office, 


ARTICLE 21.—1. As soon ns 
it receives the verified copies of 
the statements «D» and «E 
provided for in Article 20, the Of- 
fice of Exchange at Beirut shall 
furnish to the Office of Exchange 
at London a Money Order Account 
{in duplicate) which shall include 
the following items :— 


(a) Tothe credit of the 
United Kingdom: The total of 
the Advice Lists which have 
been despatehod by the Office 
of Exchange at Belrut during 
the month—less the amount 
of Orders authorised to be re 
paid in the Lebanese Republic 
and the total amount of Leba 
nese Orders which have be 
come void during the month— 

and the allowanee of } per 


l'Administration postale du 
Royaume-Uni; 


(1) Au cas de remboursement 
à l'expéditeur du montant d'un 
mandat en transit, le droit de 
commission prélevé par l'Offi- 
ee intermédiaire restera acquis 
à celui-el. 


2. L'Administration postale du 
Royaume-Uni communiquera au 
Directeur des Postes ct des Télé- 
communications à Beyrouth les 
noms des pays avec lesquels il &- 
change des mandats-poste, le mon- 
tant maximum des titres dans 
chaque relation et les droits de 
commission à déduire du montant 
de chaque titre. 


ARTICLE 20. Alf 
de chaque mois le bureau d'é- 
change de chacune des deux 
Administrations contractantes 
établira et adressera à l'autre;— 


G) Un compte détaillé ren 
seignant le total de chaque 
liste expédiée par l'autre Ad 
ministration postale pendant le 
mois afférent (voir Appendice 


détails voulus, de tous les man 
dats dont il a autorisé pendant 
ce mis le remboursement aux 
déposants (voir Appendice D). 
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each re-advised Order a special 
commission to be fixed by the 
Postal _ Administration of the 
United Kingdom ; 


() When the amount of a 
<Through> Money Order is 
repaid to the remitter, the com- 
mission charged for the inter- 
ntsdiary service shall not be 
refunded. 


2. The Postal Administration 
of the United Kingdom shall com. 
municate to the Director of Posts 
and Telecommunieations at Belrut 
the names of the countries with 
which it transacts Money Order 
business, the limit of amount 
adopted for each, and the rates 
of commission dedueted for its 
intermediary services, 


ARTICLE 20, — 1. At the end 
of every month the Office of 
Exchange of each of the contract 
ing Administrations shall propare 
and forward to the other: 


G) A detailed statement 
showing the total of cach Ad 
vice List despatched from 
the other Postal Administr 

tion during the month concer: 
ned (see Appendix E). 


Gi) A list showing partieu 

lars of every Money Order in 

respect of which it has authori 

sed during that month repay- 

mnt to the remitter (see Ap 
D). 


———— GRANDE-BRETAGNE 


(&) Le montant maximum de 
chaque titre ne devra pas être 
supérieur à celui fixé dans les 
relations entre le Royaume-Uni 
et le pays de destination; 


(e) Les indications relatives 
à cette catégorie de titres de- 
vront figurer sur des feuilles 
spécialés des listes d'avis or- 
dinaires notifiées au bureau 
d'échange de Londres; le total 
du montant de ces titres sera 
compris dans le total des listes 
ordinaires; 


(à) Le nom et l'adresse du 
bénéficiaire d'un mandat en 


transit ainsi que le nom de la 
ville et du pays destinataires 
devront être aussi complets 


que possible 


{e) L'Administration postale 
de la République Libanaise al 
louera à l'Administration du 
Royaume-Uni pour les mandats 
en transit un pourcentage égal 
voir art. 6) à celui dont sont 
passibles les mandats payables 
au Royaume-Uni. Le bureau 
d'échange de Londres créditera 
l'Office du pays destinataire 
d'un pourcentage égal à celui 
prévu dans les rélations entre 
cet Office et le Royaume-Uni, 
et déduira du montant de cha 
que titre réexpédié un droit de 
commission spéciale fixé par 


@) No such Order shall 
exceed the maximum amount 
fixed for Money Orders issued 
in the United Kingdom for pay. 
ment in the country of desti- 
mation; 


(@) The particulars of 
«Through» Orders shall be en- 
tered on separate sheëts of the 
ordinary Advice Lists des 
patched to London; and the 
total amounts of the <Through» 
Orders shall be included in the 
totals of such Lists; 


(à) The name and address 
of the payee of a <Through» 
Order, including the names of 
the town and country of pay- 
ment, shall be given as fully 
as possible; 


(e) The Postal Administra- 
tion of the Lebanese Republic 
shall allow to the Postal Ad- 
ministration of the United 
Kingdont the same percentage 
tes Article 6) on <Through» 
Money Orders as on Money 
Orders payable in the United 
Kingdom and the Office of 
Exchange in London shall 
credit the Office of the country 
of payment with the same per- 
centage for «Through» Money 
Orders as for Money Orders 
issued in the United Kingdom, 
deducting from the amount of 


les fournir dans le plus bref délai 
possible. Dans ce cas l'émission 
du titre intérieur faisant l'objet 


deln demande sera suspendue 


jusqu'à régularisation, 


ARTICLE 18. — Dès réception 
d'une liste par le bureau d'échan- 
ge destinataire celui-ci, après véri- 
fiction, établira au profit des 
bénéficiaires les titres dont le 
montant sera égal aux sommes 
spécifiées dans la liste, dans la 
monnaie du pays de destination 

A transmettra ensuite lea titres, 
soit aux destinataires, soit aux 
bureaux payeurs, selon la régle 

mentation en vigueur dans le pays 
destinataire. 


ARTICLE 19. — 1. L'Admé- 
niutration postale de la Républi 
que Libanaise pourra échanger 
par l'intermédiaire de Administra- 
tion postale du Royaume-Uni des 
mandats de poste avec les pays 
participants au service des man- 
dats de poste avec l'Administrs 

tion postale du Royaume-Uni. Ce 
service ser soumis aux disposi 
tions particulières suivantes 


(a) Le bureau d'échange de 
la République Libanaise not 
fiera le montant de chaque 
mandat en transit au bureau 
d'échange de Londres, lequel le 
notifiera à son tour à l'Office 
intéressé; 
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give such explanation with as 
little delay as possible. In the 
meantime, the issue of an internal 
Money Order relating to any entry 
which is found Lo be irregular 
shall be suspended. 


ARTICLE 18. — As soon us an 
Advice List reaches the receiving 
Office of Exchange, that Office 
shall, after verifying ita contents, 
prepare internal Money Orders in 
favour of the payes for the 
amounts specified in the List ns 
payable in the money of the coun 
try of payment, and shall then 
forward such internal Money 
Orders to the payces or to the 
paying offices, according to t 
arrangements existing in the 
country of payment 


ARTICLE 19. 1, I to 
Postal Administration of the Le- 
banese Republic desires to send 
Money Order remittances through 
the medium of the Postal Admi- 
nistration of the United Kingdom 
to any other country with which 
the Postal Administration of the 
United Kingdom transacts Mon 
Order _ busi shall be at 
liberty to do s0 provided that the 
following conditions are fulfilled: 
(a) The Office of Exchange 
of the Lebanese Republic shall 
advise the amount of any such 
<Through» Order to the Office 
of Exchange in London, which 
will re-advise it to the country 
concerned; 


GRANDE-BRETAGNE: 


temps que chaque liste d'avis un 
duplicata de la liste d'avis précé- 
dente. 


ARTICLE 15. — Les mandats 
seront enregistrés sur les listes 
d'avis suivant un numéro de série 
mensuelle commençant le premier 
de chaque mois par le no. 1. Le 
nombre affecté à un mandat sur 
une liste sera considéré comme 
nuntéro internatoinal. Les listes 
seront elles-mêmes numérotées 
suivant une série annuelle com- 
mençant le 1er janvier par le No. 
“ 


ARTICLE 16. Toute liste 
manquante devra être immédiate- 
ment réclamée par le bureau d' 
change destinataire. Le bureau 
d'échange expéditeur devra alors 
transmettre sans délai, à son cor- 
respondant, une eople dûment cer- 
tifiée de cette liste 


ARTICLE 17.— 1. Chaque 
liste d'avis devra être soigneuse 
ment vérifiée par le bureau d'é- 
change destinataire et corrigée en 
cas d'erreurs manifestes. Le 
détail des corrections sera com 
muniqué au bureau d'échange ex- 
péditeur. 


2. Si une liste comporte d'au- 
tres irrégularités, le bureau d'é- 


change destinataire demandera 


des renseignements au bureau 
hange expéditeur, qui devra 


duplicate of the List sent by the 
preceding mail. 


ARTICLE 15 — The Money 
Orders entered upon the Advice 
Lists shall be numbered serially, 
the series commencing  ench ca- 
lendar month with number 1, The 
number borne by an Order in the 
List shall be known as its Inter- 
national Number, The Lists shall 
also be numbered  serlally com- 
meneing on the 1st January with 
No . 


ARTICLE 16. — Any missing 
Advice List shall be immediately 
applied for by the Office of 
Exchange to which it should 
have been sent. ‘The despatching 
Office of Exchange shall, in such 
a ease, transmit without delay to 
the receiving Office of Exchange 
a copy of the List duly certified 
as such . 


ARTICLE 17.— 1 Every 
Advice List shall be carefully 
verified by the Office of Exchan- 
gs of destination, and shall be 
corrected if it contains a manifest 
error. Any correction shall be 
communicated to the despatching 
Office of Exchange. 


2. If a List shows other irre- 
gularities, the Office of Exchange 
at destination shall require an 
explanation from the despatching 
Office of Exchange, which shall 
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4. L'avis de payement d'un 
«Mandat en transit» (voir art. 19) 
sera envoyé par l'intermédiaire 
des bureaux d'échange des deux 
pays. 


5. Toute demande d'avis de pa- 
yement faite postérieurement au 
dépôt des fonds sera transmise 
par la même voie. Le deman- 
deur payera les droits prévus en 
ee cas par la réglementation du 
pays d'origine. 


ARTICLE 13 — Les titres 6 
mis d'un pays sur l'autre seront 
soumis, en ce qui. concerne l'é- 
mission, aux réglements en vi- 
Bueur dans le pays d'origine, et 
en ce qui touche le payement, à 
la législation du pays de destina- 
tion. 


ARTICLE 14. — 1. Chaque 


bureau d'échange communiquera 


au bureau d'échange correspon- 
dant le détail des sommes eneais- 
uées en vue de leur payement dans 
le pays de destination. Les listes 
d'avis employées à cet effet seront 
conformes à l'annexe B, ct chaque 
liste sera expédiée par le premier 
courrier utilisable après l'ém 

des mandats relatifs. 


2. En vue de prévenir les in 


convénients résultant de la perte 
d'une de ces listes, chaque bureau 
d'échange transmettra en même 
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4. The advice of payment of 
«Through» Money Orders (see 
Article 19) shall be sent through 
the Offices of Exchange of the 
two countries, 


5. Any application for an ad- 
vice of payment made subsequent 
to the issue of the Order shall be 
sent in the same manner, and the 
applicant shall pay any special 
charges required by the regula- 
tions of the country of issue, 


ARTICLE 18 — Money Orders 
sent from one country to the 
other shall be subject, as regards 
issue, to the regulations in force 
in the country of origin, and as 
regards payment, to the regula- 
tions in force in the country of 
destination. 


ARTICLE 14 — 1, Each Of- 
fice of Exchange shall communl- 
cate to its corresponding Office 
of Exchange the particulars of 
sus received for payment in the 
country of destination. Advice 
Lists similar to the amnexed 
forms «B» shall be used for this 
purpose, and every such List shall 
be forwarded by the first avail- 
able mail after the issue of the 
Money Orders to which it relates. 


2. In order to prevent _incon- 
venience in the event of an oringal 
List being lost, each Office shall 
also forward with every List a 


ps 
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ARTICLE 11 — La durée de 
validité d'un mandat est fixée à 
douze mois, non compris celui de 
l'émission; à l'expiration de cet- 
te période le montant des titres 
sera reversé à l'Ad- 

ration postale d'origine, qui 

en disposera suivant sa propre 


ARTICLE 12 — 1. L'expédi- 
teur d'un mandat pourra en ob- 


tenir, par la voie postale seule- 


ment, un avis de payement en 
versant d'avance, au profit ex- 
clusif de l'Administration posta 

d'origine, un droit fixe égal à la 
taxe perçue par cette Administra- 
tion pour les demandes d'avis de 
réception des objets de corres- 


pondance recommandés. 


2. Lo bureau d'échange du 
pays d'origine doit porter l'ad- 
resse aussi bien que le nom de 
l'expéditeur dans la colonne de 
la listo (voir Apperdise B) réser- 
vée au nom de l'expéditeur. 


3. L'avis de payement sera 6 
tabli par le bureau payeur sur 
une formule confont où analo- 
gue à l'annexe A Il era 
transmis directement à l'expédi- 
teur soit par ce bureau, soit par 
le bureau d'échange de l'Admi- 
nistration de payent. 


ARTICLE 11. — A Money Or- 
der shall remain payable for 
twelve months after the expiration 
ef the mont of issue ; and the 
amount of every Money Order not 
paid within that period shall be 
returned to the Postal Adminis- 
tation of the country of issue to 
be dealt with in accordance with 
the regulatios of that country. 


ARTICLE 12 — 1. The remit- 
ter of a Money Order may obtain, 
by post only, an advice of pay- 
ment of the Order by paying in 
advance to the exclusive profit of 
the Postal Administration of the 
coutry of issue, a fixed charge 
equal to that which is made in 
that country for acknowledgments 
of receipt of registered correspon- 
dence. 


2. The address as well as the 
name of the remitter shall be en- 
tered in the relative Advice List 
at the Office of Exchange of the 
country of issue in the column 
reserved for the name of the re- 
mitter (see Appendix B). 


8. The advice of payment shall 
be prepared by the paying office 
on à form in accordance with, or 
analagous to, the annexed speci- 
men (Appendix A). It shall be 
transimttod direct to the remitter. 
either by the office of payment 
or by the Exchange Office of the 
country of payment. 


ET 
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néanmoins émis aux risques 
l'expéditeur. 


d& 


ARTICLE 8. — Si un mandat 
est perdu ou non parvent 
plicata sera délivré sur demande 
écrite du destinataire (contenant 
tous les renseignements nécessai- 
res) adressée à la Direction du 
Service des mandats-poste du pays 
dans lequel le titre est payable ; 
sauf le cas où ce titre serait aup- 
posé avoir été égaré en cours pos- 
tal, l'Office qui délivrera le dupli 
eata sera autorisé de ce fait à 
percevoir les mêmes droits que 
ceux prévus par sa législation 
intérieure, 


undu- 


ARTICLE 9. — Toute demande 
tendant noit à rectifier le nom, 
soit à modifier l'adresse du béné- 
ficiaire, soit à obte: 
sement d'un mandat à expéditeur, 
soit enfin à arrêter le pa 


r le rembour 


rement 
d'un titre, devra être adressée par 
l'expéditeur à ln Direction 
l'Office d'origine du mandat. 


ARTICLE 10 — En tout cas, le 
remboursement d'un mandat ne 
pourra avoir lieu que sur la dé- 
claration de l'Administration pos- 
tale centrale du pays où le titre 
était payable que le mandat n'a 
pas été payé et que son rembour- 
sement est autorisé. 
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an Ordeer may neverthless be 
issued at the remitter's risk. 

ARTICLE 8. — fa Money 
Order or is lost a 
duplicate shall be granted on a 
written application from the payee 
(containing the necessary partie 
eulars) to the Chief Money Order 
Office of the country in which 
the original Order was payable, 
and, unless there is reason {0 
believe that the original Order 
was lost in transmission through 
the post, the Office issuing the 
duplicate shall be entitled to 
charge the same fee as would be 
chargeable under its own internal 
regulations. 

ARTICLE 9. — When it is de- 
sired that an error in the name 


miscarries 


of the paye shall be corrected, 
that the payec 
shall be amended, that the amount 
of a Money Order shall be repaid 
to the remitter, or that payment 
of a Money Order shall be stop- 
ped, application must be mrde 
by the remitter to the Chief Off. 
es ofthe country in which the 
Order was issued. 

ARTICLE 10, — Repayment of 
a Money Order sball not, in any 
case, be made, until it has been 
ascertained, through the Chief 
Office of the country in which 
such Order is payable, that the 
Order has not been paid and that 
the said Office authorises the re- 
payment. 


address of the 
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constanees, le droit de commission 


payable par les expéditeurs 
iandats qu'elle émettra, pourvu 
qu'elle fasse connaître son tarif à 


sa correspondante 


2. Le droit de commission ap- 


partiendra à l'Administration pos- 
tale émettrice. 
3. Cele+ 


ministration postale qui acguittera 


bonifiera à l'Ad 


les mandats une commission d'u 
demi pour cent (4 p. 100) sur le 
montant total des mandats payés 
aueune bonifieation ne sera allouée 


pour les mandats émis en franchi. 


we de droits. 


4. 
fit des prison 
és par eux seront cxempts 


Les mandats émis au pro- 


iers de guerre où 
do toutes taxes. 
ARTICL 


d'un. mandat-poste 


L'expéditeur 


sera tenu de 
fournir si possible le nôm entier 


dres- 


et le où les prénoms (ou 
l'initiale d'un prénom) et 1 
2e de l'expéditeur et du bénéficiai 
de 


re, ou le nom et l'adresse de la 


maison de commerce ou de la 


compagnie expéditrice ou bénéfi- 


claire. Cependant, si le prénom 


ou Yinitiale susmentionné ne 


peut être fourni le mandat sera 


18 — 


to cireumstances, the rates of 
commission to be paid by remit- 
it 
may issue provided that it shall 
to the other its 
rate of 


ters on Money Orders which 


communieate 
tariff of charges or 

2. The commission shall belong 
Lo the issuing Postal Administra- 
tion. 

3. ‘The Postal Admfnistration 
issuing the Money  Orders shall 
allow {o the Postal Administri 
tion paying the Money Orders a 
commission of one half of one 
per cent (J per cent) on the total 
nt of the Money Orders paid, 
mission shall be allow 


but no eo 
ed in respect of Money Orders is. 
à free of charge. 
4. Money O 
or sent by Prisoners of War shall 
charge 


lers intended for 


be exempt from 


ARTICLE 7. — The 
for every Money Order shall be 
ed to furnish, 


the full surname and 


applicant 


#f possible, 

Christian 
or personal name or names 
st the initial of one Christian 
both of the 


of the payee, or 


(or 
at le 
ot personal name) 
remitter and 


name of the firm or company 


are the remitters _or the 
address of the 
payees, adäress of the 
remitter the 

however, a Christan or personal 


name or an initial cannot be given, 


who 
es, and the 
and the 
and of 


d'échange sera celui de Beyrouth; 
pour le Royaume-Uni celui de 
Londre 


ARTICLE 4. — 1. Le montant 
de chacun des titres échangés de 
part et d'autre sera exprimé dans 
la monnaie du pays de destination. 


2. Chacune des  Administra- 
tions postales aura la faculté de 
modifier, selon les circonstances, 
le taux de conversion applicable 
aux mandats émis par elle à con- 
dition de notifier ce taux à l'Ad- 
ministration correspondante. 


3 La conversion dans la 
monnaie du pays de destination, 
des sommes tirées par application 
de la présente Convention, ser 
effectuée par le bureau d'échang 
du pays d'émission. 


4. Dansin la conversion, les 
fractions de penny ou de demi- 
plastre seront négligées. 


ARTICLE 5. — Chacune des, 
Administrations postales aura la 
faculté de fixer, d'accord avec 
l'autre, le montant maximum 
pour lequel un mandat individuel 
peut être émis dans son pays. Le 
maximum ne devra pas excéder 
40 livres sterling ou l'équivalent 
le plus proche de cette somme en 
monnaie libanaise. 


ARTICLE 6,— 1. Chacune des 
Administrations postales aura la 
faculté de modifier, selon les cir- 
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Exchange shall be that of London, 
and on the part of the Lebanese 
Republic that in Beirut, 

ARTICLE 4, — 1. Money Or- 
ders shall be expressed in the 
eurreney of the country of desti- 
nation. 


Each of the Postal Admi- 
nistrations shall have power to 
modify, according to circumstan- 
ces, the rate of conversion ap- 
plicable to the Money Orders 
issued by it on condition of noti- 
fying that rate to the other 
Administration. 


3. Conversion into the cur- 
rency of tho country of destins 
tion of sums advised under this 
Agreement shall be effected at 
the Office of Exchange of the 
country of issue. 


4. In conversion, fractional 
parts of a penny or of a half: 
piastre shall be ignored. 


ARTICLE 5. — Each of the 
Postal Administrations shall have 
power to fix, in agreement with 
the other, the maximum amount 
for which it will issue a single 
Money Order. The maximum 
shall not excocd £ 40 or the near- 
est practieal equivalent of that 
sum in Lebanese eurrency. 


ARTICLE 6. — Each of the 
Postal Administrations shall have 
the power to modify, according 


ACCORD D'ECHANGE DE 
MANDATS-POSTE 


9 Juin et 26 Aoi 


Beyrouth 


POSTALE DE LA RFPUBLI- 
QUE LIBANAISE ET L'ADMI- 
NISTRATION POSTALE DU 
ROYAUME-UNI DE GRANDE 
BRETAGNE ET DE L'IRLANDE 
DU NORD. 


ARTICLE 1 cet ar- 
rangement. l'expression <Royau- 
me-Uni» comprend : La Grande 
Bretagne, l'Irlande du Nord, les 
Iles de la Manche ct l'Ile de Man. 


Dans 


ARTICLE 2. — Entre le Pays 
de la Republique Libanaise d'une 
part, et le Royaume-Uni d'autre 
part, sera établi un échange régu- 
lier de mandats de poste. 


ARTICLE 3. — Le service des 
mandats de poste entre les pays 
sus-mentionnés sera exécuté 
clusivement par l'intermédiaire de 
bureaux d'échange. Pour la Ré- 
publique Libanaise le bureau 
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© Les textes officiels sor Ghaet dy Lai ps © 
établis en + Ron LA cb 
se el anglaise. 
ARRANGEMENT POUR L'E- ACREBMENT FOR THE 
CHANGE DES MANDAT: XCHANGE OF MONEY OR- 
ENTRE L'ADMINISTRATION DERS BETWEEN THE POSTAL 


gl 
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ADMINISTRATION OF THE 
UNITED KINGDOM OF GREAT 
BRITAIN AND NORTHERN 
IRELAND AND THE POSTAL 
ADMINISTRATION OF THE 
LEBANESE REPUBLIC. 


ARTICLE 1. — In this Agroc- 
the expression «United 
Kingdom» includes Great Britain, 
Northern Ireland, the Channel 
Islands and the Isle of Man. 


ment 


ARTICLE 2, — Between the 
United Kingdant on the one hand 
and the Lebanese Republie on the 
other hand there shall be a regu- 
lar exchange of Money Orders, 


ARTICLE 3. — The Money 
Order Service between the count- 
res named shall be performed ex- 
clusively by the agency of Offices 
of Exchange. On the part of the 
united kingsdom the office of 
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standing juridical problems on the 
above lines. 


I avail myself of the opportu- 
nity to renew to Your Excellency 
the assurance of my highest con- 
sideration. 
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quentiy in fact the result is that, 
ju the vast majority of ceses, a 
Labanese national in the United 
Kingdom and the British territo 
ries refered to above will in fac 
be held to be domiciled in Leba 
non and therefore in matters © 
personal statuts Lebanese law 
would be applied to him by tr 
courts. Acceptance of this prin 
ciple would mean that with 

gard Lo all questions concerning 
marringe and conjugal rights. 
divorce, judicial separation, dow 
ry, paternity, affiliation, _legit 
mation, adoption, capacity of per- 
sons, majority,  guardianship 
trusteeship and interdiction 
xncession by will or on intestacy 
distribution of estates, and set 
tlements, and in general family 
Taw, British subajects in the Leba: 
non would be subject to their 
national laws, and If with respect 
te any of the said questions one 
of the parties should bring a mat 
ter before the Lebanese Courts. 
the said Courts would have to 
apply the appropriate British 
laws. The competent British 
authorities will, of course, furnish 
the Lebanese Government, in case 
of need, the necessary information 
relative to such British Law 


5. I hope that Your Exesllencs 
will be able to communicate to me 
at an early date the consent of 
the Lebanese Government to a 
pratieal solution of these out- 
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desty's Government in the United 
Kingdom recognises that they 
will naturally come within ti 
full jurisdietion of the National 
courts. At the same time His 
Majesty's Government are con 
fident that the Lebanese Govern- 
ment will be prepared to adopt 
with regard to heir personal sta. 
tus, the rule which is adopted in 
the majority of countries, namely 
that their national law should be 
applied to them. It is true that 
in the United Kingdom, and n 

1y all other British territories for 
which His Majesty'a Government 
in the United Kingdom are res 
ponsible, it is law of the domielle 
rather than the law of the natio- 
mality which is applied for per 
sonal status cases. But thé 
expression < domicile » in Engliah 
law bas a very special meaning 
and is quite distinct from the con- 
ception of residence, « Domicile 
refers to the place whleh is dee- 
med to be a mans permanent 
home as opposed to the residence 
which he may establiah for even 
quite a long period elsewhere 
ï 5, every person acquires 
ut his birth as his domicile of 
origin the domicile of his parents 

d the English courts re 

such strict proof that the domici- 
1e of origin has been replace by 
2 new domicile of choice that it is 
comparatively rarely that they 
find that the domicile of origine 
has been son displaced.  Conse- 
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3, His Majesty's Government 


with this theory and, far from 
pressing their point of view, are 
prepared to join with the Leba- 
nese Government in finding a 
practical and final solution which 
will give the fullest récogaition Lo 
the independence of the Lebanese 
judicature. 
in the United Kingdom, agreeing 
to tho aboltion of the Mixed 
Courts na front the end of the 
year 1946 suggest that the cases 
pending before these courts 
should be heard in the Lebanese 
National Courts, but that the 
Judges before whom they would 
be argued, in all degrees of juris- 
diction, should be Lebanese 
gistrates who have had experien- 
ce in the Mixed Courts and who 
will therefore be able finally to 
dispose of the eases on the bases 
of the existing pleandings and 
the interlocutory decisions alrea- 
dy made, without the necessity 
of having them translated, thus 
ensuring continuity of procedure 
His Majesty's 
Government are _convineed that 
the Lebanese Government will 
agree that this is a fair and rea- 
sonable solution of the difficulty 
and will allow the cases to be set- 
tled with the minimum of delay 
and in the general interest. 
4. As regards the juridical 
position of British subjects in the 
Lebanon in the future, His Ma- 


and jurisprudence. 
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ECHANGE 
DE LETTR 


UR LA SUPPRESSION DES 
TRIBUNAUX MIXTE: 


British Legation 
22nd January, 1947 


His Excellency 

Henry Bey Pharaon 
Lebanese Minister for 
Foreign Affaire 


Your Excelleney, 


L have to honour to make, on 
instructions from His Majesty" 
jernment in the United King 

following proposal on 

t of the  Lebanese 


sty's Government 
in the United Kingdom, while not 
receding from the contention 
which they have always maintai- 
ned that, on the abolition of the 
Mixed Courts, the capitulatory 
jurisdiction of British Consular 
Courts would in strict theory au- 
tomatically revive until surrende: 
red in a further agreement to be 
made between the two Goyern- 
ments, note that the  Lebanese 
Government are not in agreement 
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(b) 46 wagons anglais cou- 
verts à hautes parois latérales 
de 40 tonnes (types HongKong) 


Prix : (Max) £ 717/10 8 
LLS 6335.52 chaque 


Min) £ 615 
LLS 5430.45 chaque 


(€) 47 fourgons anglais cou: 
verts de 40 tonnes types (Hong 
Kong). 


Pris : (Max) £ 768/15 s 
LLS 6788.06 chaque 
Min) £ 666/5 
LLS 5882.08 chaque 


AT fourgons amérie 
verts de 40 tonnes 


Valeur estimée à £758/10 s 
LS 6697.55 chaque 


Le prix définitif devra être n 
gocié par le Gouvernement _liba: 
ais avec le US. Foreign Liqui 
dation Commission, Cairo. 
(&) 11 wagons anglais ouverts 
à hautes parois latérales de 13 
tonnes (Westinghouse brake 
piped) 


Pris : (Max) £ 246 — 
LLS 217218 chaque 
(Min) £ 143/10 5 — 
LLS 1267.10 chaque 
fe) 95 wagons anglais ou- 
verts à hautes parois latérales 
de 13 tonnes (Hand Braked) 
Prix : (Max) £ 246 = 
LLS 2172.18 chaque 
Min) € 143/10 s 
LLS 1287.10 chaque 
() 10 wagons américains 
caboose de 18 tonnes 
Valeur estimée à £ 686/5 s 
LLS 5882.08 chaque 


Le prix définitif devra être né 


gocié par le Gouvernement Hiba- 


sais avec le U.S. Foreign Liquida- 
tion Commission, Cairo 

Le Gouvernement libanais pour 
ra choisir le matériel qui lui con- 
vient ; dans le eas où il préfére- 
rat des wagons de prêt et bail, it 
devrait en négocier l'achat avec 
le US. Foreign Liquidation Com 
mission, Cairo. 


Philippe Takla 


William Moring Hayes 


l'expropriation des terrains ou le 
paiement de toute indemnité du 
chef de tout terrain employé ou 
endommagé du fait de la construc- 
tion de la voie. 


ARTICLE VIII. — La Républi- 
que libanaise aura la faculté d'a 
cheter telle quantité de matériel 
roulant (locomotives et wagons) 
ct ce, dans la limite rendue dis- 
ponible par le Ministère britanni- 
que de la Guerre (en vertu du ta 
bleau ci-annexé). 


Le paiement se fera lors de l'a- 
chat de chaque article. 


ARTICLE XIV. — Tout diffé- 
rend ou litige pouvant surgir entre 
le Gouvernement britannique et 


Ciaprès détail des quantités 
maxima de locomotives et de ma- 


tériol roulant que le Gouverne- 


ment de Sa Majesté Britannique 


est disposé à vendre au Gouver- 
nement libanais pour … l'exploita: 
tion de la voie ferrée HET, con- 
formément à l'article 9 du contrat 
ci-dessus : 


(A) Locomotives 


10 X 2-8-0 Locombtives types 
LMS : (au mazout) 


Numéro de Série 


70579 70573 
TO44T 70588 
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la République libanaise concer- 
mant l'interprétation ou l'exécu- 
tion des clauses et conditions du 
présent contrat sera soumis à 
l'arbitrage de deux arbitres 
amiables compositeurs, respecti. 
vement désignés par chacune des 
deux parties, En cas de désaccord 
entre eux, les deux arbitres dé 
signeront un surarbitre. S'il ne 
sont pas d'accord sur le choix du 
surarbitre, celui-ci sera désigné 
par le Chef de l'Etat libanais, 


ARTICLE Le présent ne- 
cord ne sera définitif et exécutoire 
qu'après son approbation par la 
Chambre des députés lbannise 


Fait en double, à Beyrouth, le 
20 novembre 1946 


ANNEXE 


70440 70305 
Prix : (Max) £ 12,300 
LLS 108,600.00 chaque 
Min) £ 10, 
LLS 90,507,50 
(B) Wagons 
(a) 15 wagons citernes im- 
provisés anglais pour mazout 
de locomotives d'une … capacité 
de 3500/3000 gallons 
Prix : (Max) £512/10 s. 
LLS 4525. 37 chaque 
Qin) £410  — 
LLS 3620.30 chaque 
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appareils et effectifs de fonction. 
nement, 


ARTICLE II. — Le prix d'a- 
chat susdit de LL, 5.000.000 sera 
payé par la République libanaise 
au Gouvernement britannique en 
7 (sept) termes annuels égaux de 
LL, 714,285,71 (Sept cent quator 
# mille deux cent quatre vingt 
cinq livres libanaises et soixante 
et onxe piastres), dont le premier 
payable le er jour de mars 1947, 
et les autres termes payables le 
1er mars de chaque année suivan- 
te jusqu'au paiement total du 
prix d'achat. 


ARTICLE IV. — La vole ferrée 
étant vendue «en l'état», le Gou- 
vernement Britannique _ décline 
toute responsabilité concernant 
l'état ou la condition du matériel 
fixe ou toute autre partie de la 
voie ferrée, ou de tout matériel ou 
équipement employé ou accessoi- 


re à l'usage de Ia vole ferrée cor 


me il décline toute responsabilité 
du chef des vices de n'importe 
quel genre et ne donne aucune 
garantie quant à la solidité ou la 
suffisance de toute partie de la 
voie ferrée ou des ponts, routes 
ou autres équipement ou matériel 
s'y attachant, pour l'usage de la 
vole ferrée ou pour d'autres fins. 
Cependant, les manques constatés 
par inventaire spécial contradic- 
toire seront tous rapportés et 
livrés au Gouvernement libanais 
avant fin novembre 1946. 


ARTICLE V. — La République 
libanaise assume toute responsa- 
bilité financière et légale, présente 
ou à venir, du chef des terrains 
expropriés conformément au dé 
ret no 1948K du 4 octobre 1944, 
et du chef de toutes réclamations 
résultant ou émanant de l'expro- 
priation ou usage de tout terrain 
pour les besoins de la dite vole 
ferrée ou des travaux accessoires 
à cette voie, y compris les route 
voies indirectes ou détournées et 
les ponts, ete, et dédommagern 
les propriétaires et locataires. 


Toutes récla- 
mations fonction 
ment de la vole ferrée, y compris 
les salaires du personnel ou leu 
compensations où indemnités (s'il 
en existe) à eux dûs jusques et y 
compris le 31 octobre 1946 (à 
l'exception des réclamations visées 
à l'article précédent), seront à la 
charge du Gouvernement Britan- 
nique; la République libanaise 
s'engage à donner toute l'assis- 
tance nécessaire pour permettre 
au Gouvernement britannique de 
liquider ces réclamations, dans le 
cadre des lois et règlements en 
vigueur. 


ARTICLE VII. — Le Gouver 
nement libanais prendra immédia- 
tement telles mesures qui seraient 
nécessaires pour l'abrogation de 
tous textes pouvant engager la 
responsabilité du Gouvernement 
Britannique en ce qui concerne 


Li — 


RAT D'ACHAT 
RREE 

RAS NAKOURA — 

BEYROUTH — TRIPOLI 


© Siné à Beyrouth 
le 2 Novembre 1946 


© Ruifieation autorisée par 
la oi du 25 Février 1947 


ENTRE LES SOUSSIGNES : 


Son Excelleence Monsieur Phi- 
lippe Takla, Ministre des Affaires 
Etrangères, dûment qualifié et 
agissant au nom et pour compte 
de la République du Liban (ei- 
après dénommée <La République 
Libanaise») d'une part ; 

Et le Brigadier William Moring 
Hayes, CBLE., Président du. Bri- 
tish Fixed Ansets Disposals Exe- 
eutive, dûment qualifié et agis- 
sant au nom et pour compte du 
Secrétaire d'Etat pour la Guerre 
de Sa Majesté Britannique (ci- 
après dénommé <Le  Gouverne. 
ment Britanniques) d'autre part 

Lesquels ont préalablement ex- 
posé que le Gouvernement Britan- 
nique, ayant construit la voie 
ferrée «Standard Gauge Railway» 
(ci-après dénommée <la voie fer- 
rée») entre Ras-Nakoura—Bey- 
routh—Tripoli, accepte de céder 
ses droits sur la dite voie, le ma- 
tériel roulant et les accessoires 
à la République libanaise aux ter- 
mes et conditions ci-après 
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IL À ETE CONVENU ET 
ARRETE CE QUI SUIT 
ARTICLE 1. — Le Gouverne 

ment Britannique vend à la Ré 

publique libanaise qui accepte la 
voie ferrée consistant en matériel 
fixe, postes à signaux, équipement 
des sigraux, ponts, voies ferrées 
accessoires ( à l'exclusion du pro- 
longement de la voie ferrée Zan- 
tar), voies de classement, pipe. 
lines depuis les voies de clussac- 
ments jusqu'à Beyrouth, ainsi que 
les appareils et installations fixes 
accessoires à Ia voie ferrée, voies 
d'évidement ct de barrage ainsi 
que toutes les installations faisant 
partie de l'infrastructure de ln 

dite voie, et le matériel destiné à 

son entretien, tel que l'outillage 

des équipes, draisines, ete., tel 
qu'ils se trouvenet sur les lieux 

à la date du 31 octobre 1946, le 

tout au prix de LL. 5.000.000 

{cinq millions de livres libanaises). 


ARTICLE II. — La vente de la 
susdite voie ferrée ne comprendra 
pas le matériel roulant ou les 
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29 Novembre 1946 
CONTRAT D'ACHAT DE LA 
MIGNE DE CHEMIN DE 
FER TRIPOLENAKOURA 


22 danvier - 21 Juin 1947 
CHANGE DE LETTRES 


SUR LA SUPPRESSION 
DES TRIBUNAUX MIXTES 


20 Juin = 26 Aout 1949 — 
Landres - eyrouth 
ACCORD POSTAL 


(Eehang 
postes) 


5 Aout 1991 - Heyrouil 
ACCORD DE 
TRANSPORTS AEMIENS 
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© 25 Octobre 1938 — 
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Arrété 170/LR du 19 Dé 
cembre 1838 publiant, met 
lant à exécution cet accord 
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PROTOCOLE LIBANO- 
ANGLO-FRANCO-SYRIEN 
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229/FL du 21 Avril 12 et 

ralfiant ce protocole 
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ACCORD POSFAL, Fay our 
dateptes) cannes 
tion cet accord et fixant la AA 50 D ces LAN 
date de mise en vigueur de Fi 


PROCES VERBAL D'ECHANGE DES RATIFICATIONS SUR L'ACCORD 
MONETAIRE FRANCO-LIBANAIS SIGNE A PARIS LE 24 JANVIE! 


Monsieur AHMED BEY 
DAQUK, Envoyé Extraordinai 
ré et Ministre Plénipotentiaire du 


Liban, s'est présenté aujourd'hui 


au Ministère des Affaires Etran- 
gères pour procéder avee le Minis: 
tre Français des Affaires Etran 
gères représenté par Monsieur 
CHAUVEL, Ambassndeur de 
France, Secrétaire Général, Com 
mandeur de la Légion d'Honneur 
à l'échange des ratifications sur 
l'Accord monétaire _Franco-liba- 


é à Paris le 24 janvier 


Les instruments eyant 
après examen, trouvés en bonne 
due forme, ont été échangés. 


EN FOI DE QUOI les sous- 
signés ont dressé le présent Pro- 
cès-Verbal qu'ils ont revêtu de 
leurs cachets. 


FAIT A PARIS, en double 
exemplaire, le Mardi 15 Février 
1949 à 17 heures. 

cachet 


AHMED DAOUK 
P. CHAUVEL 


FRANCE 


Article 2. — Chacun des deux 
Gouvernements désignera des re 
présentants à une commission 
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b) de mettre au point les 
mesures d'exécution qui de 
vront, dans le cadre de l'accord 
du 24 janvier 1948, être prises 
d'un commun accord par les 
deux Gouvernements. MA Qi #5 


VE 25 Ga ges ça ll 


Article 3, — Les travaux de 
cete commission feront, à chaeu- Ph Jul gas = Ÿ sou 


ne de ses réunions, l'objet d'un Dès J gleel JS ae Call 
procès-verbal. qui sera commun. = 
à i: + sai Ji ee 


qué aux deux Gouvernements. 


Beyrouth, le 16, MAA Ja GS 1 d Sp 


Lo Ministre des 
Affaires Etrangères RAIN D el G Le Al 55 
de la République Libanaise 
Hamid FRANGIE Lip en 
Pr. le Ministre de France , 
au Liban où Gus sil 5 5510 
Le Conseiller de la Légation ds Lis 


envers un résidant de l'autre pays 
ou accepter de lui un engagement 
en une autre monnaie que le franc 
français ou la livre libanaise, s'il 
n'y est autorisé par l'organisme 
de contrôle des changes de son 
propre Gouvernement. 


ARTICLE SEPTIEME. — Le 
nouveau Protocole prévu à l'ar- 
ticle 20 consaerera l'autonomie 
du Contrôle des Changes libanais, 


FAIT à Beyrouth, en double 
exemplaire, le 28 septemb 
1948,/. 


Le Ministre de France 
Envoyé Extraordinaire et 
Plénipotentiaire de la 
République Française 


Armand Du CHAYLA 


Le Ministre de 
Affaires Etrangères de la 
République Libanaise 


Hamid FRANGI 


PROTOCOLE 


Se référant à l'article 20 de 
l'accord franco-libanais du ‘4 
Sanvier 1948 et en vue de faciliter 
l'application du dit accord les 
deux Parties contractantes ont 
convenu de ce qui suit 


Article 1. — Le Protocole en 
date du 19 avril 1944 réglant le 
statut du Contrôle des Changes 
est annulé. 
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FRANCE 


Se référant à l'article 19 de 
l'Accord, les Parties déclarent 
qu'il y a lieu, à la faveur des au- 
tres dispositions de l'acrord € 
notamment, du titre IILet de 
l'article 18, d'interpréteer dans 

sens large les mots «intérêts 

toute autre raison» qui figu- 
rent au paragraphe no, 3 de l'ar- 
ticle 2. 


A titre d'exemple, il y aurait 
«intérêt» à dépasser le montant 
des virements au compte no. 3 
prévu par le paragraphe no. 2 au 
cas où, le compte no. 2 étant 6: 
puisé, le compte no, 3 se trouve- 
rait en déficit 


ARTICLE QUATRIEME.— Au 
sujet du paragraphe no. 2 de l'ar. 
ticle 3, il est précisé que les dé- 
lis prévus pour les achats de 
devises européennes autres que 
nc français ne dépasseront 

année, à compter de l'entrée 

en vigueur de l'accord, que si les 
deux Parties le jugent opportun 


ARTICLE CINQUIEME. — Le 

mot «éventuellement» du para 

3 de l'article 3 impli 

Liban peut, à tout mo- 

ment, faire procéder aux vire- 
ments visé 


ARTICLE SIXIEME. — Le 
paragraphe 2 de l'article 14 n'a 
d'autres sens que le suivant : un 
résidant de l'un des deux Pa; 

contractants ne peut s'engager 
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tués les virements du. compte 
ancien no. 1 au compte mou 
veau no. 3 est en corrélation 
avec les délais stipulés à l'ar- 
ticle 9 pour le règlement des 
créances françaises. En consé- 
quence, si le Gouvernement 1i- 
banais usait de la faculté in- 
diquée à l'article précédent du 
présent Protocole de se libérer 
de sa dette par anticipation, 
ls virements en question 
pourraient commencer dès l'an- 
née au cours de laquelle le rè- 
glement total des créances 
françaises aura êté effectué ; 


b) — que le préavis de trois 
mois est simplement une con- 
dition destinée à faciliter les 
prévisions de trésorerie du 
Gouvernement français et ne 
saurait être l'occasion d'une 
contestation ou d'une diseus 
sion, de quelque nature que ce 
soit, sur le droit absolu du 
Gouvernement _libanats d'obte- 
mir le virement annuel, au 
compte nouveau no. 3, du di- 
æème de la somme initiale 
inserite au compte ancien no. 1 


ARTIOLE TROISIEME. — Le 
paragraphe no. 3 de l'article 2 
laisse aux Parties la faculté de 
procéder, dans certains cas, à 
des virements du compte no. 1 au 
compte no. 3 pour des montants 
excédant les montants fixés par 
le paragraphe no. 2 du même ar- 
ticle. 
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FRANCE 


PROTOCOLE EXPLICATIF 


Le Gouvernement de la Répu- 
blique Française 
et 

Le Gouvernement de la Répu- 
blique Libanaise, 


désireux d'éviter toute divergen- 
ce sur l'interprétation de l'accord 
mnétaire et financier qu'ils ont 
conelu le 24 janvier 1948, sont 
convenus de joindre au dit Ac 
cord le présent Protocole explien- 
tif 


ARTICLE PREMIER. — Aux 
termes du Paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 9, la somme de Vingt mil 
lions de livres ibanaises, repré. 
sentant le total des créances fran 
ses sur le Gouvernement Li 
ds, sera remboursée par ce 
dernier au moyen de cinq prélè 
vements égaux sur le compte an 
cion no. 1, le 30 juin de chacune 
des années 1949, 1950, 1951 
1 1953. 


11 va dé soi que ces délais ne 
sont que des facilités et qu'ils 
n'enlèvent nullement au Gouver- 
nement libanais la faculté de se 
libérer de sa dette par anticipa- 
tion en tout ou en partie. 
ARTICLE DEUXIEME. — Au 
du paragraphe no. 2 de l'ar- 
ticle 2, il est expliqué 
a) — que la fixation au 1er 
janvier 1053 de la date à partir 
de laquelle peuvent être effec- 
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Beyrouth, le 18 Février 1948 

Monsieur le Ministre, 

Votre Excellence a bien voulu 
me faire demander de préciser 
certaines modalités d'application 
de l'article 7 de l'accord franco- 
libanais du 24 janvier dernier, 

D'ordre de mon Gouvernement 
j'ai l'honneur de vous faire sa- 
voir qu'il a toujours été dans les 
intentions de celui-ci et qu'il est 
conforme aux entretiens que ses 
négocinteurs ont eus avec vous à 
Paris de considérer que le Gou- 
vernement Libanais aura la pos- 
sibilité de disposer de la totalité 
des sommes portées au crédit du 
compte ancien No. 2 à l'expiration 
du dit accord. Il ne voit done 
aueun inconvénient à préciser 
qu'au cas où il existerait encore 
à cette époque certaines restric- 
tions de change le Gouvernement 
Libanais aurait la faculté de dis 
poser sur une période de deux 
ans et par tranches annuelles 
approximativement égales, de la 
totalité du reliquiat dont 11 s'a- 
git, à raison de 50% pour des. 
achats de marchandises dans la 
zone franc et de 50% pour des 
achats de devises européennes. 

J'ajoute que conformément au 
texte même de l'article 7 la ga- 
rantie prévue à l'article 5 conti 
nuera d'avoir son plein effet 
jusqu'à la liquidatin totale des 
avoirs portés au compte No. 2. 

Veullez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération. 

Armand Du CHAYLA 


FRANCE 
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de l'indépendance libanaise, il 
peut y avoir intérêt à apporter 
certains aménagements aux actes 
et annexes qui régissent les con- 
cessions des sociétés françaises 
où à capital français exerçant sur 
son territoire, ainsi qu'aux textes 
qui en précisent les modalités 
d'application, se propose d'enta- 
mer des conversations avec cha 
cune de ces sociétés dans l'esprit 
des pourparlers déjà engagés à 
cet effet, 

Ces conversations auront pour 
objet de rechercher de façon con 
tractuelle et dans le cadre de la 
législation actuellement existan- 
te, une solution de mature à per. 

tre au Gouvernement libanais 
de soumettre à l'approbation du 

lement les aménagements 
dont il s'agit. 

Jusqu'à la mise en application 
de ces aménagements, les actes, 
annexes et textes qui régissaient 
les concessions de ces sociétés au 
1er janvier 1944 demeureront en 
vigueur. 

Le présent Modus Vivendi 
lié aux diverses dispositions 
l'accord en date de ce jour 

En vous donnant l'accord du 
Gouvernement Français sur la te- 
neur de cette lettre, je vous prie 
d'agréer, Monsieur le Ministre, 
les assurances de ma très haute 
considération. 


BIDAULT 
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du présent aecord, le crédit du 
compte ancien No. 1 sera ajusté 
définitivement. 


Le montant en franes à porter 
au crédit du compte ancien No. 1 
A la dnte de la signature sera 
alors fixé de telle sorte que ce 
montant soit par rapport au chif- 
fre de 16 milliards dans la même 
proportion que le montant des 
des avoirs libanais en francs de 
la Banque de Syrie et du Liban 
par rapport au chiffre total des 
avoirs en francs de cette Banque, 
en couverture de la monnaie li 
banaise et syrienne et au compte 
«Institut d'Emissions à la date 
du 24 janvier au soir. 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération 


BIDAULT 


Ministère des 
Affaires Etrangères 
de la République Française 


Paris, le 24 janvier 1048 
Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d'accuser récep- 
Lion de votre lettre en date de ce 
jour dont je reprends ci-après les 
termes : 


<Le Gouvernement: Libanais’ 
considérant qu'en raison de la fin 
du Mandat et de la proclamation 
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FRANCE 


Ministère des 
Affaires Etrangères 
de la République Française 


Paris, le 24 janvier 1948 
Monsieur le Ministre 


À l'occasion de la signature de 
l'accord en date de ce jour, j'ai 
l'honneur de vous confirmer que 
t modifié en ee qui eon- 

antérieu- 


cerne les engagements 
rement pris par le Gouvernement 
Français au titre des allocations 
de devises au Liban pour le troi 


siènts trimestre 19 


Veuillez agréer, Monsieur le Mi 


nistre, les assurances de me très 
haute considération. 


BIDAULT 


Ministère des 
Affaires Etrangères 
de la République Française 


Paris, le 24 janvier 1048 
Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'accord en date 
j'ai l'honneur de por. 

re connaissance que le 
Français consi- 
dère le chiffre de 8 milliards 
porté à l'article 2 de cet accord 
Lorsque sera 


Gouvernement 


comme provisoire. 
connue la répartition exacte entre 
la Syrie et le Liban des avoirs en 
Franes de la Banque de Syrie et 
du Liban, à la date de signature 
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Paris, le 24 janvier 1948 

Monsieur le Ministre, 

Vous avez bien voulu me faire 
savoir qu'au cas où le Gouverne- 
ment Syrien n'adhérerait pas à 
l'accord financier franco-libanais 
signé en date de ce jour ou à une 
accord analogue, et où la balance 
des paiements entre le Liban et 
la Syrie serait déficitaire pour le 
Liban, celui-ei pourrait se trou 
ver obligé de payer en devises 
autres que la livre libanaise ou le 
franc des produits essentiels or 
ginaires de Syrie, que la zone 
franc ne pourrait lui fournir aux 
même prix 

Dans l'éventualité où les cir- 
constances ci-dessus exposéces se 
trouveraient réalisées, le Gouver- 
nement Français accepterait que 
la proportion et les délais prévus 
à l'article 2, paragraphe 2, deu- 
xième alinéa de l'accord fussent 
révisés par entente mutuelle entre 
les Parties Contractantes, d'une 
manière conforme à l'esprit gé- 
néral de l'accord en date de ce 
jou 

Toutefois, ces cessions ne pour- 
ront avoir pour effet de porter 
la partie du compte ancien No. 2 
utilisable pour des achats de de- 
vises européennes à une fraction 
supérieure aux 3/5 du total. 

Veuilles agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération. 

BIDAULT 
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FRANCE 


jour, à la disposition du Gouver- 
nement Libanais, une somme de 
trois millions de livres libanaises 
qui sera déduite dela créance 
française sur le Liban telle qu'elle 
est définie à l'article 9 de l'accord 
de ce jour. 


Lorsque seront terminées les 
opérations de paiement par les 
solns des autorités libanaises et 
la vérification des dossiers par 
les autorités françaises, 31 
procédé, d'un commun accord 
entre les deux Gouvernements, à 
un ajustement du montant de la 
somme consignée par le Gouver- 
nement Français comme il est dit 
ci-dessus. 


Si cet ajustement donne lieu à 
un reversement du Gouvernement 
Libanais au Gouvernement Fran 
çais, la première des échéances 
prévues à l'article 9 précité, qui 

ra la date de l'ajustement se 
ra majorée du montant de celui-ci. 


Si au contraire cet ajustement 
donne lieu à un versement supplé- 
mentaire du Gouvernement Fran- 
çais au Gouvernement Libanais, 
la première des échéances prévues 
à l'article 9 précité, qui suivra la 
date de l'ajustement, sera dim 
nuée du montant de celui-ci. 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération. 


BIDAULT 
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Ministère des 
des Affaires Etrangères 
de la République Française 


Paris, le 24 janvier 1948 


Monsieur le Ministre, 


Le Gouvernement Français ac- 
cepte de modifier le montant des 
indemnités de licenciement qui ont 
été versées par les autorités mi 
litatres françaises aux employés 
civils libanais ayant bénéficié 
d'un contrat de travail de ces 
autorités, de manière à le porter 
à 30 jours de salaire par année 
de service depuis juillet 1941 


Dans un délai de 2 mois à 
compter de ln signature de la pré: 
sente lettre, le Gouvernement Li- 
banais fera tenir au Gouverne- 
ment Français les listes nominati- 
ves des intéressés par services, 
faisant ressortir les noms et indi- 
cations propres à l'identification 
des demandeurs, la durée des ser- 
vices invoqués à l'appui de Ia de- 
mande, les dates d'admission et 
de licenciements, les établisse- 
ments où les services ont été ac- 
complis. Ces pièces justificatives 
devront être certifiées conformes 
par les autorités lbanaises. 


En vue du règlement immédiat 
de ce complément d'indemnité, le 
Gouvernement Français accepte 
de laisser, dès l'entrée en vigueur 
de l'accord signé en date de ce 
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que la dénonciation du dernier 
paragraphe de cette Convention, 
notifiée par la Banque de Syrie et 
du Liban au Ministère des Finan: 
ces par lettre du 10 Septembre 
1946, est valable, et qu'en consé. 
quence les risques de change qu'a: 
vait acceptés cet établissement sur 
les avoirs qu'il détient en sa qua- 
lité d'Institut d'Emission et de 
gestionnaire de l'Office des Chan- 

« Syro-Libanais sont bien as- 
sumés par le Liban. 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération. 


BIDAULT 


Ministère des 
Affaires Etrangères 
de la République Française 

Paris, le 

Monsie 

J'ai l'honneur de vous faire 
savoir que le Gouvernement Fran 
çais est d'ores et déjà disposé à 
délivrer à tous les importateurs 
qui en feront la demande des 
licences permnttant d'acheter au 
Liban au cours des six prochains 
mois des agrumes pour un mon. 
tant total de 300 millions de 
franes. 

Veuillez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération, 

BIDAULT 
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€) — Les frais de scolarité dont 
le transfert sera demandé devront 
être compatibles avec la situation 
personnelle du demandeur. 


C) Autoriser, moyennant les 
justifications d'usage, les trans- 
ferts de fonds à destination du Li- 
ban relatifs au réglement par des 
Libanais résidant dans l'Union 
Française, de primes d'assurances 
ou de frais de justice, à condition 
que les donneurs d'ordre justifient 
qu'ils ne possèdent pas, au Liba) 
de ressources leur permettant à 
pérer sur place le règlement des 
frais en question. 


Veuillez agréer, Monsieur le Mi 
nistre, les assurances de ma très 
haute considération. 


BIDAULT 
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Ministère des 
Affaires Etrangères 
de la République Française 


Paris, le 24 janvier 1048 
Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'accord conclu 
en date de ce jour et à la Conven- 
tion intervenue le 19 avril 1944 
entre le Gouvernement Syrien, le 
Gouvernement Libanais, la Délé- 
gation Générale et la Banque de 
ds Syrie et du Liban, Institut 
d'Emission, je vous prie de bien 
vouloir me confirmer que le Gou- 
vernement Libanais considère 
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légalisé par le Consul de France : 


— que l'enfant bénéficiaire 
est orphelin de père, 


qu'il est, à charge exclu 
sive de la personne (grand-père, 
oncle, frère) qui sollieite le 
transfert. 


d) — Le montant maximum du 
transfert susceptible d'être auto- 
risé par élève et par an sera limi- 

à 


1) pour les élèves internes, 
tant pour les frais de scolarité 
proprement dits que de pension, 
ensemble 


à 1200 livres libanaises, 
pour les études primaires, 


à 100 livres libanais 


pour les études secondaires 


à 2400 livres | libanaises 
pour les études universitaires. 


Hi) 


Aux frais de scolarité propre 
ment dits, à l'exclusion des frais 
dé pension et de toute autre 
pense. Les élèves externes pour 
ront par ailleurs bénéficier des 
envois de secours _ normalement 
autorisés, mais sans que le total 
des sommes reçues par eux de ces 
deux chefs puisse être supérieur 
aux transferts dont bénés 

les élèves internes. 
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B) — Autoriser, dans les con- 
ditions fixées ciaprès, les trans- 
ferts de fonds à destinations du 
Liban destinés au règlement de 
frais de scolarités : 


a) — le donneur d'ordre devra 
produire un état de frais de sco- 
larité établi par le Directeur de 
l'établissement d'enseignement à 
destination duquel le transfert est 
demandé et visé par les autorités 
libanaises. La signature de ces 
autorités devra elle-même légali- 
wée par le Consul de France du 
lieu où l'école est établie. Le rè 
glement des frais en question pour- 
ra être effectué d'avance par an- 
née scolaire, étant entendu qu'il 
devra être ensuite justifié, par la 
production de factures ncquittées, 
de l'utilisation régulière des fonds 
ainsi transférés d'avance. Faute 
43 produire ces justifientions, au- 
eun transfert d'avances ne pourra 
être ultérieurement autorisé. 


b) — Le donneur d'ordre de 
vra remettre une déclaration cer- 
&ifiant qu'il ne possède pas de res: 
sources au Liban lui permettant 
d'opérer sur place le règlement 
des frais en question. 


€).— Les frais de scolarité de 
vront avoir été encourus pour les 
descendants directs au premier 
degré du donneur d'ordre, à moins 
que les demandeurs soient en m- 
sure de justifier par un certificat 
des autorités locales libanaises, 
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les territoires d'Outre-Mer de la 
zone frane d'une part et le Liban 
d'autre part. Ces modifications 
feront l'objet d'un avis rectifica- 
tif, 


Secours _ familiaux 


Le montant maximum des 
transferts familiaux à titre de 
cours qui peuvent être autori 


B.— Frais de séjour 
Titre IL Paragr, 3 


Le maximum mensuel du mon 
tant des frais de séjour dont le 
transfert peut être autorisé est 
porté de 25,000 franes pour le 
chef de famille ct 5.000 francs 
par personne à sa charge ou l'ac- 
compagnant, à 45.000 franes pour 
le chef de famille et 15.000 franes 
par personne à sa charge ou l'ac 


compagnant 


2° — Je vous confirme, d'autre 
part, que les instructions. néces- 
saires seront données aux Offices 
des Changes de la France métro 
politaine et des territoires de l'U- 
nion Française pour qu'ils pren- 
nent les dispositions suivantes 

A) — Autoriser, moyennant les 
ustifications d'usage, les _trans- 
ferts de fonds à destination du 
Liban relatifs à la souscription 
d'abonnements individuels à des 
journaux libanais. 
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ment des Etats-Unis, il pourrait 
faire valoir pour le compte des 18 
nations faisant partie de l'Agence 
Intéralliée des Réparations, sur 
les biens allemands séquestrés au 
Liban, en vertu des décisions à 
venir de la Cominission des Répa- 
rations. 


La renonelation contenue dans 
l'article 10 précité ne saurait donc 
empêcher le Gouvernement Fran- 
qais de faire valoir, le cas éché- 
ant, les droits en question. 

Veuillez agréer, Monsieur le Mi- 
nistre, les assurances de ma très 
haute _ considération. 


BIDAULT 


Ministère des 
Affaires Etrangères 
de la République Française 


Paris, le 24 janvier 1948 
Monsieur le Ministre, 1 


1° — Me référant aux disposi- 
tions du Titre III de l'accord con- 
clu en date de ce jour, relatif aux 
mouvements des fonds entre l'U- 
nion Française d'une part et le 
Liban d'autre part, j'ai l'honneur 
de vous faire savoir que le Gou- 
vernement français accepte d'ap- 
porter les modifications suivantes 
au régime fixé par l'avis N° 225 
d® l'Office des Changes français 
relatif aux mouvements de fonds 
entse la France métropolitaine et 
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FRANCE 


aux sommes indiquées ci-dessus, 
mais également à effectuer diver- 
ses avances qui n'ont pas été ré- 
gularisées à ce jour. Parmi ces a- 
vances, figurent notamment une 
somme de 1.175.000 livres syro- 
libanaises utilisées à des travaux 
de réfection du réseau et À l'ac: 
quisition d'approvisionnement. 


Dans ces conditions, le Gouver- 
nement Français ne saurait se 
dessaisir des produits d'exploi 
tion qu'il détient pour le compte 
d> la Société Impériale du Chemin 
de Fer de Bagdad, tant que les 
avances en question n'auront pas 


été régularisées. 
Veuillez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération. 
BIDAULT 


Ministère des 
Affaires Etrangères 
da la République Française 


Paris, le 24 janvier 1948 
Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'article 10 de 
l'accord franco-libanais conclu en 
dato de ce jour et par dérogation 
aux dispositions dudit article, 
j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que le Gouvernement Français en- 
tend réserver tous les droits que, 
conjointement avec le Gouverne- 
ment Britannique et le Gouverne- 
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Ministère des 
Affaires Etrangères 
d3 la République Française 


Paris, le 24 janvier 1948 
Monsieur le Ministre, 


Au nombre des sommes que 
vous avez bien voulu m'indiquer 
comme devant être remises par le 
Gouvernement Français an Con- 
seil Supérieur des Intérêts Com- 
muns, en exécution de l'article 10 
do l'accord signé en dute de ce 
jour, figurent les sommes suivan- 
tes : 
1° — Lis. 25.605,80 «Bénéfices 
d'exploitation du chemin 
de Fer Beyrouth-Alep-Nis- 
sibine et Prolongements: 


Lis. 296.163,30  «Séquestre 
d'exploitation du Chemin 
de Fer de Bagdad». 


3° — Lis 21410074 «Fonds de 
réserve de la gérance des 
lignes syricnnes de Bag- 
dad». 


Ainsi que vous le savez, la Puis- 
sance Mandataire a été amenée de 
1919 à 1945 à assurer, en qualit 
d2 séquestre de la société du Che- 
min de Fer de Bagdad, l'exploita- 
tion de certaines sections, tant 
turques que syriennes, de ce ré- 
A ce titre, elle a été amené 
non seulement à encaisser les pro- 
duits d'exploitation corresnandant 
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FRANCE 


Ministère des 
Affaires Etrangères 
de la République Française 


Paris, le 24 janvier 1948 
Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'annexe N° Il de 
l'accord signé en date de ce jour, 
J'ai l'honneur de vous confirmer 
qu'après l'entrée en vigueur du 
dit accord, il sera procédé, entre 
le Représentant de ln France au 
Liban et les services du Conseil 
Supérieur des Intérêts Communs, 
à un examen contradictoire des 
dépenses imputées depuis le er 
Janvier 1944 où restant à impu- 
ter au «Compte Provisionnel de 
Liquidation des Services du Man- 
dat et d'Intérêts Communs». 

S'il apparaissait que ce compte 
aït supporté, depuis le ler jan- 
vier 1944, d'autres dépenses qu 
colles afférentes à la liquidation 
des divers organismes administra- 
tifs du Mandat et des nervices 
d'intérêts Communs, le montant 
de ces autres dépenses viendrait 
en addition des sommes inscrites 
à l'annexe N° II précitée et ferait 
l'objet d'un versement complé- 
mentaire des autorités françaises 
au Conseil Supérieur des Intérêts 
Communs. 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Ministre, les assurances de ma 
très haute considération. 


BIDAULT 
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Au débit du sous-compte A se- 
ront portés les montants des opé- 
rations prévues par l'article 2. 
Ces opérations se feront obliga- 
toirement par le débit du sous- 
compte A. Elles ne pourraient af- 
fecter le sous-compte B qu'au eas 
où par suite du jeu de l'article 2 
paragr. 3, le crédit du sous-comp- 
te À aurait été intégralement é- 
puisé. 


Au crédit et au débit du sous- 
compte B seront portés les mon- 
tants des ajustements prévus par 
l'article 5. 


Le solde du sous-compte B ne 
pourra être débiteur. En consé- 
quence, au cas où un ajustement 
aurait à se faire par le débit du 
sous-compte B et où le sous-comp- 
ts B ne présenterait pas les dis- 
ponibilités nécessaires à cet ajus- 
tement, ledit ajustement serait 
différé en tout ou en partie jus- 
qu'à ce qu'il ait été rendu possible 
par le jeu d'éventuels _aceroisse. 
ments ultérieurs. 


Les ajustements qui n'auraient 
pu être effectués, pendant la du- 
rée de l'accord, par le débit du 
sous-compte B s'effectueraient à 
l'expiration de l'accord par le dé- 
bit du sous-compte A. 


Veuillez agréer, Monsieur le Mi- 
nistre, les assurances de ma très 
haute considération. 


BIDAULT 
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En 


Paris, le 24 janvier 1948 


Monsieur le Ministre 


Me référant aux dispositions de 
l'article 5 de l'accord signé en 
date de ce jour, j'ai l'honneur de 
vous confirmer qu'afin de répon 
dre au désir exprimé par le Gou- 
vernement libanais, le Gouverne- 
ment Français a renoncé à envisa- 
ger un ajustement du compte an- 
cien N° 1 dans le cas où le Gou- 
vernement Libanais viendrait, 
pour des raisons. d'ordre éco- 
nomique, à modifier, soit de 
sx propre initiative, soit en 
accord avec le Fonds Moné- 
taire International, la parité of- 
ficielle de la livre Hbanaise par 
rapport à la livre sterling. 


C'est dans cet esprit qu'a été 
établi la rédaction définitive de 
l'article 5 de l'accord signé en 


date de ce jour. 


Le Gouvernement Français est, 
d'autre part, d'accord avec le 
Gouvernement Libanais sur ce 
qui suit : 


Le compte ancien N° 1 sera sub- 
divisé en deux sous-comptes inti- 
tulés sous-compte À et sous-corir 
te B, 

Au crédit du sous-compte A se- 
ra portée exclusivement la som- 
me initiale mentionnée à 
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banque annulera le certificat et 
exécutera l'opération en procédant 
à un virement dans ses écritures 
du dossier libanais à un dossier 
intérieur français. 


Inversement, tout titre d'une 
société française exploitant au Li- 
ban qui se trouve régulièrement 
placé en France sous dossier Hiba- 
nais peut être transféré dans les 
écritures de ln C.C-D.V.T. sous 
dossier d'une banque au Liban af- 
filiée à cet établissement et don- 
ner lieu à la délivrance par ln di- 
te banque d'un certificat au por- 
teur dans les conditions indiquées 
au paragraphe 3 ci-dessus. 
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Par contre des justifications se- 
rontdemandées pour les titres non 
encore déposés en banque. Dans 
le cas où ces justifcations (affäa- 
vits de propriété) seront jugées 
valables, la banque procèdera à 
l'ouverture d'un dossier libanais 
soumis au régime applicable aux 
dossiers de cette catégorie. 


3° — Titres déjà en dépôt à la 
CCDVT. 


Suivant que ces titres ont été 
pris en charge pour le compte de 
porteurs Hbanais par une banque 
française au Liban ou par une 
banque en France, les régimes ci 
dessus indiqués paragr. 1 ct pa- 
ragr, 2 leur seront applicables 
En conséquence, pour les premiers, 
la banque affiliée au Liban déli- 
vrera le certificat au porteur pré 
vu et pour les seconds, la banque 
en Franco affiliée procédera à 
l'ouverture d'un dossier libanais. 


B — Conditions de Négocu- 
tions des Titres. 


Les certificats émis au Liban 
se négocleront sur place, comme 
il a été indiqué, par tradition ma- 
nuelle, mais pourront également 
donner lieu à des cessions au pro- 
fit des porteurs résidant en Fran- 

Dans ce cas, le certificat sera 
remis à la banque dépositaire, à 
l'appui de l'ordre de cession; Ia 
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qui ne seront destinés qu'aux 
porteurs résidant au Liban, seront 
fournis à la banque par la société 
émettrice. Cette dernière n'inter- 
viendra que pour fournir à la ben- 
que du papier fiduciaire correcte- 
ment établi, la bunque affiliée à la 
CCD.VT. délivrant ces certifl 
eats sous sa seule responsabilité. 


Aucune justification _ d'origine 
de propriété ne sera demandée aux 
porteurs actuels résidant au Li- 
ban et détenteurs des titres qui 
y sont conservés, de sorte que ces 
porteurs recevront un certificat 
ayant les mêmes garant 

mêmes caractéristiques et les mé 
mes avantages que le titre lui-mé- 
me remis en dépôt. 


— Titres conservés en Pro 
oœ 


Les titres conservés en France, 
soit par les porteurs eux-mêmes, 
soit en banque, doivent, lorsqu'ils 
seront appelés à la C.C-D.V-T. 
faire l'objet d'un dépôt à la C.C: 
D.V:T. Ce dépôt ne donnera pas 
Heu à l'émission d'un certificat, 
mais simplement à l'ouverture 
d'un dossier chez la banque af- 
filiée, au profit du dépositaire. 


Aueune justification particuliè- 
re d'origine de propriété ne sera 
exigée pour les titres déjà enre. 
gistrés par les banques en France, 
sous dossier libanais. 


FRANCE 


Qi à hate oda U » Lu ul 
PRET RENE 
25 AS AU UN Gus «OU 
+ DEN vd Le ut Qi 
Bu le EN das pas 
J' Jet es din ose 
Lenig SA 9 à à pe 
La sg ge 
D > ge de Vs 

of à OÙ ce cet 
DA AA cdi d 0% 
Vlan del pas li we di 
Sa 5 556 3e 
Da il ge Le 9 lg 
A 67 EM Le Yi EL 


Li à d égall Sal 2 À 
 ÿ Eye lt a 
2 ÿ sf Abel du CU le 
Share ur 


ail cs Lie ç5 55 AI 


Det il plu yt Lie 1593 Vs 
4 Gb p5 Ji De ts 
Syacall 3,24 àà pall d Es 


AL pal GA (51 le 
es Ge Qi 2 
+ ES Gb GLS Se 


ANNEXE I 


REGIME DES TITRES 
DES SOCIETES FRANÇAISES 
EXPLOITANT EN SYRIE 

ET AU LIBAN. 


A — Conditions de dépôt des 
titres à la C.C-D.V.T. 

En vue de tenir compte de la 
situation particulière des porteurs 
libanais et de permettre ln négo- 
clation simple et rapide soit au 
Liban, soit à la Bourse de Paris 
des titres des Sociétés françaises 
exploitant en Syrie et au Liban, 
les dispositions suivantes seront 
appliquées 
matérielle. 


1° — Titres situés 


ment au Liban. 


Lorsque ces titres seront appe- 

is à la CCDVT. Ils devront 
être déposés auprès d'une banque 
au Liban affiliée à la C-C.D.V.T. 


Ils seront, conformément 
règlements en vigueur, livrés ma- 
tériellement à la CCD.V-T. et 
pris en compte par la banque lo- 
cale affiliée à cet organisme. Tou- 
tefois, la banque émettra au pro- 
fit des porteurs résidant au Li- 
ban, en représentation des titres 
déposés par eux, des certificats au 
porteur négociables sur place dans 
lex mêmes conditions que les titres 
déposés par eux. Ces certificats, 
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les Pères Blancs, les Soeurs 
de la Sainte Famille, le 


D.P.H.) et sous réserve du 


En foi de quoi, les soussignés, 
dûment autorisés par leurs Gou- 
vernements respectifs, ont ap; 
sé leurs signatures. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1948 


Hamid FRANGIE 
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ANNEXE 1 


LISTE DES PROPRIETES DE 
L'ETAT FRANÇAIS AU LIBAN 
dont la Cession est prévue par 
l'article 8 de l'accord signé en 
date de ce jour : 


— Caserne Lyautey-Weygand 
— Tribunal Militaire 


— Petit garage situé derrière le 
Tribunal Militaire 


— Caserne Granger 
— Caserne Gey 


— Partie sud de la caserne 
Franchet d'Esperey 


— Cuserne Joffre 


— Caserne Desgré du Lou 
— Caserne Lambrouin 


— Caserne dite des Musiciens 
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FRANCE 


Les intérêts, dividendes et 
autre produits des titres de 
sociétés françaises qui seront re- 
présentés par les certificats visés 


à l'annexe IL (paragraphe A 1°) 


eront exonérés de l'impôt fran- 
çais sur le revenu des valeurs mo- 
bi 


ARTICLE XXII— Le présent 
accord est conelu pour une durée 
de dix ans, 


Un an avant son expiration, les 
Parties Contractantes se concer- 
teront en vue de décider s'il doit 
tre renouvelé pour une nouvelle 


ode ou modifié. 


ARTICLE XXIII— Les Haut 
Parties Contractantes conviennent 
différends que pourrait 
présent 
seront, 


que les 
soulever l'application da 
accord ou de ses annexes 
à la roquête de la partie intéres- 
séc, soumis à l'arbitrage de la 
Haute Cour de Justice Internatio- 
nale. 


ARTICLE XXIV-— Le présent 
accord est établi en deux exem- 
plaires authentiques, un pour cha- 
cune des Hautes Parties Contrac- 
tantes. 11 sera soumis par celles: 
€ à l'approbation de leurs Parle- 
ments respectifs, et ratifié. Il en- 
trera en vigueur le lendemain de 
l'échange des ratifications qui se 


fera à Paris. 
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naïs fourniront aux parties inté- 
ressées tous documents qui leur 
seraient nécessaires. 


ARTICLE XX.— Dans un dé- 
lai de trois mois, à compter de 
l'entrée en vigueur du présent 
accord, le Protocole en date du 19 
avril 1944, réglant le statut de 
Contrôle des Changes Syro-Liba- 
nais, sera, par entente mutuelle, 
annulé et remplacé par un nouveau 
Protocole. Celuk-el mettra au 
point des conditions dans lesquel- 
lex sern assurée la coopération 
qui sera nécessaire tant au bon 
fonctionnement des relations fi 
nancières du Liban avec l'Union 
Française, qu'à ln participation 
éventuelle du Liban au bénéfice 
des accords conclus avec la Fran- 
ce par les pays tiers pour leurs 
paiement avec ln zone franc. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVRSES 


ARTICLE XXI— Le Gouverne- 
ment Français, désireux 

dre en considération les s 
particuliers des porteurs libanais 
de titres de sociétés françaises 
exploitant en Syrie et au Liban, 
engage à modifier, en faveur de 
ces porteurs, dans les conditions 
définies à l'annexe III, les règles 
actuellement en vigueur sur le 
pôt des actions françaises à la 
Caisse Centrale de Dépôt et de 
Virements de Titres. 
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ARTICLE XVII—Des modif- 
cations au régime actuel des 
transferts pourront intervenir 
d'un commun accord entre les 
autorités monétaires françaises 
d'une part et libanaises d'autre 
part, Ces modifications seront 
préalablement étudiées de con- 
cert par les organismes de con: 
trôle des changes des parties 
intéressées Elles seront rendus 
exécutoires par ces mêmes _orga- 
nismes. 


ARTICLE XVII.—La  situa- 
tion du compte nouveau N° 3 
défini à l'article 4 ci-dessus sera 
examinée périodiquement et au 
moins une fois chaque année d'un 
commun accord entre les Parties 
Contractantes. Au eas où ce comp- 
te présenterait un déséquilibre 
résultant notamment de l'évolu- 
tion de la balance commerciale, 
les organismes de contrôle des 
changes des parties intéressées se 
concerteraient pour assouplir ou 
restreindre, suivant le cas, le ré- 
gime des transferts à destination 
du Liban en vue de rechercher un 
rétablissement de l'équilibre de 
ce compte. 


ARTICLE XIX.— Les Parties 
Contractantes s'engagent à appli- 
quer les principes ci-dessus de la 
manière la plus conforme à l'es- 
prit général du présent accord. La 
Banque de Syrie et du Liban et 
l'Office des Changes Syro-Liba- 
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ARTICLE XVI— 


1° — Les transferts du Liban, 
autre que ceux prévus à l'article 
sssus, à destination de l'U- 
nion Française seront admis sans 
limitation de nature ni de mon- 
tant. Toutefois, ils ne pourront 
être effectués que par l'entremise 
des intermédiaires agréés. 


2°—En ce qui concerne 
transferts de l'Union F 
autres que ceux visés à 1" 
dessus, à destination du Liban, 
réglementation française des 
changes devra prévoir, dans cer- 
taines limites, la faculté de 
férer les sommes relatives : 


aux secours familiaux et 
frais de séjour, 


aux frais de scolarité, 


aux revenus, 


—aux primes d'assurances et 
aux frais de justice, 


— aux rapatriements des av 
appartenant à des Libanais 
qui liquident leur établisse- 
ment dans l'Union Françai- 
se et s'installent définitive- 
ment dans leur pays: 
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FRANCE 


REGIME APPLICABLE AUX 
MOUVEMENTS DE FONDS 
ENTRE L'UNION FRANÇAISE 
D'UNE PART ET LE LIBAN 
D'AUTRE PART 


ARTICLE XIV.— Sauf en ce 
qui concerne les opérations pré 
vues aux articles 2 et 3 ci-dessus, 
tous les règlements entre l'Union 
Française d'une part, le Liban 
d'autre part, s'effectueront par le 
débit ou le crédit du compte nou- 
veau N° 3 défini à l'article 4 ci- 


dessus. 


Aucune transaction 
nion Française d'une part, le Li- 
ban d'autre part, ne pourra s'ef- 
fectuer, à moins que les organis- 
mes de contrôle des changes des 
Parties Contractantes n'en con- 
viennent expressément, en une 
autre monnaie que le franc fran- 


çais ou la livre liban: 


ARTICLE XV.— Les transferts 
de fonds destinés à des règlements 
de marchandises, pourront être 
librement effectués de part et 
d'autre, à condition qu'ils soient 
réalisés par l'entremise des inter- 
médiaires agréés et qu'ils se rap- 
portent à des importations ou à 
des exportations effectuées sui- 
vant les règles générales et la 
procédures en vigueur dans cl 
que pay 
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TITRE I 


DISPOSITIONS 
COMMERCIALES 


ARTICLE XII.— D'une maniè- 
re générale, l'exportation et l'im- 
portation des marchandises entre 
l'Union Française d'une part, et le 
Liban d'autre part, seront sou- 
mises aux réglementations et auto- 
risations existant dans chacun 
des pays intéressés. 


ARTICLE XII-—En ce qui 
concerne les produits dont l'ime 
portation ou l'exportation est li- 
mitée, les Gouvernements intéres- 
sés se mettront d'accord, par 
l'entremise de leurs représentants 
respectifs, sur les quantités dont 
l'exportation et l'importation se 
ront autorisées et sur les périodes 
d'utilisation des contingents ain- 
sf octroyés. 


Pour l'établissement des con- 
tingents d'exportations, les Par- 
ties Contractantes tiendront com- 
pte des échanges traditionnels 
entre leurs pays et des besoins 
propres de leur économie. 


Le Gouvernement Français s'ef- 
forcera en outre de favoriser, par 
ses exportations, l'équipement du 
Liban. 


FRANCE 
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ARTICLE XI— Le Gouverne- 
ment Français déclare renoncer 
à toutes créances qu'il pourrait 
avoir à présenter au Gouverne- 
ment Libanais au sujet de droits 
et de faits antérieurs à la date 
de la signature du présent ne. 
cord et qui n'y auraient pas été 
mentionnées. 


Le Gouvernement Libanais dé- 
clare d'autre part renoncer à tou- 
tes créances qu'il pourrait avoir 
à présenter au Gouvernement 
Français au sujet de droits et de 
faits antérieurs à la date de la 
signature du présent accord et 
qui n'y auraient pas été mention: 
nées. 


Ces renonciations respectives ne 
prendront effet que par l'entrée 
en vigueur du présent accord. 
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juin 1950, 30 juin 1951, 30 
1952 et 30 juin 1953. 


Si à l'une quelconque des dates 
ci-dessus, la parité officielle, dé- 
clarée au Fonds Monétaire Inter- 
national, entre la livre sterling et 
Ia livre libanaise était supérieure à 
2,83125, le montant de l'échéance 
eu livres libanaises devrait être 
complété de telle façon que la con- 
trevaleur en livres sterling de cette 
échéance au taux de 8,83125, ne 
soit pas modifiée. 


ARTICLE X.—Dans un 
de 6 mois à compter de l'entrée 
en vigueur du présent accord, le 
Gouvernement Français remettra 
au Conseil Supérieur des Intérêts 
Communs  Syro-Libanais, ou à 
tout autre organisme qui aurait 
été désigné à cet effet conjointe. 
ment par le Gouvernement syrien 
et le Gouvernement libanais ies 
sommes et valeurs détenues par 
les autorités françaises pour le 
compte des Intérêts Communs Sy- 
ro-Libanais et définies à l'état 
annexe N° IL. 


Ces sommes et valeurs seront 
remises sous réserve que le Gou- 
vernement Syrien et le Gouverne- 
ment Libanais donnent quitus de 
la gestion des comptes corres- 
pondants et substituent vis-à-vis 
des tiers leurs responsibilités à 
celle du Gouvernement Français. 
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FRANCE — 


a été fixé forfaitairement à livres 
Hbanaises 150.000 par un échan- 
ge de lettres entre la Délégation 
Générale du Gouvernement Fran- 
ais et le Gouvernement Libanais, 
est porté au crédit de la France 
sur le Liban 


5° — MATERIEL DE SECURI- 

TE AERIENNE <RADIO- 

TRANSMISSION» ET 
ETEO». 


Le montant de la valeur du 
matériel appartenant à l'Etat 
Français, équipant les trois postes 
de «Radio-Tranamission», et les 
cinq postes <Météos fonctionnant 
au Liban et transférés au Got 
vernement Libanais depuis le Ler 


janvier 1947, soit livres libanaises 
130.000, est portée au erédit de la 
France sur le Liban. 


ARTICLE IX—Le montant 
des créances françaises énumérées 
à l'article 8, soit nu total livres 
libanaises 20.000.000, créance to- 
tale sur le Liban, portera intérêt 
à1% l'an. D fera l'objet d'un 
paiement en francs au cours of- 
ficiel du franc français par rap- 
port à la livre livanaise le jour du 
paiemenl 


Ce paiement sera effectué par le 
débit du compte ancien N° 1 visé 
à l'article 2 ci-dessus, en 5 tran- 
ches annuelles égales, venant à 
échéances les 30 juin 1949, 30 
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Les biens, situés au Liban et 
appartenant à l'Etat Français, 
qui n'ont pas fait l'objet des ces- 
sions visées ci-dessus pourront 
être librement utilisés ou al 

par lui, conformément aux lois 
et règlements en vigueur au Li- 
ba 


2° — CESSIONS DE 
MATERIEL MILITAIRE 


Le matériel militaire cédé par 
le Gouvernemet Français au Gou- 
vernement Libanais lors du trans- 
fert au Liban des troupes spécia 
les, en sus de la dotation normale 
des unités, est porté au crédit de 
la France sur le Liban pour un 
néontant forfaitaire de livres iba- 
naises 1.640.000. 


3° — RESEAU TELEPHONI- 
QUE. 

Le reliquat dû par le Gouver- 
nement Libanais au Gouverne- 
ment Français, au titre de la ces- 
sion au Liban du réseau téléphoni. 
que libanais, est porté au crédit 
de la France sur le Liban pour un 
montant de livres libanaises 
80.000. 


4*—POSTE DE  RADIODIF- 
FUSION DE BEYROUTH 


Le montant de la cession par le 
Gouvernement Français au Gou- 
vernement Libanais du poste de 
radiodiffusion de Beyrouth, qui 
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tantes sur une éventuelle recon- 
duction, ou jusqu'à ce que la Hi 
quidation soit achevée, la garan- 
tie prévue à l'article 5 continuera 
d'avoir son plein effet. 


TITRE II 


REGLEMENT DES CREAN- 
CES ET DES DETTES 

Le Gouvernement Français 
d'un part, le Gouvernement Liba- 
nais d'autre part, conviennent de 
procéder comme suit au règle- 
ment général de toutes les créan: 
ces et dettes existant entre eux. 

ARTICLE VIII— Détermina- 


tion des créances françaises. 
BIENS FRANÇAIS. 


Le Gouvernement Français cè 
de, dans leur état actuel, au Gou- 
vernement Libanais, qui accepte, 
les biens figurant à l'état annexe 
N° 1, dont la valeur globale est 
fixée forfaitairement à la somme 
de livres libanaises 18.000.000, 
qui est porté au crédit de la Fran- 
ce sur le Liban. 


Le Gouvernement Libanais fe- 
ra évacuer par son administration 
ou son armée, dans un délai de 3 
mois à dater de l'entrée en vi- 
gueur du présent accord, les im- 
meubles français qu'elles oceupe- 
raient et dont il n'aurait pas 
aoquis la propiété en vertu du 
présent article. 
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ancien N° 1 correspondant 
chiffre des créances 
sur le Liban mentionnées à l'ar- 
ticle 9 caprès. Ces 
sommes ne porteront pas intérêt. 


françaises 


dernières 


ARTICLE VI. 
expiration du présent accord les 
parties contractantes se 
ront en vue d'une éventuelle 
conduction totale où partielle de 
la garantie prévue à l'article 5. 


Un an avant 


concerte- 


En cas de non reconduction, il 
sera procédé, à l'expiration de 
l'accord, à la liquidation du solde 
du compte ancien N° 1. 


Ce solde sera porté au crédit 
du compte anclen N° 2 pour être 
liquidé dans les conditions sui. 
vantes : 


a) si, à l'expiration de l'accord. 
il n'existe pas de restrictions de 
change, toutes sommes figurant 
dans le compte ancien N° 2 seront 
utilisées au gré du Gouvernement 
Libanais. 


b) si, à cette époque, il existe 
certaines restrictions de change, 
toutes sommes figurant dans le 
compte ancien N° 2 pourront 
être utilisées suivant la procédu- 
re déterminée à l'article 3 du pré- 
sent necord. 


Jusqu'à ce qu'une entente inter- 


vienne entre les parties contrac- 
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conditions prévues par le Titre 
IV du présent accord (article 16, 
paragr. 1). 


ARTICLE V.— Si, au cours de 
1n période de 10 ans qui suivra la 
signature du présent accord, la 
parité officielle entre le franc et 
la livre sterling, 
port des pari 
Fonds Monétaire 
venait à 
tions, le 
ancien N° 1 défini ci-dessus, exis- 
tant à la date de ces 
tions, serait immédiatement ajusté 


ésultant du rap- 
di 
International, 
des 
du 


subir modifica- 
solde compte 


modifica- 


L'ajustement se ferait, par ver- 


sement du Trésor Français au 


crédit du compte ancien N° 1, ou 
par débit de ce compte au profit 
du Trésor Français, suivant le 
trevaleur en livre sterling, 


de telle manière que ln con- 
CE 
nouvelle parité officielle, des sol- 
des du compte ancien N 
ajusté, soit égale à la contreva 
leur en livres sterling, à la parité 
pré de 
avant son ajustement. 


ente, ce mêrh solde 


ARTICLE VI.—Le qu 
sventuellement en ac 


viendraient 
croisement du crédit du compte 
N° 1, par suite des ajustements 
prévus à l'article 5 ci-dessus, por- 
teront intérêt au taux de 1%l'an. 
à l'exception des 

qui seraient provoqués 
tement de la fraction du compte 


par l'ajus- 
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mé «compte nouveau Liban» 
{compte N° 3), au crédit et au dé- 
bit duquel seront portées, à dater 
de la signature du présent accord, 
toutes les opérations qui inter- 
viendront entre le Liban d'une 
part et l'Union Française d'autre 
part. 


Ces comptes seront notamment 
crédités du montant des opéra 
tions suivantes 


— règlement des importations 
françaises originaires ou en pro- 
venance du Liban ; 


— tous transferts de fonds ef- 
fectués de l'Union Française vers 
le Liban dans.les conditions déf 
nies par le Titre IV du présent 
accord (article 16, paragr. 2). 


Le compte N° 8 pourra égale 
ment être crédité librement par 
le débit du compte ancien N° 2. 


Le compte No 3 sera notame 
ment débité du montant des opé- 
rations suivantes : 


— règlements des importations 
originaires et en provenance de 
l'Union Française qui ne seront 
pas réglées parle débit du 
compte ancien No 2, 


— et plus généralement tous 
mouvements de fonds du Liban 
vers l’Union Française dans les 
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Ia signature du présent accord, par 
la Banque de Syrie et du Liban, 
Institut d'Emission, et la somme 
portée au compte ancien N° 1 
comme il est prévu à l'article 2 cl 
dessus, 


Le compte ancien N°2 pourra 
être débité du montant des opéra. 
tions suivantes 


1°— Achats de matériel et de 
marchandises originaires ct en 
provenance de l'Union Française. 


2*— Achats, au cours officiel 
de la Banque de France, de cer- 
taines devises européennes autres 
que le franc français. 


La proportion et les délais dans 
lesquelles les sommes inscrites au 
comipte ancien N° 2 seront utilisa- 
bles en devises européennes se 
ront mis au point d'un commun 
aceord entre les parties _ contra 
tantes étant entendu que Ia frac- 
tion utilisable pour des achats de 
devises ne pourra être supérieure 
à la moitié du total. 


— Eventuellement, virements 
au crédit du compte nouveau 
(compte no. 3 Liban) défini par 
l'article 4 ci-après. 

ARTIOLE IV-—I\ est ouvert 
dans les écritures de la Banque de 
Syrie et du Liban, gestionnaire de 
l'Office Syro-Libanais des Chan- 
ges, un compte en francs dénom- 
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1° — En vue du règlement, par 
le débit de ce compte, des som- 
mes dues par le Gouvernement Li 
banais au Gouvernement Fran- 
çais pour les montants et dans les 
conditions prévus aux articles 8 
et 9 ci-après. 


2*— A partir du 1er janvier 
1953, en vue de virements au 
compte nouveau défini à l'article 
4 ci- après, dans une proportion 
qui ne pourra excéder annuelle- 
ment le dixième de ln somme ini- 
tiale portée au compte ancien N° 
1 en exécution du présent accord 
ct sur demande adressée express 
ment par le Gouvernement Liba- 
nain trois mois au moins avant 
la date à laquelle il désire voir ef- 
fectuer ces virements. 


3"—En vue de virements au 
compte nouveau défini à l'article 
4 ci-après et pour des montants 
supérieurs à la proportion déf- 
nie au paragraphe 2° ci-dessus, 
si, par suite d'une contraction de 
la circulation monétaire libanaise 
ou pour toute autre raison, il ap- 
paraissait qu'il y eût intérêt à dé- 
passer cette proportion et si les 
parties contractantes en conve- 
naient ainsi. 


ARTICLE lII— Au crédit du 
compte ancien N° 2 sera inserite 
une somme égale à la différence 
entre le montant des avoirs liba- 
mais en francs détenus, à La date de 
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— FRANCE 


Le Gouvernement Libanais 
d'une part, le Gouvernement Fran- 
gais d'autre part, décident d'un 
commun accord de considérer com- 
me eaduques les dispositions re- 
latives aux avoirs libanais en 
francs de la Banque de Syrie et 
du Liban, contenues dans le para 

aphe No. 4 de la lettre nâres 
séc le 25 janvier 1944 par Mon- 
sieur le Général Catroux à Mon- 
sieur le Président du Conseil des 
Ministres de la République Liba- 
nuise ct d'adopter pour l'avenir le 
régime suivant 


ARTICLE 1.— Les avoirs liba- 
nais en francs détenus, à la date 
de la signature du présent accord, 
par la Banque de Syrie et du Li 
ban, Institut d'Emisson de la Ré- 
publique. Libanaise, seront, dans 
les conditions définies ci-api 
inserits à des comptes ouverts 
dans les livres de la Banque de 
Syrie ct du Liban sous les rubri- 
ques suivantes : «Compte ancien 
No. 1 Liban» ct «Compte ancien 
No. 2 Liban» 


ARTICLE II— Au crédit du 
compte ancien No. 1 sera inscrite 
une somme de francs : huit mil- 
liards. 


Le compte ancien No. 1 ne 
pourra être utilisé, pendant la due 
rée du présent accord, que pour 
les opérations suivantes : 
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ACCORD 


à Paris 
le 24 Janvier 1918 


Ratification autorisée par 
la loi du % Septembre 
1918 


(lo. n. W/1MS p. 700 


L'échange des instru 
ments de ratification eut 
lieu à Paris 


LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE LIBANAISE, 
d'une part, et LE  GOUVERNE- 
MENT DE LA REPUBLIQUE 
FRANÇAISE, d'uutre part, dési 
reux d'aménager l'accord conclu 
entre eux le 25 janvier 1944 et 
dénoncé par le Gouvernement 
Français, désireux également de 
régler à la fois l'ensemble des pro- 
blèmes financiers résultant de la 
liquidation du passé et leurs rela- 
tions monétaires et financieres 
pour l'avenir, sont convenus de ce 
qui suit : 


TITRE 1 


REGIME APPLICABLE AUX 
AVOIRS LIBANAIS EN FRANCS 
DE LA BANQUE DE SYRIE ET 
DU LIBAN, INSTITUT D'EMIS- 
SION 
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B — Sur la base de l'adhésion 
du Gouvernement libanais au 
programme exposé dans les trois 
paragraphes précédents, le Gou: 
vernement Français, de son côté, 

‘engage à adopter le programme 
d'évacuation suivant : 


) Sous réserve des dispositions 


prévues au paragraphe b) ei-des- 


sous, le retrait du Liban de l'en- 
semble des troupes françaises 

1 terminé le 31 août 1946. A ln 
mémo date, les unités d'avenan- 
aires auront été dissoutes. 


b) Du 31 août au 31 décembre 
1946, le Gouvernement françai 
aura In faculté de maintenir au 
Liban, un groupe de 30 officiers 
et d'environ 300 techniciens, pour 
assurer le contrôle et le Lrans- 
port du matériel, Le départ de ces 
derniers éléments sera effectué le 
31 décembre 1948 au plus tard. 


©) Pour répondre au souhait 
exprimé par le Gouvernement li- 
banais, le Gouvernement français 
affirme son désir d'assurer le re. 
trait du gros des troupes conmbat- 
tantes avant le 30 juin 1946. 11 
appartiendra à l'Etat-Major com- 
mun franco-libanais de proposer 
au Commandement Français, 
compte-tenu des eonditions maté 
rielles et du progrès des opéra- 
tion, des mesures propres à fa- 
éiliter la réalisation d'un tel pro- 
gramme. 


J'ai l'honneur de vous confir- 
mer l'accord du Gouvernement li- 
banais sur les engagements réci- 
proques de nos deux Gouverne- 
ments tels qu'ils sont exposés 
dans la lettre ci-dessus, 

Veuillez agréer, Monieur le Mi- 
nistre, l'assurance de ma haute 
considération. 


HAMID FRANGIE 


SE. Georges Bidault 


Ministre des Affaires Etrangères 
Monsieur le Minist: 


Par lettre en date d'aujourd'hui 
vous avez bien voulu me faire con- 
naître ce qui suit 


<J'ai eu l'honneur de vous faire 
avoir, le 19 murs, qu'à la suite 
de la Conférence des Experts Mi- 
litaires français ct bri 

qui s'est tenue à Paris 

mars, l'Etat-Major Français a 

fixé au der avril 1947 la date à 

Inquelle, compte-tenu des seuls 

moyens dont dispose sur place le 


Commandement Français au Le- 
vant, pourrait être achevé le re- 
trait de la totalité des troupes 
françaises stationnées au Liban. 


Je vous faisais savoir en même 
temps que ce délai était suscepti 
ble d'être abrégé et aménagé dans 
la mesure où des moyens et faeili 
tés supplémentaires seraient pi 
tés au Commandement français 
par le Gouvernement libanah 
C'est dans cet esprit que je vous 
avais demandé l'appui et la coopé- 
ration de votre Gouvernement 
dans des conditions que nous 
avions précisées et je vous avais 
exposé en même temps les modi- 
fications qui pourraient, en consé- 
quence, être apportées au plan 
d'évacuation. 
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FRANCE 


Vous avez bien voulu me faire 
connaître le 21 mars l'accord de 
votre Gouvernement sur les pro- 
positions que je vous avais faites, 
Il en résulte que 


A — Le Gouvernement libanais 
s'engage à accorder au Comman- 
demknt Français au Levant le 
concours suivant : 


1) De In part des services pub 
lies : le concours de la Gendar- 
merie, de la Police, des Organes 
Administratifs ét la mise à la din- 
position du Commandement Fran: 
çais des contingents de travail 
leurs dont les Autorités Militaires 
auraient besoin pour le condition 
nement, le transbordement et 
l'embarquement du mat 


2) De la part de l'Armée libu 
naise : la fourniture des moyens 
matériels nécessaires, d'uno cor 
taine main-d'œuvre, d'équipes apé. 
cialisées ct la prise en charge, sur 
ln demande des Autorités Fran- 
çaises, de tous les services de ge 

de qui pourraient lui être passés. 


8) L'affectation d'officiers 
banais à un Etat-Major commun 
franco-banais ayant pour mission 
d'assister les deux  Commande- 
ments et de les renseigner sur le 
progrès des opérations d'évacua- 
tion. 


sur la demande des Autorités 
françaises, de tous les services 
de garde qui pourraient lui être 
passés, 


3) L'affectation d'officiers H- 
banais à un Etat-Major commun 
franco-Hibanais ayant pour mission 
d'assister les deux Commande- 


B — Sur la base de l'adhésion 
du Gouvernement libanais au 
programme exposé dans les trois 
paragraphes précédents, le Gou- 
vernement Français, de son côté, 
s'engage à adopter le programme 
d'évacuation suivant : 


a) Sous réserve des dispositions 
prévues au paragraphe b). ci-des- 
sous, le retrait du Liban de l'en- 
semble des troupes françaises sera 
terminé le 31 noût 1946. A la 
même date, les unités d'avenan 
taires auront été dissoutes. 


b) Du 31 août au 31 décembre 
1946, le Gouvernement Français 
aura la faculté de maintenir au 
Liban, un groupe de 30 officiers 
et d'environ 300 techniciens pour 


assurer le contrèle et le transport 
du matériel. Le départ de ces der- 
niers éléments sera effectué le 31 
décembre 1946 au plus tard. 


€) Pour répondre au souhait 
exprimé par le Gouvernement i- 
banais, le Gouvernement français 
affirme son désir d'assurer le re- 
trait du gros des troupes combat 
tantes avant le 30 juin 1946. 11 
appartiendra à l'Etat-Major com. 
mu franco-libanais de proposer 
au Commandement Français, 
compte-tenu des conditions maté- 
rielles et du progrès des opéra 
tions, des mesures propres à faci- 
liter la réalisation d'un tel pro- 
gramme. 


Je vous serais reconnaissant de 
vouloir blen me confirmer l'accord 
du Gouvernement libanais aur les 
engagements réciproques de nos 
deux Gouvernements tels: qu'ils 
sont exposés dans la présente let- 
tre. 


Veullez agréer, Monsieur le Mi- 
nistre, l'assurance de ma haute 
considération. 


GEORGES BIDAULT 


RETRAIT DES TROUPES, 
FRANÇAISES STATIONX 
AU LIBAN 


ECHANGE DE LETTRES 


© 23 Mars 196 
“ris 


SE. Hamid Frangié 
Ministre des Affaires Etrangèr 


Monsieur le Ministre, 


J'ai eu l'honneur de vous faire 
savoir, le 19 mars, qu'à la suite 
de la Conférence des Experts M 
litaires français et britanniques, 
qui s'est tenue à Paris du 2 au 6 
mars, l'Etat-Major Français avait 
fixé au ler avril 1947 la date à 
laquelle, compte-tenu des … seuls 
moyens dont dispose sur place le 
Commandement Français au Le 
vant, pourrait être achevé le re- 
trait do la totalité des _ troupes 
françaises stationnées au Lib 


Je vous faisais savoir en 
me temps que ce délai était 
susceptible d'être abrégé et ami 

nagé dans la mesure où des 
moyens et facilités. supplémentai- 
res seraient prêtés au Comman- 
dement français par le Gouverne- 
ment libanais. C'est dans cet 
esprit que je vous avais demandé 
l'appui et la coopération de votre 
Gouvernement dans des _ condi- 
tions que nous avions précisées et 
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ES ge ent 
Cor 


dis älse 


Mas tr + 
ht 


je vous avais exposé en même 
temps les modifications qui pour. 
raient, en conséquence, être ap- 
portées au plan d'évacuation. 


Vous avez blen voulu me faire 
connaître le 21 mars l'accord de 
votre Gouvernement sur les pro- 
positions que je vous avais faites, 
Il en résulte que : 


A — Le Gouvernement Liba- 
nais s'engage à accorder au Com- 
mandement Français au Levant le 
concours suivant 


1) De la part des services pu: 
blics : le concours de la Gendar- 
merie, de la Police, des Organes 
Administratifs et la mise à la di 

position du Commandement Fran- 
cais des contigents de travailleurs 
dont les Autorités Militaires au- 
raient besoin pour le condition 
nement, le transbordement et 
l'embarquement du matériel. 


2) De la part de l'Armée liba- 
naise : la fourniture des moyens 
matériels nécessaires, d'une cer- 
taine main-d'œuvre,d'équipes spé: 
cialisées, ct la prise en charge, 


SURETE GENERALE 


© 7 duillet 19 


Beyrouth 


SE, Riad Bey SOLH 
Monsieur le Président, 


La Délégation Générale de 
France au Levant a procédé, à la 
date de ce jour, d'un commun ac: 
cord avec le Gouvernentent de 
l'Etat du Liban, au transfert à cet 
Etat des Services de la Sûreté 
Générale. 


Grande-Breta- 

ne a toutefois porté à la connais. 
sance des Gouvernements de Syrie 
et du Liban, par aide-mémoire en 
date du 4 juillet, que les Autori 
tés Militaires Britanniques main 


pla cast 


ME V © 


Se 


tenaient à cet égard les réserves 
de sécurité militaire exposées 
dans Je Document Bleu du 28 mars 


J'ai l'honneur de vous faire sa- 
soir que les Autorités. Militaires 
Françaises du Levant ne peuvent 
que prendre à leur compte, en ce 
qui les concerne, les dispositions 
de ce document dans les mêmes 
conditions que les Autorités Bri 
tanniques 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Président, les mssurances de ma 
très haute considération. 


CHATAIGNEAU 


BC.CL. aux fins d'obtenir un 
permis de sortie, dont il doit être 
muni avant de quitter le pays. 


De plus, chaque personne rési- 
dant en Syrie (Liban) (y compris 
les syriens ou libanais) qui dési- 
rent voyager à l'étranger, doit 
se présenter avec son passeport 
au B,C.C.L, aux fins d'obtenir un 
permis de sortie sans lequel il ne 
lui sera pas permis de quitter le 
territoire syrien. 


Le permis de sortie portera la 
date extrême (c'est-à-dire 8 jours 
après la date d'émission) à laquel- 
le 11 doit être utilisé ct le poste 
frontière par lequel le voyageur 
doit passer. 11 sera extrait d'un 


livre de permis numéroté et les 


souches resteront au B.C-C:L. 


APP 

En co qui concerne la mise ou 
point des appendices 1 et 2, des 
échanges de vues doivent avoir 


Enfin, les étrangers résidant en 
Syrie (Liban) qui ont obtenu un 
permis de sortie en vue voyagér 
à l'étranger, peuvent demander a 
B.C.C.L. où au BRCL d'app 
ser un visa sur leur passeport los 
autorisant à retourner en Syrie 
(Liban). Cette autorisation ne L 
dispensera pas d'avoir à obtenir 
le visa consulaire pour la rentr 
eu Syrie (Liban) ntais il autor 

ra la délivrance d'un semblabl 
visa sans nouvelle autorisation du 
B.C.C.L: dans le délai € 


En ce qui coneerne les person: 
nes appartenant aux catégories 1 
à VI comprises dans l'appendies 
1 et résidant en Syrie, le visa ds 
retour les dispensora de l'obton- 
tion du visa consula 


s1et 


eu entre les autorités syrionn 
Gibanaises) et les autorités allié 


compétentes. 


Les autorisations accordées se- 
ront signalées au poste frontière 
intéressé par le Gouvernement 
syrien (libanais) 


G.— Délivrance des visas 
d'entrée. 


Au moment de délivrer un visa 
d'entrée, l'autorité compétente in- 
diquera sur le passeport 


— le no et la date de l'autori- 
sation du B.C.CL. (par ex. 
autorisation no 280/B.C.C-L. 
du 


— Le poste frontière par lequel 
le voyageur entrera, l'Etat 
(Syrie ou Liban) à travers 
lequel le voyageur est autori- 
a à se déplacer. 


‘La phrasé + eCe viss-m'au 
torise pas l'entrée dans les 
zones militaires _ interdites» 


Sur les passeports des voya- 
geurs venant de Turquie ou d'Irak 
par chemin de fer, les mots «sauf 
en transit direct», seront ajoutés 
à la surcharge ci-dessus. 


La durée du séjour accordé au 
voyageur, la date extrême à la 


quelle le voyageur doit avoir fait 


usage du visa (un mois à compter 
de la date où le visa a été accordé) 
7. — Visas de transit. 


La procédure est la même en ce 
qui concerne la demande et la dé 
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livranee des visas d'entrée. Dans 
le cas où les autorisations sont 
accordées, le B.C.C.L. indiquera 
le poste frontière par lequel le 
voyageur doit quitter le pays. 


Etant donné que l'entrée en 
Turquie entraîne le passage de 
zones militaires interdites, les 
voyageurs en possession du visa 
de transit, en route pour la Tur- 
quie, doivent, quand ils passent 
par Beyrouth, obtenir un laissez- 
passer des autorités militaires 
franco-britanniques par l'intérmé- 
dinire du B.C.CLL. Ce permis sera 
délivré dans les 48 heures. 


Si le voyageur est entré par 
Deran ou Benet Yacoub, le 
permis de cireuler peut être 
livré dans le même délai par le 
B.C.CL. au nom des autorités 
militaires franco-britanniques de 
Damas, 


Cette formalité n'est pas nppli- 
cable aux voyageurs en transit 
d'Irak pour la Turquie ou vice- 
versa, via Tell-Kotchek et Meidan- 
Ekbès, à condition qu'ils ne quit- 
tent pas le train, 


8.— Permis de sortie (Exit 
permis). 


Chaque voyageur doit, au moins 
48 b. avant l'expiration de la pé- 
riode de séjour indiquée sur son 
visa, présenter son passeport au 


4 — Autorités qualifiées vour 
délivrer des visas d'entrée 
et de transit. 


A défaut de représentation con- 
sulaire syrienne (libanaise) la 
procédure actuellement suivie 
continuera d'être appliquée, comp- 
te tenu de la création du B.C.C.L. 


5. — Méthode à suivre pour ob. 
tenir un visa d'entrée ou de 
transit. 


Tout étranger sollicitant un vi- 
sa est requis de se présenter per- 
sonnellement devant … l'autorit 
compétente indiquée au paragra- 
phe IV el dessus, dans le but de 
remplir six exemplaires d'une 
demande, chacune portant une 
photographie et, en plus des in. 
dications concernant l'identité, les 
détails suivants 


a) le poste frontière par lequel 
le demandeur désire entrer 
en Syrie (Liban) ou en sortir 


b) l'Etat (Syrie ou Liban) que 
le voyageur désire visiter. 


€) les raisons de son voyage. 
d) la durée de son séjour. 


Un modèle de demande est 
compris dans l'appendiee 2. 


Au cas où tous les détails ne 
seraient pas fournis, il en résul 
terait invariablement le refus. du 
visa. 


_ 


Ces demandes seront adressées 
en six exemplaires au Gouverne- 
ment syrien (libanais), qui en 
communiquera cinq au B.C-C-L. 


Aucune demande ne sera expé- 
diée par télégramme, sauf en cas 
d'extrême urgence. 


Chaque membre du B.C.C.L. se 
ra mis en possession d'un exemp- 
laire de la demande qu'il utilisera 
suivant les consignes établies par 
l'autorité qu'il représente. Les dé- 
cisions seront prises par le 
B.C.C.L. réuni en Comité et dan 
un délai de 15 jours au maximum 
à compter de la date de réception 
d3 la demande, La durée pourra 
être réduite à un maximum de 5 
jours pour le cas d'extrême urgen- 
ce quand la demande est faite par 
télégramme. 


Chaque autorisation sora dotée 
d'un numéro de série qui sera en 
registré dans un registre tenu par! 
le secrétariat du B.C.C.L. L'auto- 
risation indiquera les localités 
que le voyageur est autorisé à vi- 
siter, ainsi que la durée du séjour 
qui lui est accordé, Ces indications 
seront également inscrites sur le 
registre. 


Les décisions du B.C.CL. 
ront communiquées à l'autorité 
qui reçoit la demande de visa par 
l'entremise du Gouvernement sy- 
rien (libanais). 


Mesures réglant les voyages en 
Syrie (Liban) et au travers de la 


Surie (Liban) en temps de guerre 
éralités 


à l'exception 
s dans 


Aucun étranger, 
des personn 
catégor 
la liste jointe à 
mexe 1 porra entrer 
Syrie (Liban) sans un visa con: 


comp: 


les les mentionnées 


dans l'an- 
sulaire apposé sur son passeport, 
indiquant le numéro et la dai 
d2 l'autorisation accordée par le 
Bureau Central de la Circulation 
au Levant (BCCL) (Central 
Movement Bureau of the Levant 
— voir paragraphe 2 ci-dessous 
qui sera établi dans les Etats du 
Levant. 


2. — Composition des Bure 


Centraux de la Ciroula 


tion au Levant 


dénommé 
le 


a) Le <BCCL: 
ainsi par la suite dans tout 
sera organisation 
situé 


texte, une 
mixte, dont le siège sera 
dans les quartiers généraux bri- 

capte 
et 


tanniques et français des 
tales syrienne où libanaise, 


composé comme suit 


— un représentant des autori- 
tés militaires françaises, 


— un représentant des autori- 
tés militaires britanniques, 


ANNEXE 
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— un représentant du Gou- 
vernement syrien (libanais). 


b) Pour la commodité des per- 
résidant dans le Nord 
constitué à Alep 
du BCCL. 


Syrie, il sera 
un bureau régional 
composé comme suit 


— l'officier français de Hai- 
son auprès de la Sûreté sy- 
rienne d'Alep, 
l'officier de liaison britan- 
nique auprès de la 
syrienne d'Alep, 

— le directeur de ln 

syrienne d'Alep. 


Consignes, fonctions et 


pouvoirs du «B.C.CL» et 
du <B.R.CL. 


a) Le BCCL. aura seul pou- 
voir pour décider en toutes mi 
ives aux déplacements 
le 


tières re 
en Syrie (Liban) y 
pouvoir de 


délivrance 
et de 


ÿ) autoriser la 


des visas d'entrée 


transit à des étrangers, 


H) délivrer des permis de 
sortie à tous les voyageurs 


b) Le BRCL 
pour délivrer des permis de sortie 
à Alep au nom du B.C.CL,, selon 
les conditions et suivant le procé- 
dé indiqués dans les paragraphes 
7 et 8 ci-dessous. 


aura poucoir 


Pour des raisons d'hygiè 
ne intéressant les armées 
en campagne la police mili- 
taire pourra procéder, en 
Haison avec la police 

à l'inspection des 


saisons closes, 
CENSURE CIN 
MATOGRAPHIQUE 


L'exercice de ln censure 


cinématographique sera _as- 


auré par les autorités liba- 


naises, Les représentants 
de l'Armée prêteront leur 
concours à ces autorités et 
auront le droit de décision 
sur les questions concernant 
la sécurité militaire, 


XL. — CONTRE 
ESPIONNAGE 


Tous les services de con: 
tre-espionnage et les pour 


FRANCE 


voirs détenus par eux dé- 
pendront, pendant la durée 
de la guerre, de ln té 
aux Armées qui informera 
les autorités ises si un 
ressortissant libanais est en 
cause. De son côté, Ia Sûreté 
Nibanaise prêtera son co 
eours en ces matières à la 
Sûreté aux Armées. 


XIL — PERSONNEL, 


La Sûreté aux Armées a 
la faculté de conserver pour 
la durée de la guerre le per- 
sonnel libanais dont les ser- 
vices sont considérés comme 
indispensables au maintien 
de la sécurité militaire. Sous 
cette réserve, le personnel 
de la Sûreté figurant 

les cadres de l'udrinistra- 
tion libanaise est passé nu 
Gouvernement libanais. 


FRANCE 


V.— CONTROLE DE 
LA MAIN D'ŒUVRE 
ETRANGERE 

Ce contrôle est 

au Gouvernement | libanais. 


Pour répondre aux néces- 
sités de l'état de guerre. les 
autorités militaires se réser- 
vent le droit de faire venir 
ou de conserver au Levant 
des travailleurs et des tech 
niciens dont la présence est 
nécessaire pour des entre 
prises militaires. 


VI. — DESERTEUR: 


Tout déserteur qui serait 
appréhendé par les services 
de sécurité Hbanais sera ro 
mails par ces services au pos- 
te le plus proche de Süreté 
militaire. 


Toute personne pénétrant 
de manière illégale sur le 
territoire Mbanais sera re: 
mise à ln Süreté aux Ar. 


mées pour être interrogé, 


VIT. — CONTROLE DES 
ARMES. 


La délivrance des permis 
de port d'armes, de chasse 
et le conträle des munitions 
de chasse sont aesurés par 
le Gouvernement libanais. 


La délivrance des perris 
de port d'armes de guerre 
est suspendue jusqu'à la fin 


— 100 — 


des hostilités 


Les autorités militai 
alliées et le Gouvernement 
Hbanais rechercheront une 
procédure en vue d'assurer 
la collaboration de leurs 
services respectifs pour l'e- 
xerelce du contrôle des mu- 
nitions et armes de guerre 

VII. — TRAFIC DES 

‘UPEFIANT: 
Les autorités: libanaises 


assureront désormais, comp 
lité 


ation engageant 
le Liban, la répression du 


trafie des stupéfiants. 


En raison du danger qu 
ce trafic constitue. pour 
l'Armée, les services de 6 
eurité alliés se réservent le 
droit d'opérer et d'agir in- 
dépendamment lorsqu'ils 
s'agit de personnel militaire 
allié, ou lorsqu'il ya pré 
somption que le personnel 
militaire allié est intéressé. 
Dans ce cas ils se font ac. 
compagner d'un représen- 
tant. des services libanai 


IX. — TRAITE DES 
FEMMES. 


Le contrôle de la traite 
des femmes est également 
transféré aux autorités lie 
banaises, 


ci-dessus et assumra les 
responsabilités qui en décou- 
lent. 


À défaut de représenta- 
tion consulaire libanaise, la 
procédure actuellement sul 
vie continuera d'être appli 
quée, compte tenu de la 
ertation du Bureau Central 
de la Cireulation du Levant. 


II. — SERVICE DES 
ETRANGER: 


La prolongation des visas 
de séjour et la délivrance des 
cartes d'identité pour étran- 
gers sera désormais assurée 
par le Gouvernement _liba- 
nais nous les réserves sui- 
vantes : 


2) Le service libanais qui 
sera saisi d'une demande de 
prolongation de permis de 
séjour ou d'une demande de 
earte d'identité, _informera 
la Sûreté aux Armées. S'il 
y a un étranger qui est au- 
torisé à séjourner dans le 
pays ét dont l'activité se ré- 
vèlerait dangereuse pour la 
sécurité de l'Armée, 11 sera 
signalé par la Sûreté aux 
Armées au Gouvernement 
libanais qui assurera son 
refoulement, 


b) Maintien de la règle- 


mentation en vigueur relati- 
ve au séjour des étrangers, 
dans le cadre des disposi- 
tions générales indiquées 
ci-dessus, toute modification 
devant se faire par accord 
entre les autorités libanaises 
et les autorités mélitaires 


€) Les apatrides, comp- 
renant les réfugiés et déten- 
teurs de passeports Nansen, 
qui résident _ actuellement 
au Liban resteront placé 
sous le contrôle de Ia Sûre- 
té aux Armées, qui fournira 
tous renseignements utiles 
à leur sujet à la Sûreté li- 
banaise en vue de la deli 
vrance d'une carte d'identité 
spéciale par les autorités li- 
banaises. 


IV. — CONTROLE ET 
SURVEILLANCE 
DES ARTISTES 
ETRANGERS, 


Ce contrôle est transféré 
au Gouvernement libanais. 
Toutefois, pour des motifs 
intéressant In sécurité et le 
contre-espionnage, ce gou- 
vernement avisera la Sûreté 
aux Armées des déplace. 
ments et des lieux de rési- 
dence des artistes étrangers 
et mettra fin à leur séjour 
sur demande de la Sûreté 
aux Armées, 


MODALITES 
D'APPLICATION 


— POSTES 
FRONTIÈRES 


La police et Ia surveillan- 
ce des postes frontières pas- 
sent au gouvernement liba- 
nais qui assurera ce service 
sous sa responsabilité. 
raison de l'état de guerre, 
un agent de la Sûreté aux 
Armées sera attaché à cha 
que poste de la frontière, en 
qualité d'assistant. Cet 
agent indiquera au chef de 
poste libanais le nom des 
personnes indésirables pour 
la sortie et l'entrée du terri 
toire libanais, et celles dont 
les papiers ne sont pas en 
ordre, 


Les indications données 
dans ce sens par le repré. 
sentant de 


décision. Il appartiendra aux 
autorités libanaises _désor. 
mais responsables de l'exer- 
ciee de ln Sûreté Générale 
d'en assurer l'application. 


Dans le même esprit, le 
chef de poste libanais tien- 
dra le représentant de la Sû 
reté aux Armées au courant 
des mouvements de voya- 
geurs. 


IL. — DELIVRANCE A 
L'ÉTRANGER DES 
VISAS  D'ENTREE 
POUR LE LIBAN, 


La délivrance des vis 
destination du Liban sera du 
ressort des Consuls Hbannis 
qui soumettront les deman- 
des dont ils seront saisis à 
leur gouvernement 


En raison de l'état do 
guerre, le Gouvernement H- 
banais saisira de ces deman. 
des le Bureau Central de ln 
Cireulation du Levant 
(CC) comprenant : 
un représentant du 
Gouvernement libanais. 
— un représentant de 
l'autorité militaire 
française. 
— un représentant de 
l'autorité militaire 
britannique. 


Cet organisme mixte, 
dont la composition, les at- 
tributions et le fonctionne- 
ment sont précisés dans 
l'annexe ci-jointe, est com- 
pétent pour toute matière 
touchant la délivrance des 
visas d'entrée, de transit ou 
de sortie. C'est en liaison 
avec ce organisme que le 
Gouvernement liban 


prendra les décisions relati 
ves aux matières énumérées 


SURETE 
GENERALE 
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PROTOCOLE 


Suivant l'accord intervenu le 
embre 1943 à Damas entre 
éral d'Armée Catroux et les 

Gouvernements syrien et libanais, 


les services de la Sûreté générale 


sont passés à la République liba- 
naise. C'est donc le Gouvernement 
libanais qui desormais à 
assurer, sous sa responsabilité, la 


de ces services. 


Une étroite collaboration 
maintenue entre la Sûreté Géné 
rale libanaise et in Sûreté aux 
Araiie 


RIAD SOLH 
CHATAIGNEAU 


FRANCE 


4. The General Officer Com 
manding Ninth Army points out 
that the Franco-British  Seeuri 
Council is an advisory body with 
no exceutive powers | whatsoever 
Its purpose is to make recom 
mendations to him and the French 
Military Commander, on which 
action may subsequently be deci 
ded “ithin their o°n  spheres of 

nsibility 


. IE must, therefore, be quite 
clear thatit is notthe Army 
Commander's intention that con 
sultation with the British Mi 
authorities should become in any 
a pretext for delaying th 
signature of the Protocols. He 
has requested that the foresoing 
atement of his views should be 


conveyed to all parties concerned. 


At General Holmes’ suggestion 
this statement is also being 
brought to the notice of th 
French Delegate-General 
und the Syrian Minister for 
Foreign Affairs. 


British Logation, 
Beirut. 
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ARMEE 


CRETE 
Beyrouth 


AIDE MEMOIRE 


1 The General Officer Com: 
anding Ninth Army has infor 
med His Majesty's Minister that it 
has come to his notice that state- 
ments have been made recently 
that the British Military authori- 
ties have delayod negot 
between the French represent 
and the States Governments owing 
te their demands. 


2. It has already been made 
clear to the French representative 
that General Holmes takes his 
stand unreservedly on the Blue 
Paper, the terms of which he re- 
serves the right to put into 
force at any time, whether a 
Protocol has been signed or not. 
This right is derived from the 
Comumhnder-n-Chief of the Allied 
Forces in the Middle East. 


3. General Holmes regards the 
Protocols as negotiated agree- 
ments between the French autho- 
rities and the States Governments. 
He cannot and does not insist on 
the inclusion of any particular 
words, expressions, or paragra- 
phs in them. He is, however, 
prepared to offer advice or sug- 
gestions if asked to do s0. 
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16 ui 1944 
Beyroul 


SE, Rind Bey 


Monsieur le Président 


En application du Protocole en 
date du 15 juin, j'ai l'honneur de 
vous confirmer que les effectifs 
libanais de la valeur d'un bataillon 
ct d'un peloton d'auto-mitraillou: 
su organiquement constitués mis 
àln disposition du Gouverne- 
ment libanais seront désignés à 
tour de rôle pour une période di 


quatre mois, cn principe 


Ces effectifs recevront leur mis- 
oion conformémont à la demande 
adressée par le Président du Con 

1 libanais au Colonel comman- 


dant la cinquième demi-brigadi 
Veuillez agréer, Monsieur le 
Président, les assurances de ma 


haute considération. 


BEYNET 


Dit 
Jus die 


ur» n e 
Sir 


Général d'Armée 
Paul BEYNET 


Monsieur le Délégué Général, 


Par votre lettre du 16 juin vo 
avez bien voulu me confirmer que, 
en application du Protocole du 15 
juin, les effectifs libanais de la 
valeur d'un bataillon et d'un pelo- 
ton d'auto-mitrailleuses … orga: 
quement constitués mis à la dispo- 
sition du Gouvernement libanais, 
seront désignés à tour de rôle 
pour une période de quatre mois, 
en principe. 

Vous avez ajouté que ces effec- 
fs recevront leur mission eonfor- 
miment à la demande adressée 
par le Président du Conseil ba 
nais au Colonel, Commandant la 
cinquième demi-brigade. 


En accusant réception de cette 
lettre, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que le Gouvernement Hba- 
mais donne son aceord aux dispo- 
sitions qu'elle contient et qui sont 
rappelées ci-dessus. 


Veuillez agréer, Monsieur le 
Délégué Général, l'assurance de 
ma haute considération. 


RIAD SOLH 


ARMEI 


© 15 dun to 
Beyrouth 
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PROTOCOLE 


En attendant la conclusion d'un 
accord définitif sur la remise ef- 
fective au Gouvernement libanais 
de l'ensemble des Troupes _liba- 
naises entretenues par la Franc 
au Liban, le Général d'Armé 

Paul Beynet, Délégué Général ct 
Plénipotentinire de Francs ot Son 
ixcellenes Riad Bey Solh, Prési 

dent du Conseil des Ministre 

Hbanais, ont conv 

suit 


1) En vue de procu: 
vernement lib l 
suffisants pour assurer le 

tien de l'ordre intérieur, le Géné 
al Commandant Supérieur des 
roupes _Françaisen met, dès la 
signature du présent protoc 

la disposition de l'Etat libanais, 
des effectifs ne dépassant pas un 
bataillon Wbanais d'infanter) 

un peloton d'auto-mitraillenses. 


La responsabilité et … l'emploi 
des troupes mises à la disposition 
du Gouvernempnt libannis incom: 
bent entièrement à ce Gouverne 
ment. 


2) En cas d'opérations de guer- 
re en cours ou imminentes, les 
unités mises à la disposition du 
Gouvernement libanais pourraient 
être provisoirement retirées à ln 

ande du Général Commandant 
Supérieur pour remplir leur rôle 
dans le cadre du dispositif géné 
ral de défense du Levant 


3) L'organisation, l'edministra- 
tion et le statut de con effectifs 
sont ceux qui régissent actuelle 
ment les Troupes Spéciales du Le- 
vant, et leur entretien _ demeure 
en attendant le réglement défini 
Lf du transfert des troupes liba- 
naises à la chargo du Comman- 
dement Supérieur des Troupes du 


Levant 


Les frais supplémentai 
casionnés par le transport 

l'emploi des Troupes par le Gou: 
vernement libanais sont à la char 
ge de ce Gouvernement suivant 
des modalités qui seront fixées 


par une convention spéciale. 


FRANCE 


PROTECTION 
DE LA PROPRIE 


© 3 Juin tu 
Damas 


En exécution de l'accord inter: 
venu décembre 1943 à 
Damas, entre le Général d'Armie 
Catroux, Commissaire d'Eï 
mission et les Représent 
Gouvernements 
le Général d'Armée Beynet, Di 

général ot Plénipotentiaire 

ance au Levant et les deux 
Gouvernements intéressés ont pro- 
cédé le 3 juin 1944 au transf 
effectif aux deux Etats de Syrie 
et du Liban de l'Office pour la 
Protection de ln propriété com: 
merciale, industrielle, artistique, 


Httéraire ct musicale 


Le personnel de ce service est 
passé à la même date au servie 


its 
Era 


ME» T © 
gs 


des deux gouvanements, compte 
tenu des termes des deux lettres 
adressées le 27 décembre 1943 au 
Générald'Armée Catroux par les 
Présidents du Conseil syrien ct 
libanais relativement aux £ 


tionnaires français. 


2s obligations internationales 
assumées jusqu'ici par la France 
concernant la Protection de la 
propriété industrielle, la répres 
sion des fausses indications de 
provenance et la protection des 


œuvres artistiques et littéraires 


au nom de la Syrie et du Liban 
sont désormais à ln charge de c 


deux Etats, 


POLICE 
SANITAIRE 
VETERINAIR] 


© dun tit 
Damas 


sy 
nn 


MEou»T @ 
S—s 
PROTOCOLE 


En exécution de l'accord 

venu le 22 décembre 1943, à 
Damas, entre le Général d'Armée 
Catroux, Commissaire d'Etat en 
mission, et les représentants des 
gouvernements syrien et libanais, 
le Général d'Armée Beynet, Délé- 
gué général et Plénipotentaire et 
les deux gouvernements intéressés 
ont procédé le 3 juin 1944 au 
transfert effectif aux deux Etats 
de Syrie et du Liban du Service 
de la Police Sanitaire Vétérinaire 

Le personnel de ce service 

passé à la même date au service 
des deux gouvernements, compte 
tenu des termes des deux lettres 
adressées le 27 décembre 1943 au 
Générald'Armée Catroux par les 
Présidents du Conseil syrien et 
libanais relativement aux fonc. 
tionnaires français. 


PORT DE BEYROUTH 


© 5 Juin 19 
Da 


nl 
om dy 


Moy e @ 
dans 


PROTOCOLI 


En ce qui concerne ies réseaux 
de chemins de fer de Syrie et du 
Liban et le port de Beyrouth, le 
transfert aux deux Gouvernements 
du contrôle de leur exploitation 
est acquis, Les queutions d'ordr 
général relatives aux cherins dl 
fer et au port feront l'objet d'un 
examen spécial entre les aut 


compétentes. 


En vue de répondre aux besoins 
de l'Armée, le laboratoire de re. 
cherches vétérinaires reste à la 
disposition des autorités militaires 
pour la durée de la guerre, 


POSTE 
ET TELEGRAPHE 


ee: 
2 


CET 


MEoupr @ 
Sn 


PROTOCOLE 


n exécution de l'accord inter- 
décembre 1943 à 
Damas, entre le Général d'Arméc 
Catroux, Commissaire d'Etat en 
mission et les représentants des 
Gouvernements syrien et libanais, 
éral d'Armée Beynet, Délé 
éral et Plénipotentiaire 
et les doux Gouvernements | inté 
ressés ont procédé le 3 juin 1944 
au transfert effectif aux deux 
Etats de Syrie et du Liban du 
Service de l'Inspection Générale 
des Postes et Télégraphes 


Le personnel de ce Service est 
passé à la même date au Service 
des deux Gouvernements, compte 
tenu des termes des deux lettres 

dressées le 27 décembre 1943 au 
Général d'Armée Catroux par les 
Présidents du Conseil Syrien et 
Libanais relativement aux fonc- 
tionnaires français. 


Les obligations internationales 
assumées jusqu-iei par la France 
cn matière postale et télégraphi 
que au nom de la Syrie et du 
Liban sont désormais à la charge 
de ces deux Etats. 


SERVICI 
QUARANTENAIR 
3 duin 194 


Miopr @ 
d— 
PROTOCOLE 
tion de l'accord inter- 
22 décembre 1943 à 
Damas, entre le Général d'Armée 
Catroux, Commissaire d'Etat en 
mission, et les représentants des 
ments syrien et libanais, 
le Général d'Armée Beynet et leu 
deux Gouvernements | intéreusés 
ont procédé le 3 juin 1944 au 
transfert des Services Quarante 
naires aux Etats de Syrie ct du 

Le personnel de ces services est 
passé à la même date au servi 
des deux Gouvernements, compte 
tenu des termes des deux lettres 
adressées 27 décembre 1943 au 
Général d'Armée Catroux par les 
Présidents du Conseil syrien et 
Hbanais, relativement aux fonc- 
tionnaires français. Le Directeur 
du Service de Santé est fs à la 
disposition des deux Gouverne- 
ments pour assurer la direction 
de ce service jusqu'à la fin de la 
guerre. 

Les obligations internationales 
assumées jusqu'iei par la France 
en matière sanitaire et quarante- 
maire au nom de la Syrie et du 
Litan sont désormais à la charge 
de ces deux Etats. 


DÉCLARATION 
COMMUNE 


© 3 Jun 1 
Beyrouth 
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Aux termes de l'accord inter- 
venu le 22 décembre 1943 entre 
le Général d'Armée  Catroux, 
Commissaire d'Etat en mission et 
les Représentants des Gouvern 

ments syrien et libanais, des né 
&oclations avaient été entreprises 
pour procéder au transfert des 
services d'Intérêt Commun. 


Ces négociations sont arrivées 

à une heureuse conclusion et l'en. 

semble de ces services, effocti 

munt transféré à la République 

syrienne et à la République Hba: 

nnise, se trouve désormais placé 
us leur autorité, 


BEYNET 
RIAD SOLH 
SAADALLAH EL DJABRI 
JAMIL MARDAM BEY 


FRANCE 


ANTIQUITES 


© 3 luin 191 
Beyrouth 


il 


Mob» t © 
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PROTOCOLI 


En exécution de l'accord inter- 
venu le 22 décembre 1943 à Da- 
mas entre le Général d'Armée 
Catroux, Commissaire d'Etat 
en mission, et les Représentants 
des Gouvernements Syrien et 
banais, le Général  d'Arméc 
Beynet et le Gouvernement Li- 
banais ont procédé le 3 juin 1044 
au transfert à la République Li- 
banaise du Service deu Antiquités. 
Le personnel de ce service est 
passé au Gouvernement Libanai 
compte tenu des termes de la let 
tre adressée le 27 Décembre 1943 
au Général d'Armée  Catroux 
par le Président du Conseil liba- 
mais relativement aux fonction: 


aires français. 


t 


INSTITUT 


© 1 avi 
Beyrou 


La totalité des 2 
fice des Changes (dénommé ei 
après l'Office) constituant la ga 
rantie des avances à cet Offic 
consenties par la Banque de Sy 
ct du Liban, Institut d'Emission. 

ommé caprès la Banque 
passe cn possession de la Banqu 
& la date du 15 avril 1944, libres 
di tous engagements 


En conséquence, la dette de 
l'Office vis-ä-vis de In Banque se 


trouve éteint 


A cotte date du 15 avril, 1944 
les avances de la Banque a l'Offi 
levaient à 
5,050.560,2486 


A la même date, la totalité des 
avoirs de l'Office, qui sont trans- 
és par cette convention à la 
Banque se décomposaient comme 
suit : 
Latg. 3,062260.64 dont 
2.900.000 en Bons du 
Trésor 
LE. 201.005.980 
LP. 252.782,182 
DL 142.220,504 
us. 2.482,264,20 
Fres. 351.770,53 
Frs. 5.506.685,285,05 


Jo Luÿ 


MEN € 
Sa 


La Banque affoctera ces devi 
ses à la couverture de la cireula 
tion fiduciaire 


A partir du 15 avril 1944 
l'Office s'engage à céder à In 
Banque la totalité des devises 
qu'il acquiert. La Banque s'enga- 
ge à lui fournir au taux officiel 
la contrevaleur en livres syrien. 
nes et Hbanaises de ces devises 
saus limitation de montant. 


Banque s'engage à lui céder 
dans la limite de ses disponibilités 
et conformément à la réglementa: 
tions du Contrôle des Changes en 
vigueur, toutes devises qui lui 
seraient nécesaires. 11 lui réglera 
la contrevaleur en livres syriennes 
t libanaises au cours officiel. 


Ces devises ainsi que toutes 
celles qui pourraient être noquises 
par la Banque sont soumises aux 
conditions des conventions pas- 
sées entre les Gouvernements sy. 
riens et libanais et la Banque re- 
latives aux éléments de la cou: 
verture, exception faite des dis. 
positions applicables en. matière 
de réévaluation de l'or entrant 
dans la couverture. 


FRANCE 


10% du rendement des tion d'un délai de trois mois à 
écarts de change, sans toute partir de la date de notification 
fois que le montant revenant 

ainsi à la Banque gestionnai Le droit de résiliation aux inê. 
re soit supérieure à LLS, mes conditions est reconnu à la 
100,000 par an — quelles Banque gestionnaire. 

que soient les conditions 


ARTICLE XII. 
ARTICLE X. — Les Bureaux gées toutes les dispositions con- 


de l'Office sont établis à Bey traires au présent décret législa- 
routh, Damas et Alep. ti 


ARTICLE XI. ARTICLE XIII. — Las Mini 
nement Syrien et Libanais se ré- tres de In République Syrienn 
Mer le role Bert a Éout sont chargés de l'exécution du 
moment la convention aux termes présent décret législatif qui sera 
de laquelle In gestion de l'Office soumis à l'approbation de la 
1 été confiés à la Banque, Cette Chambre des Députés lors de sa 
mesure prenant effet à l'expira réunion. 


FRANCE 


Les indemnités à allouer à ces 
deux Commissaires seront fixés 
par les arrêtés de leur nomination 
et supportées par le Budget du 
Contrôle des Changes. 


ARTICLE VI.. L'Office fixe les 
cours de vente et d'achat des de 
vises sur instructions des Com- 
missaires des Gouvernements 


après consultation du Contrôle 


des changes. 


1 établit au 1er janvier de cha- 
que année, sur approbation des 
Commissaires des Gouvernements, 
la liste des Banques agrées et au 
toriséen. 


I fixe sur approbation des 
Commissaires des Gouvernements 
le taux den commissions que sont 
autorisées à prélever les Banqn 
sur les opérations de change de 
leur clientèle. 


ARTICLE VII L'Office a uno 
comptabilité propre. 11 établit 
son bilan le 31 décembre de enn- 
que année, ou en ens de liquida- 
tion, à l'époque de cette liqui- 
dation. 


ARTIOLE VIII- 1/ Les recet 
tes de l'Office des Changes sont 
constituées par : 

a) les écarts de change 

b) toutes taxes que les deux 

Gouvernements pourraient 


créer sur les opérations de 
changes 


<) les recettes du Contrôle des 
Changes. 


2/ Les dépenses sont 
constituées par : 


2) la rémunération consentie à 
la Banque gestionnaire en 
conformité des dispositions 
de l'article 9 ci-après 


b) les dépenses du Contrôle des 
Change 


3/ Le solde eréditeur ou 
débiteur de ces postes 
reviendra entièrement 
aux Gouvernements 
syrien et Hbanais ou 
sera supporté par eux 
au prorata de la 
moyenne annuelle de 
la circulation fiduci- 
aire dans chacun de 
ces territoires, 


ARTICLE IX.- Ii sera alloué à 
Banque gestionnaire en rémuné- 
ration des services que cette ges 
tion implique 


a) les frais généraux effectifs 
de l'Office agréés par le Com- 
missaire à condition que les 
dépenses annuelles ne dépas- 
sent pas un montant caleulé 
sur la base de 12500 L. 
par mois. Cette base men- 
suelle n'est susceptible d'au- 
cune majoration pendant la 
durée de l'accord avec la 
Banque gestionnaire, 


FRANCE 


PROJET DE DECRET LEGISLAITF 


Le Président de la République 
Syrienne, 


Vu la constitution, 
Vu la loi no 32 du 24 janvier 
1944, conférant au Gouvernement 


le droit de légiférer en matières 
d'intérêts Communs, 


Vu le Protocole en date du 19 
Avril 1944 réglant le transfert de 
l'Office des changes aux Républi- 
ques Syrienne et Libanaise, 


Vu le Protocole en date du 19 
Avril 1944 réglant le Statut du 
Contrôle des Changes, 

Sur la proposition du Ministre 
des Finances, 


Vu la déliberation du Conseil 
des Ministres en date du 


Décrète 


ARTICLE I- L'Office des 
Changes est un service public au- 
tonome syro-libanais 


ARTICLE Il.- L'Office est géré 
par une Banque désignée par ac- 
cord entre les Gouvernements da 


Syrie et du Liban. Cet accord 
sera promulgué par décret pris 
en Conseil des Ministres sur pro- 
position du Ministre des Finances. 
Cette Banque assure la trésorerie 
de l'Office. 


ARTICLE III- L'Office 
hargé de l'application de 
mentation du Contrôle 
Changes dans les territoires des 
Républiques Syrienne et Libanaise 
et en particulier de la délivrai 
des autorisations prévues dans 
cette règlementation. 


La Banque gestionnaire s'enga- 
ge sous sa responsabilité à faire 
appliquer par l'Office les direc 
tives qui lui seront données par 
le Comité du Contrôle des Chan- 
ges et À agir suivant les instruc- 
tions de ce Comité pour toutes 
questions relatives à la règlemen. 
tation. des Changes. 


ARTICLE IV. La Bunque est 
responsable tant visä-vis des 

vernements de la République 
syrienne et de la République l- 
banaise que vis-ä-vis du Contrôle 
des Changes, de la bonne gestion 
d« l'Office. 


ARTICLE V.- Cette gestion est 
soumise au contrôle et vérifien- 
tions de l'Inspection du Contrôle 
des Changes et de deux Comunis- 
saires, l'un Syrien nommé par Je 
Ministre des Finances de la Ré- 
publique Syrienne, l'autre Liba- 
nais nommé également par le 
Ministre des Finances de la Ré- 
publique libanaise. 


CONTROLE 
DES CHANGES 


@ 19 Avril 195 
Beyrouth 


PROTOCOLE. 


En exécution des dispositions 
des lettres du 25 janvier 1944 
de SE. le Général d'Armée Cat 
roux, adressées à LLEE. les 
Présidents du Conseil des Minis: 
tres Syrien et Libanais, il a ét 
convenu ce qui suit 

1) — Le Contrôle des Changes 
est un org 
Utué par un Comité comprenant 
le Représentant de l'Organi 
chargé du Contrôle Central des 
Changes du Bloc Frane, le Repr 
sentant du Gouvernement syrien 
et le Représentant du Gouverne- 
ment libanais. 

Le Représentant du Contrôle 
Central est le Président de ee 
Comité, 

2) — Ce Comité élabore 
textes do la réglementation du 
Contrôle des Changes en Syrie ct 
au Liban en harmonie avec les 
dispositions générales du Contrôl 
Central ci-dessus en tenant cor 
t> des dispositions des Contrôle 
des Changes des autres devises et 
des intérêts légitimes du com- 
merce local. 

Ces textes seront promulgués 
par décrets. 

3) — Ce comité a le pouvoir 


en 


MEN € 
Si 


d'accorder les dérogations prévues 
dans la réglementation du Con- 
trôle des Changes. 

4) — Le Comité nomme un In- 
specteur Général (français) et des 
Inspecteurs (syriens et libanais) 
du contrôle des Changes qui ns- 
sistent le Comité pour 

assurer que la réglementa- 
tion du Contrôle des Changes est 
respectée par l'Office des Changes 
et par les résidents en Syrie et au 
Liban. 

poursuivre les infractions, 
assurer le recouvrement des 
amendes et accepter toutes tran- 
ractions aux pénalités prévues 
pour ces. infractions. 

5) — Les décisions de eo Co- 
mité sont prises à l'unanimité des 

6) — Le Budget de cet orga- 
misme, établi par le Comité et 
comprenant la totalité de ses re- 
cettes et de ses dépenses, est in- 
corporé au Budget de l'Office des 
Changes, 

Les dispositions ci-dessus se 
ront promulguées par Décrets 
pris par le Gouvernement Syrien 
et le Gouvernement Libanais et 
entreront en application dès leur 
promulgation, 


OFFICE 
PHARMACEUTIQU 
© 1 Mars 19 


MAG At 1e 
ds 


FRANCE 


OFFICE 
DES CHANGES 
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PROTOCOLE. 


En exéeution de l'accord inter- 
venu le 22 décembre 1943 à Da. 
mas entre le Général d'Arméc 
Catroux, Commissaire d'Etat en 
mission, et les représentants des 
Gouvernments syrien et libanais, 
Monsieur Chataigneau, Mi 
niatre Plénipotentinire et 1za deux 
gouvernements intéressés ont 
procédé le 14 mars 1944 au trans- 
fert effectif aux deux 

Syrie et du Liban de 

l'office Pharmaceutique. 


Le Personnel de ce service est 
passé à ln même date au service 
des deux Gouvrnements, compte 
tenu des termes des lettres ad- 
ressées le 27 décembre 1943 au 


Général d'Armée Catroux par les 


Présidents du Conseil syrien et 
libanais relativement aux fonc- 
tionnaires français. 


En exécution des dispositions 
des lettres du 25 janvier 1944 de 

Général d'Armëe Cat 
roux, adressées à LLEE. les 
Présidents du Conseil des Minis- 
tres Syrien et Libanais, 


L'Office des Changes est trans- 
féré aux Républiques Syrlenne ct 
Libanaise et devient par consé- 
quent un service public autonome 
Syro-Libanais. 


La gestion de ce service est 
assurée par la Banque de Syrie et 
du Liban, Institut d'émission, 
suivant les dispositions des 
lettres échangées en date de ce 
jour entre les Etats et la Banque, 
et annexées à ce Protocole. 


Le Statut de l'Office des Chan- 
ges sera déterminé par des dé 
crets des Gouvernements Syrien 
et Libanais dont les texte est 
joint en annexe. 


SE PASSIVE 


Février 1944 
rouih 
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PROTOCOLE. 


En exécution de l'accord inter- 
venu le 22 décembre 1943 à Da- 
mas entre le Général d'Armée 
Catroux, Commissaire d'Etat 
en mission et les représentants 
du Gouvernement libanais, Mon- 
sieur  Chataigneau, Ministre 
Flénipotentiaire, et le Gouverne- 
ment libanais ont procédé le 8 
février 1944 au transfert effectif 
du Service de la Défense Passive 
sur le territoire de l'Etat du Li- 
ban au Gouvernement libanais 
qui en assure la charge. 


Il est entendu que l'autorité 
militaire alliée garde ln. respon- 
subilité de la transmission de 
l'alerte aux centraux de la Dé- 
fense Passive. 


En ce qui concerne l'obscureis- 
sement des lumières, le Gouver- 


td 


nement libanais s'engage à pres- 
rire et à assurer l'exécution de 
toutes les mesures que le Com- 
mandement Militaire allié au 
Moyen-Orient jugerait nécessaire 
de prendre à un moment quelcon- 
que en raison des circonstances 
de guerre. 


La lisison nécessaire entre le 
Gouvernment libanais et l'auto- 
rité militaire sera assurée par un 
Officier supérieur français qui 
portera le titre de Représentant 
de l'Autorité Militaire auprès des 
Etats pour la Défense Passive. 


Les prescriptions actuellement 
appliquées concernant la Défense 
Passive resteront en viguer jus- 
qu'à promulgation de textes noue 
veaux par le Gouvernement lie 
banais, 


MINES 

CIRCULATION 

GLIMATOLOGIE 
ei 


Beyrouth 


PR 


En exécution de l'aceord inter. 
décembre 1943 à Da: 

le Général d'Armés 
Catroux, Comm 


venu le 
mas entre 
jre d'Etat en 


mission et les représentants du 
M. Cha 


Ministre Plénipotenti- 


Gouvernement 1ibanais, 
taigneau, 
aire et le Gouvernement libanais 
ent procédé le 4 février 1944 au 
transfert effectif à l'Etat libanais: 


du service des mines 


du service du Conrôle de la 
cireulation_ automobile 


et de l'emploi des pneu: 


matiques 


YTOCOLI 


FRANCE 


ti 


Er] 
a St 
WE C € 
ou 


service de la climatolo- 


ainsi que des pou- 
détenus la 


voirs par 
Délégation Générale 
matière de réglement 
tion automobile. 

ces ent 


Le personnel de ces se 


passé à In même date au service 
du Gouvernement libanais, compte 
tenu des termes de la lettre nd- 
décembre 1943 au 


d'Armée  Catroux par le 


ssé le 27 


Généra 
Président du Conseil libanais re- 
lativement fonction 


français. 


FRANCE 


AFFAIRES 
ECONOMIQUI 


© à Février 194 
Beyrouth 


Ale Yi 0932 
st € 
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PROTOCOLE. 


En exécution de l'acco:d inte 
nu le 22 Décembre 19: 

Damas € 

Catroux, Commissaire d'Et 

mission, ct les représen 


Gouvernements Syrien et Liba- 


nais, Monsieur Chataigneau, Mi: 


nistre Plénipotentiaire, et les deux 
Gouvernements intéressés ont 
procédé le 4 février 1944 au trans- 
fert effectif aux deux Etats de 
Syrie et du Liban du Service des 
Affaires Economiques des In- 
térêts Communs. 


TA personnel de ce service e 
passé à la même date au service 
des deux Gouvernements compte 
tenu des termes des lettres adres 
aées le 27 décembre 1943 au Gé- 
néral d'Armée Catroux par les 
Présidents du Conseil Syrien et 
Libanais relativement aux fonc- 
tionnaires. français. 


AFFAIRE: 
FINANCIERES 


POUDRES 
ET EXPLOSIFS 


© 4 Février ! 
Beyrouth 


Con PTT | 
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mt € 
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PROTOCOLE. 


En exéeution de l'accord inter. 
renu le 22 décembre 1943 à Damas 
ntre le Général d'Armée Catroux 

ommissaire d'Etat sion 
et les réprésentants des Gouver- 
nements Syrien et Libanais, 
Monsieur Chataïgneau, _ Mimutre 
Plénipotentinire, et les deux 
Gouvernements intéressés ont 
procédé le 4 février 1944 
transfert effectif aux deux 
de Syrie et du Liban du service 
des Affaires Financières des In- 
térêts Communs, y compris l'a- 
gence du trésor des Intérêts Com- 
muns et le service des poudres ct 
explosifs chargé de la délivrance 
des permis de port d'armes de 


chasse. 


ACCORD 
FINANCIER 

TAUX DE 

LA LIVRE STERLING 


© 2 danvier 194 
[ 


Le Gouvernement syrien et le 
Gouvernement libanais, par 
aïde-mémoire en date du 13 
vier 1944 remis par les rep: 
tants du Comité Fr 

Libération Nationale et du Gou: 
vernement de Sa Majesté Britan- 
nique, et dont ils ont pris acte, 
ont eu connaissance qu'un nouvel 
accord, dénonçable sur préavis de 
trois mois, allait intervenir entre 
le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique et le Comité Fran- 
çais de la Libération Nationale, 
portant fixation à 200 francs 
français du taux de change de la 
livre sterling. L'assentiment des, 
Gouvernements syrien et libanais 
a été demandé pour les mesures 
suivantes intéressant In Syrie et 
le Liban. 

1) — Aux termes du nouvel ne- 
cord financier franco-britannique, 
le taux de change de la livre #4 
rienne ainsi que celui de la livre 
libanaise sera établi sur la base 


Une livre syrienne où Hba- 
naise = 22 frs, 65 taux qui, à la 
parité de 200 francs par livre ster- 


Aa es 
ae 


ME QE GT © 
RP 


ling, établit le taux de change de 
la livre syrienne et de la livre 


Une livre sterling = 883 pins. 
tres syriennes où libanaises 

Ce taux ne sera pas modifié 
sans consultation préparable des 


Gouvernements de ln République 


syrienne et de In République 


illement 
ea vigueur du libre achat de livres 
sterling par les résidents de 
rie et du Liban ne sera pa modi- 
fé sans consultation préalable des 
Gouvernements de ces Républi 
ques, étant entendu que touts me 
sure projetée à cet égard tiendra 
légitimes intérêts 
syriens ct libanais en cause et den 
répercussions qui pourraient ré. 
sulter des modifications envi. 


Une annexe spéciale à l'accord 
financier franco-britannique _por- 
tera confirmation des dispositions 
précitées auxquelles les Gouver- 
nements syrien et libanais don- 
ment leur assentiment. 


FRANCE — 


PHARES 


© 5 Janvier 1 
Dai 


PROTOCOLE 


En exécution de l'aceord inter 
venu le 22 décembre 1943 à 
Dumas entre le Général d' 
Catroux, Commissaire 

en mission et les Repr 

des Gouvernements 

banais M.  Chataigneau, 
nistre Plénipotentinire, et les deux 
Gouvernements intéressés 
procédé le 5 janvier 1944 
transfert effectif aux deux E 


de Syrie et du Liban du Contrôle 


de l'Administration des Phares. 


Le Personnel de ce contrôle est 
passé à la même date au serviec 
des deux Gouvernements, compte 
tenu des termes des deux lettres 
adressées le 27 décembre 1943 au 
Général d'Armée Catroux par 
les Présidents du Conseil Syrien 
et Libanais relativement aux 
fonctionnaires françai 


Er" 


M Go» € 
rs 


Jsa 


DS FT D 2 all GUN Ni 
a 2 à MNEY Le Ji 
Q—iece 19 Lages 35 M Val 
AN 6 os dope Se 
2H GG 59 sat 
is Gil Lobe Ole onts 
gl © JUN Zeb 251 els 

sos gas 

RATE 


de by Mb JS 5 
AN case ot a Qi Es 
ce 6 ge Bye a Lee 


JM DS VV gta cer ll 


5 7 398 Jai ui VAE 


LE, Los 59 gts 
+ gti ill cils lu u5las, Les 


20NTROLE 
DES SOCIETE 
CONCESSIONNAIRES 


© 5 danvier 19 


PROTOCOLE 


En exécution de l'accord inter- 
venu le 22 décembre 1943 entre le 
Général d'Arméc Catroux Com: 
missaire d'Etat en mission, 
et le Représentant du Gouver- 
nement Libanais, M  C 
taigneau, Ministre  Plénipo- 
tentinire, et: le Gouvernement 
Libanais ont procédé le 4 Janvier 
1944 au transfert effectif à l'E 
tat du Liban du Contrôle des 
Sociétés Concessionnaires el- 
après : 


— Electricité de Beyrouth 


— Compagnie des Eaux di 
Beyrouth. 


Lo personnel du contrôle de 
ces Sociétés cet passé à lan 
date au service du Gouvernement 
libanais, compte tenu des termes 
de In lett-o adreseée le 27 dé- 
cembre 1943 au Général d'Armée 
Catroux par 

Conseil Libanais relativement 
aux fonctionnaires français. 
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DOUANES 


© à Janvier 19H 
Beyrouth 


PROTOCOLE 


En exécution de l'accord interve: 
nu le 22 décembre 1943 à Dumas, 
entre le Général d'Armée CA- 
TROUX Commissaire d' 

mission et les représenta 

gouvernements syrien et libannis, 
M. CHATAIGNEAU, Ministre Plé 
nipotentiaire et les deux gouverne 
ments intéressés ont procédé le 3 
Janvier 1944 au transfert effectif 
aux deux Etats de Syrie et du Li 
ban de l'administration générale 


des do 


Le personnel de cette admi- 
nistration est passé à la même 
date au service des deux gouverne 
ments, compte 
deux lettres adressées le 27 dé 
cembre 1943 au Général d'Armée 
CATROUX par les Présidents du 
Conseil Syrien et Libanais relati- 
vement aux fonctionnaires: 
çais. 

Les accords internationaux con. 
lus par la France en matière dou- 
anière et les responsabilités inter- 
nationales assumées par elle en 
cette même matière jusqu'à ce 
jour, au nom dela Syrie et du 
Liban, sont désormais à la charge 
des deux Etats. 
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CONTROLE 
DE LA REGIE 
DES TABACS ET TOMBACS 


© 3 Janvier 19 
Beyrouth 


PROTOCOLE 


En exécution de l'accord inter. 
venu le 22 décembre 1943 à Da 
mas, entre le Général d'Armée 
Catroux, Commissaire d'Etat 
en mission et les représentants de 

gouvernements syrien et libanais, 
M. Chataigneau, Ministre Plé 

nipotentiaire et les deux gouverne 

ments intéressés ont procédé le 4 
janvier 1944 au transfert effectif 
aux deux Etats de Syrie et du LA 

ban du contrôle de la régie co- 
intéressée libano-syrienne des ta- 
bacs et tombacs, 


Le personnel de ce contrôle est 
passé à la même date au service 
des deux gouvernements, compte 
tenu des termes des deux lettres 
adressées le 27 décembre 1943 au 
Général d'Armée Catroux par 
les Présidents du Conseil Syrien et 
Libanais relativement aux fonc- 
tionnaires français. 
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FRANCE 


A l'issue de la conférence, l'e 
tente est intervenue sur la décla- 


ration suivante : 


cord est intervenu à la 


l d'Armée Catroux, Com: 
missaire d'Etat en mission et les 
des deux Gouverne 

rien et Libanais pour la 

remise à ces Gouvernements des 
attributions exercées en leur nom 
par les autorités françaises. Par 
site de cet aecord, les intérêts 
communs, avec leur personnel, se- 
ront transférés aux deux Etat 
Syrien et Libanais, avec droit de 
législation et de réglementation à 


In date du ler janvier prochain. 


Les modalités concernant la 
passation de ces pouvoirs feront 
l'objet d'accords particuliers. 
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ACCORD DE REMISE DES 
ATTRIBUTIONS EXERCEI 
PAR LES AUTORITES 
FRANÇAISES 


abre 194 


l'Armée Catroux 
Commissaire d'Etat en mission 
s'est entretenu aujourd'hui avec 
LL EE, Saadallah Bey Djabri, 
Président du Conseil, Djémil Bey 
Mardam, Ministre des Affaires 
Etrangères, Khaled Toy Azem, 
Ministre des Finances, Répresen: 
tants du Gouvernement Syrien, et 
LL EE. Riad Boy Solh, Président 
du Conseil, Ministre des Finances 
et Selim Boy Takla, Ministre des 
Affaires Etrangères, Représen- 
tants du Gouvernement libanais. 


Les échanges de vue se sont 
poursuivis dans une atmosphère 
d'entière cordialité et de. compré 
hension réciproque en présence de 
S. E. Choukry Bey Kouatly, Prési- 
dent de la République Syrienne. 


Ces conversations avaient été 
précédées par des pourparlers si- 
milaires entre le Général Catroux 
et les Représentants du Gouverne 
ment Libanais en présence de S.E. 
Cheikh Béchara El-Khoury, Prési- 
dent de la République libanaise. 
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7 duillet 1944 
LE DE 
TRANSFERT DU SERVICE 

DE LA SUREI 
GENERALE 
Lettre de M. Yves 


28 Mars 148 
ECHANGE DE LETTRES 
BIDAULT-FRANGIE 
RELATIF AU RETRAIT 
DES TROUPES 
FRANÇAISES 
STATIONNEES AL 

LIBAN 


Janvier 148 
ACCORD MONÉTAIRE E 
PROTOCOLES 
EXPLICATIFS ANNEXES 
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PROTOCOLE D) 
TRANSFERT DE L'OFFICE 
POUR LA PROTECTION 
DE LA PROPRIETE 
COMMERCIAL 
INDUSTRIELLE, 
ARTISTIQUE, 
LITTERAIRE ET 
MUSICALE 


5 Jun 19 
PROTOCOLE 
CONCERNANT LES 
RESEAUX DE CHEMIN DE 
FER, ET LE PORT DE 
EYROUTIL 


15-16 duin 19 
PROTOCOLE DE MISE À 
LA DISPOSITION DU 
GOUVERNEMENT 
LIBANAIS DES EFFECTIFS 
D'UN BATAILLON 
D'INFANTERIE 


ECHANGE DE LETTRES 
RIAD SOLI-REYNET 
CONCERNANT LA MISE À 
LA DISPOSITION DU 
GOUVERNEMENT 
LIBANAIS D'UN 
BATAILLON ET D'UN 
PELOTON D'AUT( 
MITRAILLEUSES 


à auitiet 19 
MEMOIRE | CONCERNANT 
LE TRANSFERT DE 
L'ARMEE 
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19 Avril 1944 


TRANSFERT DE L'OFFICE. 
DES CHANGES 


Et A4 M fs © 


STATUT DU CONTROLE 
DES CHANGES 
AE anne 
Sa - id - Gi SU @ | 
FRANCO SYRIENNE 2 QE Loge 0 po 
AVEG LA BANQUE DE son 


SYRIE ET DU LIBAN, a 
INSTITUT D'EMISSION, 


CONVENTION LIBANO- 


dun 194 
DECLARATION COMMUNE 
AU SUJET DU 
TRANSFERT DES 
SERVICES D'INTERET 
COMMUX, 


ME dy 
2 op dj qe 
+ EN pal 


PROTOCOLE DE 
ANSFERT DU SERVIC 
DES ANTIQUIT 


AN ns qd Jp 


PROTOCOLE DE 
TRANSFERT DU SERVICE 
DE L'INSPECTION 
GENERALE DES POSTES 
ET TELEGRAPHES 


AE es pl JS 939 
Sas de 2e 


PROTOCOLE DE, 
ANSFERT DES 

SERVICES 

QUARANTENAIRES 


2 abs pl JS 537 
gs 


PROTOCOLE DE ap ae 5 Jp n 
TRANSFERT DU SERVICE Core 
DE LA POLICE SANTFAIRE 

VETERINAIRE 


-FRANCE 


Der 194 | MEGA Ve @ 
pp | 

LIRANO-FIANCO-ANGLO | ER Pie a 

SYRIEN l'on y 

(Taux ge de In r 

livre sterling) 


4 Février 1914 

PROTOCOLE DE 

TRANSFERT DU LS pat à AL 
5 AFFAIRES 

ECONOMIQUES DES 

INTERETS COMMUNS 


PROTOCOLE DE er pi es don © 
TRANSFERT DES Ds ON tes 
SERVICES DES MINES An Ji ps D 

DU CONTROLE DE LA 

CIRCULATION 

AUTOMOBILE ET DE 

L'EMPLOT DES 

PNEUMATIQUES, ET DE 

LA CLIMATOLOGIE. 


PROTOCOLE DE cab pa pli Jfyt © 

TRANSFERT DES Site 3913 A 
RVICES FINANCIERS, 

DES POUDRES 

ET DES EXPLOSIFS 


© 8 Février 101 MMA © 
PROTOCOLE DE AR 22e qe JS 3 
TRANSFERT DE LA ar 
DEFENSE PASSIVE 


14 Mars 191 MO € 
PROTOCOLE D An ce pos pan 
TRANSFERT DU SERVICE 

DE L'OFFICE 

PHARMAGEUTIQUE 


FRANCE 


APRES NOVEMBRE 1943. AAGY QE co 75 a 
MT JM OA TT © 

D ta qs J ag 
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@ 2 Décembre ! 
PROTOCOLE DE 
TRANSFERT DES 
ATTRIBUTIONS 
EXERCEES PAR LA 
FRANCE 


Sanvier 1944 
MK QE ot + € 
PROTOCOLE 
Et Alger 


TRANSFERT DU : 
ANS BA ya 
CONTROLE DE LA REGIE 


CO-INTERESSEE LIBANO. 
SYIUENNE DES TABACS 
ET TOMHAGS, 


PROTOCOLE DE 
TRANSFERT DE 
L'ADMINISTRATION 
GENERALE 
DOUANES 


dan ji LS JF 934 © 


5 danvier 1944 ML YA Go € 


PROTOCOLE DE 
SAME à A V3, 
TRANSFERT LS ge à 308 Où 


dose de 845 ds 


ECTRICITE DE, 
BEVROUTH >» ET 
« COMPAGNIE DES EAUX 
DE BEYROUTH > 


PROTOCOLE DE OUEN La LS Jfsin © 
TRANS Mie 


CONTROLE 
L'ADMINISTRATION DES 
PHARES 


10 Mars 1943 
PROTOCOLE 

entre les représentants de 

Combattante, du 

de Sa Majes- 

e: des Gou- 

vornements des Républiques 


libanaise el syrienne 


Arrêté 110/FC du 10 Murs 
1943, nbrogeant l'arrêté 
299/FL du 21 Avril 1962 et 
ratifiant ce protocole 
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Fevrier 190 
LCORDS FRANCO- 
HONGROIS SUR LES 
ECHANGES ET 
RÉGLEMENTS 
COMMERCIAUX 


Hongrie 


6 Mars 1940 
ACCORDS FRANCO: 
ITALIENS SUR LES 
ECHANGES ET 
REGLEMENTS 
COMMERCIAUX 


Ve Iualie 


14 Novembre 1940 
ACCORD FRANCO 
ALLEMAND DE 
COMPENSATION POUR 
LES PAIEMENTS 


Arrélé 11/LR du 18 Janvier 
1, portant application 
de cet accord au Liban et 


11 danvier 1941 
ORD_FRANCO-BE 
SUR LES PAIEMENTS 


Arrêté 38/LR du 2% Février 
1941 portant mise env 
gueur de cet accord qu 
Liban et en Syrie 
(8.0. 11 p. m0) 
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@ * auier 19 Mist © 
ACCORD FR Dis ip St 
IRAKIEN CFE 
(AD. pi 150 


@ 11 Aoù ! uma @ 
MODUS VIVENDI 
COMMERCIAL ET 
ACCORD DE 
COMPENSATION 1 
LES PAIEMENTS 
FRANCO-ITALIENS 


patience dit 
ae du 


Novembre 1994 uns € 
THAITE. FRANCO ap 2 aout 


LIBANAIS 


18 dunvier 1910 ME A © 
AGCORDS FRANCO: Let part 
ESPAGNOLS SUR LES prier 
ÉCHANGES ET Dr 
REGLEMENTS 

COMMERCIAUX 

V. Espagne 


A1 Janvier 1910 ME QE or € 
AGCORDS FRANCO-GRECS 

SUR LES ECHANGES ET 
REGLEMENTS 
COMMERCIAUX. 
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FRANCE 


ACTES DIPLOMATIQUES 
LIBAN FRANCE 


AVANT NOVEMBRE 1943. 


© 24 Avril 1920 — San 
ACCORD FRANCO 
ANGLAIS SUR LES 
ROL 
(AD. p. 18 


© 10 Novembre 1 
ACCORD POSTAL 
(Echange de mandats-p 


Arrêté 1780 qu Si 
promulgunt cet 


(0. 193 


ITALIEN SUR LA 
SITUATION DES 
RESSORTISSANTS 
ITALIENS AU LIBAN. 


© 11 danvier 1928 
AGCORD POSTAL 


— Arrèlé 1S03/LR du 8/2/1 
(B.0. 18 p. 3) publ 
et mettant en exéeution cet 
accord 
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ACTES DIPLOMATIQUE: 
L 1B À N — ETHIOPIE 


DEPUIS NOVEMBRE 1943 


CE 
ACCORD DE LIAISON. 
RADIO-TELEGRAPHI- 
QUE DIRECTE 


© Haûtié par D. no. 9728 du 
4 Décembre 1918. 
(1.0. no. 59/18 P. 0) 
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TRAITE, D'AMITI As ttes 


è 1 


Recife, Dakar (ou l'Ile du 
Sel), Lisbonne, Madrid, 
Rome—Beyrouth ou Rome 
— Istamboul — Beyrouth 
ou Rome — le Caire — 
Beyrouth; ou 


De Rio de Janeiro, via Re- 
cife, Dakar (ou l'Île du 
Sel), Tunis et/ou Tripoli, 
le Caire, Beyrouth. 


—ROUTES  BRESILIENNES 
A TRAVERS LE TERRI- 
TOIRE LIBANAIS : 


Du Brésil pour Beyrouth, 
suivant une des routes 
ci-dessus mentionnées, ct 
de là vers des points en 
Asie, dans les deux sens. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au cours des négociations qui 
aboutirent à In signature de l'Ac 
cord sur les transports aériens ré 
Buliers entre la République Liba- 
naise et les Etats-Unis du Brésil, 
conelu à Rio de Janeiro à In date 
d'aujoud'hu, les représentants des 
deux Parties Contractantes sont 
toribés d'accord sur les points 
suivants 


1. La faculté de refuser où de 
renouveler une autorisation à 
une entreprise aérienne désignée 
par une Partie Contractante pour- 

exercée par l'autre Partie 
Contractante conformément aux 
dispositions de l'article IV. de 
l'Accord, dù cas où les équipes des 
avions employées par la même en. 
treprise comprennent des mem- 
bres qui ne sont pas citoyens de Ia 
première Partie Contractante, 
Toutefois, afin de facilite le per- 
fectionnement technique des &- 
quipes des parties contractantes, 


la présence de sujets de pays tiers 
sera autorisée dans la constitution 
des dites équipes, durant la pério- 
de d'entraînement pour la forma- 
tion d'un personnel: mavigant 
sufisant. 


2. Le transfert des recettes 
liquides des entreprises aériennes 
désignées provenant des opéra- 
tions réalisées sur les territoires 
des Parties Contractantes sers 
fait conformément aux règlements 
en vigueur dans les pays où au- 
ront été effectuées les dites opéra- 
tions, sur la base du traitement 
de Ia nation la plus favorisée. 


EN FOI DE QUOI les Plénipo- 
tentiaires désignés par les deux 
Parties Contractantes signent ct 
cachètent en deux exemplaires, de 
même teneur, le présent Protocole, 
dans les deux langues, française 


et portugaise, également valable, 
Rio de Janeiro, le one Janvier 
mille neuf cent cinquante et un. 


Contractantes _s'entendront sur 
les tarifs de passagers et de mar- 
chandises à appliquer sur les 
tronçons communs de leurs gr 
après consultation, s'il y a li 
avec les entreprises de transport 
aérien des pays tiers qui exploi 
tent tout ou parties des mêmes 
parcours. 


d) Les recommandations dk 
'Assoelation Internationale … de 
Transports Aériens (LA.T.A.) 
rent prises cn considération dans 
l'établissement des tarifs. 


€) Au cas où les entreprises n4 
pourraient se mettre d'accord su! 
les tarifs à fixer, los Autorités 
aéronautiques compétentes dk 

deux Parties Contractantes n'ef 
forceront d'aboutir à un régie 
ment vatisfaisant. 


A-— ROUTES LIBANAI 
DESTINATION DU TER: 
RITOIRE BRESILIEN 
De Beyrouth, via un point 
vu des pointa intermé 
rs en Afrique, ou en Eu: 
rops et Afsiqu, ou en Tur- 


quio, Europe et Afsi 
vurs le Brésil, dans à 
d ue sen. 


ROUT! 
A DESTINATION DU 


En dernier ressort, il sera fait 
recours à l'arbitrage prévu à l'ar- 
ticle VI de l'Accord. 


vil 


Dès l'entrée en vigueur du pré 
ent Accord, les Autorités aéro- 
tiques des deux parties Cor 
tractantes devront se communi- 
quer, aussi rapidement que pos- 
ble, les. inform relatives 
aux autorisations données à leurs 
propres entreprises _ de transport 
pour exploiter 
fractions 
dits services. informa- 
ions comporteront notamment 
copie des autorisations accordées, 
&: leurs modifieations éventuelles, 
ainsi que de tous documents an 


AU 
ROUTES LIBANAISES A 
TRAVERS 
OIRE BRESILIEN 
De Beyrouth, suivant les 
routes cl-dosaus établios et 
de là vors des points on 


Amérique du Sud, dans 
les deux sens. 


TERRITOIRE LIBANAIS 
1. De Rio de Janeiro, via 


demande de trafic entre le pays 
dont ressortit l'entreprise et le 
pays de destination. 


e) Le droit d'une entreprise de 
transport aérien désignée d'embar- 
quer et débarquer, aux points et 
sur les routes spécifiés, du trafic 
international avec destination ou 
en provenance de pays tiers, sera 
exercé en conformité des principes 
généraux du développement ordon- 
né du transport aérien acceptés 
par les deux Parties Contrac: 
tantes, de sorte que la capacité 
soit adaptée 


1— à ln demande de trafic entre 
le pays d'origine ot les pays 
de destination 


2— aux exigences d'une exploi- 
tation économique des ser- 
vices considérés, et 


3—à ln demande de trafic 
existant dans les régions 
traversées, compte tenu 
des intérêts des services 
locaux et régionaux. 


v 


Les Autorités aéronautiques 
des Parties Contractantes se con- 
sulteront à la demande de l'une 
d'elles afin de vérifier sl les prin- 


cipes énoncés à la Section IV ei- 
dessus, sont observés par les 
entreprises de transport aérien 
désignées par les Parties Contrac- 
tantes et, en particulier, pour évi- 
ter que le trafl soit dévié dans 
une proportion injuste au détri- 
ment de l'une des entreprises dé. 
signées. 


vI 


a) Les tarifs seront fixés à des 
niveaux raisonnables, compte tenu 
n particulier de l'économie de 
l'exploitation, d'un bénéfice nor- 
mal, des tarifs perçus par les 
autres entreprises et des caracté- 
ristiques présentées par chaque 
service, telles que les conditions 
de vitesse et de confort. 


b) Les tarifs à appliquer par 
les entreprises de transport dé: 
signées par chacune des Parties 
Contractantes, entre les points du 
territoire libanais et les points du 
territoire brésilien, mentionnés 
aux Tableaux cl-annexés, devront 
être soumis à l'approbation des 
Autorités aéronautiques, au moins 
trente (30) jours avant la date 
prévue pour leur entrée en - vi- 
gueur, ce délai pouvant être ré- 
duit, dans des cas spéciaux, s'il en 
est ainsi convenu par les susdites 
Autorités aéronautiques. 


c) Les entreprises des Parties 


3 


Le Gouvernement de 
Unis du Brésil aecordera au Gou- 
vernement do la République liba- 
maise le droit d'exploiter, par 
l'entremise d'une ou plusieurs en- 
treprises di 

signées par ee dernier, des servi- 
ces aériens sur les routes spéci 
fiéos au Tableau 1 annexe. 


Gouvernement de la Répu- 
blique libanaise eau Gou- 
vornement des eUnis du 
Brésil, le droit d'exploiter, par 


l'entreprise d'une ou plusieurs enr 
treprises de transport aérien dé 
signées par ce dernier, des servi 


ces aériens sur les routes spéci- 
fées au Tableau IL annexe. 


ut 


L'entreprise ou _les entreprises 
dc transport aérien désignées par 
les Parties Contractantes aux ter- 
mes de l'Accord et du présent An- 
nexe, jouiront sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante, sur 
chaque itinéraire décrit aux Tab- 
leaux annexes, du droit de traver- 
ser ce territoire sans y atterrir, 
d'atterrir pour des raisons non 


commerciales aux aéroports ou- 
verts au trafic international, ain: 
si que du droit de débarquer et 
embarquer en trafic internatio 

des passagers, du courrier et des 
marchandises aux points menti 
nés dans les dits Tableaux, cor 
formément aux dispositions de la 
Section IV. 


IV 


a) La capacité de transport 
offerte par les entreprises aérien 
nes des deux Parties Contractantes 
devra être étroitement adaptée à 
la demande du trafic 


b) Un traitement juste et équi- 
table devra 
prises de transport aérien 
gnées par les deux Parties Con- 
tractantes afin de bénéficier de 
possibilités égales pour l'exploita: 
tion des services agréés. 


€) Les entreprises de transport 
aérien désignées par les Parties 
Contractantes devront prendre 
en considération, quand elles 
auront à exploiter des routes ou 
des sections communes d'une rou- 
te, leurs intérêts mutuels afin de 
ne pas affecter indûment leurs 
services respectifs. 


4) Les services agréés, auront 
pour objectif essentiel d'offrir 
une capacité correspondante à la 


dans les deux cas, de toute per- 
sonne ou de tout organisme qui 
serait habilité à assumer les fonc- 
tions actuellement exercées par 


b) L'expression «entreprise de 
transport aérien désigné», s'enten- 
dra de toute entreprise que l’une 
des Parties Contractantes aura 
choisie pour exploiter les «servi- 


ces agréés» et qui aurait été indi 
quéo par une notification faite 
aux Autorités aéronautiques com 
pétentes de l'autre Partie Contrac- 
tante, conformément aux disposi- 
tions de l'article II du présent 
Accord 


€) L'expression «service aérien 
international régulier» s'entendra 
de tout service international 
assuré par une entreprise de trans- 
port aérien désigné, avec fréquen- 
ce uniforme et suivant des horat- 
res et routes pré-établies et app- 
rouvées par les Gouvernements {nr 
térossés. 


ARTICLE XII- Le présent 
Accord sera approuvé et ratifié en 
conformité des dispositions consti- 
tutionnelles de chacune des Parties 
Contractantes et entrera en vi- 
gueur à partir du jour de l'échange 
des instruments de ratification, ce 
qui devra avoir lieu à Beyrouth, 
le plus tôt possible. 


Les deux Parties Contractantes 
s'efforceront de rendre effectives 
les dispositions du présent Accord, 
dans les limites de leurs attribu- 
tions administratives, trente (80) 
jours après la date de sa signature. 


EN FOI DE QUOI, les plénipo- 
tentiaires soussignés, ont conclu 
le présent Accord en deux exem- 
plaires, chacun dans les langues 
française et portugaise, et y ont 
apposé leurs sceaux. 


FAIT à Rio de Janeiro, le onze 
Janvier mil Neuf Cent Cinquante 
et un. 


- BRESIL 


firmation par un échange de notes 


par voie diplomatique. 


Tout différend 
Contractantes 


ARTICLE VI. 
entre les Parties 
relatif à l'in 
plication du présent Accord ou de 


rprétation ou à l'ap- 


son Annexe, qui no soit pas subor- 
donné aux dispositions du Chap 

tre XVIII de la Convention sur 
l'Aviation Civile Internationale 
et qui ne pourrait être 
is consultation 


préeit 
réglé par la voie 
di era souris à 
soit par un tribunal, soit par tout 


cote, l'arbitrage 
autre personne où organisme ©9 


ARTIOLE VII. Chaque Partie 
Contractante pourra, à tout mo- 
ment, notifier à l'autre Partie 
Contractante, son désir de 

cer le présent Accord. La notifiea- 
tion sera simultanément. commu: 


niquée à l'Organisation de l'Avi 


tion Civile Internationale. L'Ac- 
cord prendre fin six (6) mois après 
la date de la réception de la dit 
notification par l'autre Partie Con- 
tractante, à moins que cette notif- 
cation ne soit retirée d'un commun 
accord avant l'expiration de ce 
délai. 


S'il n'est pas accusé réception 
de ln notification par la Partie 
Contractante à qui elle a été nd- 
resaée, elle sera tenue pour reçu 
quatorze (14) jours après sa ré- 


= — 


ception à l'Organisation de l'Avia- 
tion Civile Internationale. 


ARTICLE VIII- Au cas où les 
deux Parties  Contractantes au- 
raient ratifié une convention multi- 
latérale d'aviation, le présent 
Accord et son Annexe devront être 
amendés de façon à être mis en 
concordance avec les dispositions 
de la dite Convention. 


ARTICLE IX- Le présent 
Accord se substitue à tous privi- 
lèges, concessions ou autorisations 
existant au moment de sa signatu- 
re et qui auraient été octroyés à 
quelque titre que ce soit par l'une 
des Parties  Contractantes à des 
entreprises aériennes de l'autre 
Partie Contractante. 


ARTICLE X: Le Présent 
Accord et tous les contrats y rela 
tifs seront enregistrés à l'Organi- 
sation de l'Aviation Civile Inter- 
nationale. 


ARTICLE XI. 
tion du présent 
Annexe : 


Pour l'applica- 
Accord et son 


«Autorités 


a) L'expression 
aéronautiques s'entendra, en 
qui concerne le Liban, du Ministre 
des Travaux Publies et, en ce qui 
concerne les Etats-Unis du Brésil, 
du Ministre de l'Aéronautique, ou 


d'une des Parties Contratantes ou 
pris sur ce territoire à bord d'aéro- 
nefs de l'autre Partie Contractante 
par une entreprise de transport 
aérien désignée par cette dernié. 
re Partie Contractante ou pour le 
compte d'une telle entreprise, et 
destinés, uniquement, à l'usage des 
aéronefs de cette entreprise, béné- 
feront d'un traitement aussi 
favorable que le traitement accor- 
dé aux entreprises nationales ou 
à celle de la nation In plus favo- 
risée, en ce qui concerne l'imposi- 
tion de droits de douane, de frais 
d'inspection où autre droits et 
taxes nationaux. 


3. Tout aéronef de l'une des 
Parties Contractantes affecté à 
l'exploitation des services agréés 


ainsi que les carburants, les huiles 
lubrifiantes, les plèces de rechange, 
l'équipement normal et les pro: 
visions de bord, demeurant à bord 


des dits aéronefs, | bénéficieront 
sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante de l'exemption des 
droits de douane, frais d'inspec- 
tion ou autre droits ot taxes simi- 
laires, sur le territoire de l'autre 
Partie Contratante, même au cas 
où ces approvisionnements  se- 
raient employés ou consommés 
par ces aéronefs au cours des 
vols au-dessus du dit territoire. 


ARTICLE IV. Chaque Partie 
Contractante se réserve la facul- 


té de refuser une autorisation 
d'exploitation à une entreprise de 
transport aérien désignée par 
l'autre Partie Contractante ou de 
révoquer une telle autorisation 
lorsqu'elle n'a pas la preuve qu'une 
partie prépondérante de la pro- 
priété et le contrôle effectif de 
cette entreprise sont entre les 
mains de nationaux de cette der 
nière Partie Contractante, lorsque 
cette entreprise de transport 
aérien ne se conforme pas aux 
lois et règlements visés à l'article 

de la Convention sur l'Aviation 
Civile internationale ou lorsqu'elle 
ne remplit pas les obligations que 
lui imposent le présent accord et 
son Annexe. 


ARTICLE V.- Si l'une ou l' 
des Parties Contractantes désire 
modifier une clause quelconque de 
l'Annexe au présent Accord ou se 
prévaloir de la faculté mention- 
née à l'article IV ci-dessus, clle 
peut demander q'une consultation 
ait lieu entre les Autorités aéro- 
nautiques des deux Parties Con- 
tractantes, cette consultation de- 
vant commencer dans un délai de 
soixante (60) jours à compter de 
la date de In notification de la 
demande. 


Toute modification à l'annexe 
convenue entre les dites autorité 
entrera en vigueur après sa con- 


guera Trompowski de Almeida, 
Ministre de l'Air du Brésil; 


Lesquels, après avoir échangé 
leurs pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes 


ARTICLE 1:: Les Parties Con- 
tractantes s'accordent l'une à 
l'autre les droits spécifiés dans 
le présent Accord et son Annexe, 
en vue de l'établissement des ser- 
vices aériens internationaux régu 
liers qui y sont stipulés, et doré 
vant désignés par l'expression 
«services agrét 


ARTICLE Il 1. Chacun des 
services agréés pourra être mis 
en exploitation immédi 
à une date postérieure 
la Partie Contractante à qui ces 
droits ont été accordés, mais pas 
avant que : 


a) La Partie Contractante 
qui les dits droits ont été ne- 
cordés ait désigné une où 
plusieurs entreprises de 
transport aérien de sa na 
tionalité pour exploiter la 
ou les routes spécifiées: 


La Partie Contractante qui 
accorde les droits ait auto- 
risé la ou les entreprises de 
transport aérien en question: 
à ouvrir les services agréés, 


ce qu'elle fera sans retard, 

sous réserve des dispositions 
du paragraphe 2 du présent 
rtiele et de l'article D 


Les entreprises de transport 
aérien désignées pourront être ap- 
pelées à fournir aux Autorités 

éronautiques de la Partie Con- 
tractante qui accorde les droits, 
la preuve qu'elles se trouvent en 
mesure de satisfaire aux exigences 
prescrites par les lois et règle 
ments normalement appliqués au 
fonctionnement des _ entreprises 
commerciales de transport aérien. 


ARTICLE Ile Afin d'éviter 
toute mesure discriminatoire ct 
de respecter le principe de l'égali- 
té de traitement 


1. Les taxes que chacune des 
Parties Contractantes imposera où 
permettera d'imposer pour. l'uti 
sation des aéroports et d'autres 
facilités à la ou aux entreprises 
de transport aérien désignées par 
l'autre Partie Contractante ne 


seront pas plus élevées que celles 
qui seraient payées pour l'utilisa- 
tion des dits aéroports et facilités 


par ses aéronefs nationaux em- 
ployés à des services internntio- 
naux similaires, 


2. Les carburants, les huiles 
lubrifiantes et les pièces de re+ 
change introduits sur le territoire 


ACCORD 


DE TRANSPORTS AERIENS 


à Rio de % 
le 11 Janvier 1951 


Les textes officiels sont 
lis en 
aise et portu 


Le Gouvernement de la Républi- 
que libanaise et le Gouvernement 
des Etats-Unis du Brésil, 


Se référant à la Résolution VIII 
de l'Acte Final de la Conférence 
Internationale de l'Aviation Civile 
signée à Chicago, Illinois, en date 
du 7 décembre 1944, recomman- 
dant l'adoption d'un modèle uni- 
forme d'accord sur les routes et 
services aériens internationaux 


Prenant en considération le dé- 
réciproque du Gouvernemnt 1i- 
banais et du Gouvernement _ bré- 


silien de poursuivre dans la plus 
large mesure possible le dévelop 
pement de la coopération inter- 
mationale dans ce domaine, et 
d'établir des transports aériens 
réguliers entre leurs territoires 


2% PINS © 
Mel GE 9 1 à 


Sheutt hey dla pds © 
Lys La 


respectifs en vue d'asseoir leurs 
relations économiques sur des 


Ont résolu de conclure, à cet 
effet, un accord et ont désigné 
pour leurs Plénipotentiaires, 


Le Gouvernement de la Républi- 
que libanaise : Son Excellence 
Monsieur Joseph Saouda, Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plén: 
potentiaire du Liban à Rio de Ja- 
neiro; et 


Le Gouvernement des Etats- 
Unis du Brésil: Leurs Excellen- 
ces Messieurs Raul Fernandes, 
Ministre des Affaires Etrangères 
des Etats-Unis du Brésil et le 
Tenente-Brigadeiro_ Armanda Fi- 


graphie, de la radiodiffusion et 
du sport. 


Les autorités compétentes des 
Hautes Parties Contractantes à 
tabliront, d'un commun accord, 
les mesures de détail nécessaires 
pour l'exéeution respective _con- 
cernant l'enseignemer 


ARTICLE TROISIEME- La 
Présente Convention sera ratifié 
et entrera en vigueur trente jours 
après l'échange des instruments 
de ratification qui aura lieu dans 
la ville de Rio de Janeiro, dans 
le plus bref délai. 


Chacune des Hautes Parties 

Contractantes aura la faculté 

de dénoncer la présente Con 

vention lorsqu'elle le jugera 

convenable, mais ses effets ne 

cesseront que six mois après la 
nonciation. 


EN FOI DE QUOI les Plénipo- 
tentiatres susnommés ont signé 
la présente Convention, en. double 
exemplaire, en langues française 
et portugaise, et y ont apposé 
leurs sceaux. 


Fait à Rio de Janeiro, le trente 
août mil neuf cent quarante-huit. 
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BRESIL 


Convention à cet effet, et ont 
nommé pour leurs Plénipotentiai- 
res, savoir : 


Le Président de la République 
Libanaise : Son Excellence Mo 
sieur Joseph Saouda, Envoyé 
traordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire du Liban à Rio de Jan 
ro, et 


Le Président de la Républiqu 
des Etats-Unis du 
Excellence Monsieur Raul 
nandes, Ministre des Affaires 
Etrangères des Etats-Unis du 
Brésil; 


Lesquels, après s'être commun 
qué leurs pleins pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont co 
venus de ce qui suit 


ARTICLE PREMIER- Les 
Hautes Parties Contractantes 
s'efforceront d'établir leurs re 
tions culturelles sur une base 
solide et collaboreront à cet effet 
de la façon la plus 


ARTICLE SEOONI 
tes Parties Contractantes, afin 
d'atteindre le but énoncé dans 
l'article précédent, développeront 
sans cesse les relations culturelles 
entre les deux pays dans les do- 
maines des sciences, des beaux 
arts et du théâtre, des lettres, de 
ln cinématographie, de la photo- 
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CONVENTION 


CULTURELL 


Signée à Rio de Janeiro 
le 30 Août 148 


tes. oficlé 
établis en langues fear 
çaise ec portugaise. 


Le Président de la République 
Libanaise, et le Président de ln 
République des 

Brésil, 


Egalement animés du désir de 
renforcer la compréhension mutu: 
lle entre les deux pays et de res. 
serrer encore davantage les liens 
d'amitié et de confiance mutuelle 
qui les unissent si heureusement, 
en respectant réciproquement leur 
propre culture et leurs institutions 
nationales et en développant leurs 
diverses relations culturelles, 
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Nations — Genève 1944 — Texte en français 

LES ACTES DIPLOMATIQUES, en vigueur au ler Avril 1935 dans 
les Etats du Levant sous mandat français », édités par le Haut-Com- 

at de la République Française en Syrie et au Liban — Beyrouth 
Texte en français 

DOCUMENTS ET TEXTES relatifs aux relations économiques et 
financières entre la Syrie et le Liban depuis octobre 1943 au 14 Mars 
1950 >. Livre blanc édité par le Gouvernement Libanais. 

Beyrouth 1950 le en langue arabe 
LES ARCHIVES du Ministère de la Justice et du Ministère des 
Affaires Etrangères et des Libanais d'outre-mer. 

LE JOURNAL OFFICIEL de la République Libannise », édité de 1920 
jusqu'en Novembre 1943 en langues arabe et française et depuis cette 
date en langue arabe seulement. 

LE BULLETIN OFFICIEL des Actes administratifs du Haut-Com- 

issariat de In République Française au Liban et en Syrie », édité « 
langues arabe et française de 1920 à 1943. 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS du Haut-Commissariat 


de la République française au Liban et en Syrie », édité annuellement 


en langues arabe et française jusqu'en 1939. 


N° ou n 
NR 


Fou p. 
PLC ou pig 


Ref. 

RA 

RT 

RTNU 

SDN _ 
Vous. — 
Vol où vol — 


ABREVIATIONS 


« Les Actes diplomatiques », recueil édité par le HFC, le ler 
Avril 1935 
Partie arabe ou édition arabe 
rêté du H.C.F. 
Article 
Bulletin Officiel » des actes atministratifs du HLC.F. puis de la 


Délégation Générale de la France Combattante et de la Franc 
Libre au Liban et en Syrie 
Décret 
Délégation Générale de la France 
Décret-Législat 
Accord Exéeuté ou Entré en vigueur 
jchanges de lettres 
Indication pour les ar mulgués par le Délégué Général 
de la France Libre au Libai 
Indication pour les arrêtés promulgués par le Délégué Géné 
de la France Combattante au Liban 
Haut-Commissarint de la République française au Liban et en 
Syrie 
Journal Officiel de la République Libanais 
Indieation pour les décrets promulgués par M. Béchara EL. 
KHOURY, Président de la République 
libanaise votée par la Chambre des Députés et promulguée 
par le Président de la Républi 
Indicati s portant sur des Lois et Règlements et 
promulgués par le Haut-Commissaire de la République Française 
au Liban et en Syrie. 
Numéro 
Indication pour un instrument diplomatique non ratifié encore 
par la Chambre des Députés à la date de l'impression du présent 
recueil 
Page 
Page de la partie « Législation Générale » du Journal Officiel 
de la République Libanaise. 
Référence, Se référer à. 
Recueil des Actes Administratifs du HCF » — Annuel 
Le présent « Recueil des Traités ». 
Recueil des Traités > des Nations Unies 
« Recueil des Traités > de la Société des Nations 
voir, consulter 
volume 


convention, en la signant. Suivant cette technique, la signature d'un plénipo. 
tentiaire pouvant lier définitivement un Etat, l'établissement et l'examen des 
pleins pouvoirs, reprennent une importance primordiale. 


Par ailleurs, l'approbation ou l'acceptation qui suivent une signature 
sous réserve rappellent le procédé de la ratification et tiennent compte de la 
nécessité où se trouvent certains Etats, en vertu de leur Constitution, de ra- 
tifier formellement les conventions auxquelles ils ont déjà apposé leur si 
gnature. 


On a toutefois substitué au terme de ratification terme d'approbation ou 
d'acceptation, la terminologie à cet égard n'étant pas encore uniforme et défi- 
nitive. La différence qui existe entre l'acceptation ou l'approbation et la rati- 
fication est une différence de forme et non de fond. L'acceptation, comm la 
ratification, exprime en effet la décision d'un Etat de se lier définitivement à 
la conventions. La formule des instruments d'acceptation n'a pas été préci 
spécifiquement dans les accords qui prévoient cette procédure, mais il a été 
de pratique constante d'admettre, à côté des lettres formelles de ratification, 
de simples déclarations écrites émanant du chef du gouvernement ou du minis» 
tre des affaires étran 

INDICATIONS ET SIGNES 
Les divers instruments mentionnés dans la liste des accords généraux ont 
pés par objet. Le titre complet, le lieu et la date de ln conclusion ou 
de l'adoption par l'Assemblée générale des Nations Unies sont suivis d'une 
indication relative à l'entrée en vigueur de chaque instrument 

L'instrument publié Recueil des Traités » des Nations Unies est 

désigné par un chiffre romain et un eh Le chiffre romain désigne 


la partie I ou II du « Receuil des Traités » des Nations Unies. 


La partie I comprend les traités et accords internationaux enregistrés au 
Secrétariat des Nations Unies, tandis qui sie II comprend les traités et 
ceords internationaux classés et inscrits au répertoire par le Secrétariat. Le 
chiffre arabe indique le numéro du traité ou de l'accord dans chaque partie 
du <Reoueil >. Par exemple « I : 25 > signifie : instrument n° 25 de la pre- 
mière partie 

Les accords qui ont paru dans le < Recouil des Traités » de la Société des 
Nations sont marqués du symbole < SDN », suivi du numéro. Par exemple 
« SDN > 2487. 

Les numéros des volumes du + Recueil des Traités » des Nations Unies 


sont désignés par des chiffres arabes ; les numéros des volumes du «Recueils 


par des chiffres romains 


EJB. 


terrtoire. Etant donné la clause limitant à certains Etats le droit de dévenir 
parties à ces protocoles, la signature par le Liban constitue une reconnaissance 
implicite à à de la communauté internationale qu'ils se considère tou- 
jours comme lié par les conventions en question. Dans quelques cas, une décla- 
ration expresse a été faite dans ce sens, 


L'entrée en vigueur, des conventions, la procédure suivant laquelle les 
Etats y deviennent parties, l'étendue de l'application des conventions dans les 
territoires extra-métropolitains qu'ils représentent sur le plan internationni 
sont régies par les clauses « formelles > de chaque instrument international. 


LA PROCEDURE D'ADHESION 


11 est à noter à ce propos, qu'une évolution notable est intervenue depuis 
quelques années dans la procédure suivant laquelle les Etats deviennent parties 
à des accords internationaux. 


Les eonventions conclues sous les auspices de la Société des Nations dis- 
posaient généralement que la Convention était ouverte à la signature sous ré- 
serve de ratification, cette signature devant généralement étre donnée dans 
un certain délai, et qu'à partir d'une dato déterminée la convention était ou. 
verte à l'adhésion des Etata qui ne l'avaient pas signée. 


Cette procédure entrainait l'obligation pour les Etats signataires de rati- 
fer la convention par le dépôt d'instruments formels émanant du Chef de l'Etat. 
L'adhésion devait également faire l'objet du dépôt d'un instrument évo 

de la même autorité suprême, Cette procédure entrainait forcément des dé 
Aussi l'Assemblée des Nations, dans sa résolution du 3 Octobre 1930 relative 
aux moyens d'augmenter le nombre des signatures, ratifications ou adhésions 
données aux conventions internationales conclues sous les auspices de la S 

té des Nations, at-elle notamment demandé au Conseil de rechercher dans 
quelle mesure il serait possible, étant donné la Constitution et les pratiques 
des différents Etats d'adopter ln procédure qui consiste à signer des Instru- 
ments revétant la forme d'accords gouvernementaux non sujets à ratification 
et de se conformer à cette procédure autant qu'il se pourrait. 


La plupart, des conventions ou accords passés sous les auspices de l'Orga- 


nisation des Nations Unies ont adopté à cet égard une procédure ct une termi- 
nologie simplifiées. 11 ÿ est en effet prévu qu'un Etat peut devenir partie à 
l'accord soit en le signant sans réserve quant à l'approbation ou l'acceptation 
ultérieures, soit en l'acceptant après l'avoir signé sous réserve d'acceptation 
ultérieure, soit enfin en l'acceptant sans qu'il ait été besoin au, préalable, de 
le signer. On a ainsi donné aux Etats pour lesquels il n'existe pas de difficulté 
constitutionnelle à cet égard le moyen de devenir immédiatement partie à la 


un, 


sit et suivant l'ordre chronologique. Dans ces conditions il n'est pas toujours 
facile de retrouver rapidement les renseignements que l'on désire. 


11 est apparu qu'il serait dès lors partieulièrement utile de reprendre tous 
renseignements nécessaires relativement aux instruments internationaux qui 


engagent le Li 


La liste que nos avons établie répond à ce but. Les textes qui y sont men- 
tionnés sont en principe des instruments internationaux à caractère multilaté- 
ral, quelle que soit leur dénomination : traité, convention, mecord, protocole, 
arrangement. 


1 est à noter par ailleurs, que l'Assemblée générale des Nations Unies a 
adopté un certain nombre de protocoles modifiant des conventions conclues 
sous l'égide de la Société des Nations. Les amendements apportés à des con- 
ventions ne lient cependant pas encore tous les Etats qui y sont devenus par- 
ties. 


CONSEQUEN! ES MODIFICATIONS DE STATUT POLITIQUE 


Les modifications qui sont intervenues dans le statut politique du Liban 
posent des problèmes juridiques et pratiques délicats. 


effet con! ent aux clauses de certaines conventions les parties 
contractantes en avalent étendu l'application à des territoires aur lesquels 
elles exerçaient alors des responsabilités d'administration. Or certains de ces 
territoires ont, depuis, acquis un plein et entier statut d'indépendance, voire 
méme sont devenus Membres de l'Organisation des Nations Unies 


Les protocoles modificatifs de conventions anciennes ayant prévu qu'ils 
étaient ouverts à la signature des seuls Etats parties à ces conventions, la 
question s'est donc posée de savoir si les nouveaux devaient être consi- 
dérés comme parties en raison des obligations prises par les Puissances qui 


exerçaient autrefois des responsabilités d'administration à leur égard 


Sans doute, dans certains traités ou instruments qui consacrent l'indé- 
pendance du Liban, le problème de la succession aux obligations et droits inter. 
nationaux se trouve traité. Mais la question se pose de savoir s'il n'est pas 
nécessaire que le Liban signifie aux parties contractantes, par un acte exprès, 
qu'il se considère comme lié par les conventions qui prévoient ces droits et 
obligations. 


En fait, les protocoles modificatifs de conventions anciennes ont été 


gnés par le Liban auxquels ces conventions étaient applicables du fait de 
déclarations faites par la France qui exerçait autrefois l'autorité sur son 


— VII 


ss signés après cette date ont été publiés, les accords pos- 
taux exceptés, avec, en plus des renseignements donnés pour les textes de la 
période antérieure, l'indication: 

— de la loi qui a autorisé la ratification, avec référence au Journal 
Officiel (année, numéro, date), 

de la date de l'entrée en vigueur, 
— de la date de l'échange des instruments de ratification 
— des langues officielles du texte original. 


Certains d'entre eux ont été signés sans être encore ratifiés. D'autres, 
avant leur ratificatton, sont exécutoires en partie ou exécutés en fait : nous, 
avons chaque fois, éclairé le lecteur 


Ces textes, dans leur grande majorité, n'ont pas paru au Journal Officiel. 
C'est dans les archives des Ministères de la Justice et des Affaires Etrangères 
ainsi qu'auprès des services techniques que nous les avons retrouvés et nous 
les avons présentés dans l'ordre chronologique de leurs signatures. 


I. LES ACCORDS INTERNATIONAUX GENERAL 


La Société des Nations a publié régulièrement, depuis 1929 ct jusqu'en 
1944, la liste des signatures, des ratifications et adhésions données aux accords 
ct conventions conelus sous ses auspices. Ces listes étaient soumises au Con: 
seil de la Société des Nations, qui avait été chargé par une résolution de l'An: 
semblée, en date du 23 septembre 1926, d'examiner les moyens d'accélérer la 
mise en vigueur des accords et conventions, Reprenant dans un document uni- 


que, publié périodiquement, des informations dont la recherche n'est pas tou- 


jours facile, les listes publiées par la Société des Nations ont, par ailleurs, 
constitué un instrument de documentation précieux. 


Depuis la création en 1945 de l'Organisation des Nations Unies, un nom- 
bre déjà important de conventions ou accords internationaux. multilatéraux 
ont été conclus qui ont confié au Secrétaire général les fonctions de dépositai- 
re. À ce titre, le Secrétaire général informe les gouvernements intéressés des 
signatures données des dépôts d'instruments de ratification ou d'acceptation, 
de l'entrée envigueur de la convention dont il s'agit et des diverses notifications 
ou déclarations qu'il reçoit à son sujet. 


Ces informations dont l'importance est considérable puisqu'elles ont trait 
à l'étendue de l'application des conventions et accords nationaux, sont par la 
suite publiées dans le « Recueil des Traités » des Nations Unies, mais unique- 
ment après l'entrée en vigueur et l'enregistrement des instruments dont il s'a- 
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NOTES DE TRAVAIL 


La méthode de travail adoptée pour la mise au point du présent RECUEIL 
a été différente pour les accords bilatéraux de celle utilisée pour les accords 
généraux. Nous croyons qu'il est indispensable d'exposer l’une et l'autre pour 
faciliter les recherches du lecteur. 


1. LES ACCORDS BILATERAUX 


Ces actes diplomatiques ont été regroupés par pays contractants: une liste 
complète a été établie comprenant la date de l'instrument, le lieu de sa signa- 
ture, son objet et les références aux documents de législation interne le concs 
nant et aux recueils officiels qui l'ont publié ou qui y ont fait allusion. 


Nous les avons regroupés sous deux rubriques: les textes signés antérieu- 
rement à Novembre 1943 et ceux signés postérieurement à cette date, le Liban 
ayant acquis le 22 Noventbre 1943 le plein exercice de sa souveraineté inter 


nationale. 


1) AVANT NOVEMBRE 1943 
auf deux exceptions (les accords judiciaires avec la Jordanie et l'Irak, 
vu leur usage courant) le texte de ces instruments n'a pas été publié, mais nous 


avons énuméré tous ceux qu'il nous a été possible de relever 


s recherches relatives à cette période ont été particulièrement labo 
rieuses: les documents n'ayant pas tous été publiés, ni jamais inventoriés et 
regroupés. 1 y a bien eu le « RECUEIL des Actes diplomatiques du H.C.F. » 
(1935) mais il est incomplet, et, pour la période 1985-1051, aucun autre re- 
cueil n'existe. 

1 a done fallu, pour arriver à établir les listes, revoir les collections com 
plètes du « Journal Officiel » (1920-1951) et du < Bulletin Officiel du HLC-F. » 
(1920-1043). 


La plupart de ces textes signés par la France, puissance mandataire ou, 
rarement, directement par le Liban ont perdu de leur actualité, ayant été dé- 
noncès où implicitement supprimés par l'indépendance ou par des actes ulté- 
rieurs. Certains d'entre eux, les accords judiciaires notamment, demeurent tou- 


PREFACE 


NI LEH 


Directeur Général de 1 N 


Depuis plusieurs années déjà, le Ministère de la Justice @ entrepris 
d'établir des Recueils de Lois et Règlements relatifs aux diverses Uranchea de 
la législation libanaise, de les éditer et de les mettre à la disposition des ma- 
gistrats, des avocats, des autres hommes de loi et des fonctionnaires. 


Or la plupart des Accords Internationaux contiennent des dispositions qui 
modifient ou contredisent la législation interne et qui doivent cependant être 
appliquées sur le territoire Hbanais. Ils renferment parfois des réglementations 
économiques et commerciales dont la connaissance est indispensable aux com- 
merçanta et industriels. 


Le seul Recueil en cette matière est nettement insuffisant puisqu'il date 
de 1035, et ne contient que les actes diplomatiques intéressant l'anoienno 
puissance mandataire. 


Aussi le Ministère de la Justice, en collaboration avec le Ministère des 
Affaires Etrangères et des Libanais d'Outre-Mer, a-t-il décidé la publiration 
un Recueil complet d'accords internationaux, comprenant deux parties 


La première réunit, groupés par pays contractants, les traités et accords 
bilatéraux signés par le Liban. 


La seconde énumère les accords à 
ban @ adhéré avec les indications nécessaires pour s'y référer ct dont nous 
Wavons pas jugé nécessaire de publier les textes mêmes, parce qu'il est aisé de 
les retrouver dans les Recueils internationaux. 


ternationaux généraux auxquels le Li- 


Nous remercions le Ministère des Affaires Etrangères pour sa précieuse 
collaboration dans le regroupement d'une grande partie des textes contenus 
dans le présent Recueil. Nous espérons que ce travail 


trouvera, auprès de 
tous, un accueil favorable. 


Beyrouth, le 22 Novembre 1951 
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ARTICLE 52 


PLAN DE L'OUVRAGE 
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PREFACE en langue arabe 


REPUBLIQUE LIBANAISE 
MINISTÈRES DE LA JUSTICE 
ET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
ET DES LIBANAIS D'OUTRE-MER 


RECUEIL 


DES 


TRAITES 


ET CONVENTIONS BILATÉRALES 


AVEC UN INDEX DES ACCORDS GÉNÉRAUX 
INTERNATIONAUX AUXQUELS LE LIBAN À ADHÉRÉ 


Beyrouth — 22 Novembre 1951 


dournal Officiel de la Répub 
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Répertoire de Jurisprudence LI 


2 Tomes, Pris : 50 LL P 
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